Essai sur l'établissement monarchique de Napoléon
Camille Paganel
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Essai sur l'établissement monarchique de Napoléon
L’Âssemblée constituante, en brisant les restes de la société féodale, avait religieusement conservé à la société rajeunie l’antique base du principe monarchique. La royauté, il est vrai , était descendue de la sphère isolée d’où elle avait si longtemps dominé tous les grands pouvoirs : c’était une exigence des nouvelles théories sociales ; mais l’Assemblée n’était pas allée au-delà ; mais toujours onia vit travaillant à entourer le trône de puissantes garanties contre l’envahissement du flot populaire.
Sous l’Assemblée législative la lutte prend un
AVERTISSEMENT
autre caractère; se fortifiant de toutes les fautes coiimiises, déjà la démocratie a mis la main sur la royauté.
Au sein de la ConTenlion nationale, le trône disparaît : de ses ruines a surgi une république. Toute l’Europe s’avançailen armes; au dedans, la contrerévolution se dresse menaçante : alors éclate , contre l’Europe, contre ses alliés .du dedans, une guerre à outrance; dans cette immense tourmente où tout devient gigantesque, vertus et crimes, ce qui restait de l’ancien régime , hommes et choses, est englouti : triomphante, la France a refoulé l’Europe hors de son territoire un moment envahi.
C’est le génie delà révolution, allumant sa foudre à l’incendie même dont on l’a menacé, et couvant , au sein des tempêtes, ces principes chargés de tant d’avenir!
Sous le Directoire, la lotte se poursuit avec acharnement sur le sol étranger où la France vient implanter ses formes nouvelles , tandis qu’à l’intérieur le pouvoir exécutif, réuni en un petit nômbre de mains, indique déjà une modification considérahle au système républicain.
. Bientôt on voit, le- principe révolutionnaire.
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après ane série d’oscillations violentes, revenir à l’unité gouvernementale, p(nnt de départ de 89.
Le GïUEUlat, c’est un premier retourjà la monarchie.
Eu 1800 s’arrête la fermentation intérieure.
Sortie victorieuse des plus terribles épreuves qui aient jamais assailli une nation , déblayant les débris de l’arène révolutioiinq^ire , la France va poa* voir enfin se reconstituer.
Non, certes, que les gouvernements venus avant le Consulat n’aient sougé qu’à renverser, sans jamais reconstruire; non que chacun d’eux n’ait tenté des essais de réorganisation; beaucoup de ces essais leur ont sui'vécu , ils sont là, debout , parmi nous, enracinés au cœur de la nation , et, tous les jours, dans les mille détails de la vie administrative, leurs Ipis et décrets sont appliqués; mais ce que nul d’entre eux n’avait pu faire , et ce ^ qu’on ne saurait reprochera aucun d’eux de n’avoir pas fait, car à chaque ouvrier sa tâche, c’était * d’asseoir la société française. . . <
-L’Empire; ramenant brusquement tous les pouvoirs à l’action unitaire , concentre dans sa main puissante toutes les forces du pays , coupe court aux essais déformés gouvernementales un instant
vm
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oominandées par une situation extrême, mais repoussées par les habitudes et les mœurs ; il rend une assiette fixe à tous les éléments sociaux , si profondément ébranlés.
L’Empire, c’est la dictature, c’est la suspension delà liberté, au profit incontestablement d’une ambition démesurée , mais aussi au profit del’ordr^j c’est le despotispae, mais paré de gloire et enveloppé de bienfaits. C’est, malgré toutes ses déviations, la voie préparée à la monarchie constitutionnel le qui à l’ordre est venue joindre la liberté.
Au dehors , réagissant contre l’Europe , l’Empire lui impose , en courant, les humiliations et les démembrements dont elle avait menacé la France. En définitive, pourtant, il a succombé' sous l’effort de l’Europe; mais dans sa défaite même, il a été la consécration, à tout jamais, de l’indépendance
et de la nationalité française.
Car, en 181S, lorsque se termine; au sein même de la France, dans Paris tombé aux mains de l’étranger, cette grande lutte de la révolution , la France conserve, avec l’intégralité de son territoire, ces conquêtes politiques, contre lesquelles tant de coalitions s’étaient inutilement soulevées.
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Les vainqweurs ne se sentent plus la force demies lui ravir.
Napoléon seul a disparu. L’Europe n’exige d’autres satisfactions que la chute de cet homme ^ seul en cause dans un débat où les institutions, qui en avaient été le prétexte primitif, semblent n’être plus pour rien.
Par quelle succession d’événements, par quelle surprenante péripétie, Napoléon se trouve-t-il, pour ainsi dire, substitué à la France, comme objet du ressentiment et des terrenrs de la coalition européenne?
Comment cette colossale monarchie de Napoléon a-t-elle grandi, s’est-ellc écroulée en douze années ? comment ce rêve d’une vaste ambition s’est-il si rapidement réalisé , si rapidement évanoui? ComQicnt dans l’œuvre d’une intelligence plus vaste encore, peut-être, que cette ambition, • tant de force, tout à la fois, et tant de fragilité?
L’examen de ces -questions, le développement des réflexions quijes précèdent, sont la matière du présent Essai.
Déjà plus d’une main habile a retracé ce drame immense : les historiens n’ont pas fait fayte au
moderne roi dos rois. •
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Mais la génération contemporaine de Napoléon, partie dans tous ses actes, a-t-elle pu se constituer juge du procès qu’il a dû subir, comme tout ce qui fut grand sur la terre?
Les républicains , tout meurtris encore par le bras de l’Empereur, lui ont gardé rancune de la défaite , ou trop rigoureusement appliqué leurs doctrines ennemies.
Des hommes qui furent associés à ses victoires , à ses actes diplomatiques , à son administration ,
qui furent admis au partage de sa prospérité, les
uns , fidèles à sa mémoire n’ont pu se défendre, ou de l’enthousiasme du dévouement , ou des embarras de la solidarité, ou des préoccupations de l’amour-propre, ou des illusions, des ménagements de la reconnaissance : les autres, engagés au service d’une nouvelle cause, out bien souvent - cru devoir faire , à des positions diverses , le sacrifice do passé.
Parmi ceux qu’atteignirent les rigueurs de Napoléon , vous ne retrouverez que l’aigreur de la haine, que les misères de la vengeance.
Chez beaucoup de Français, qui, sans autre relalio|| avec le chef de l’Empire , n’ont fait qu’en supporter les charges, perce l’amer souvenir des
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Mcriflces qu’il dut imposer, des larmes que* dut faire couler l’accomplissement de sa mission.
Quant aux vaincus de la grande lutte révolutionnaire, et aux afEiliés de leur passagère résurrection , l’insulte, la calomnie, sont tout ce qu’on pouvait en attendre pour Napoléon, résumant, alors même encore qu’il la désertait , personnifiant un lui la révolution.
En un root, les jugements des contemporains sur l’Empire sont, trop souvent, a£Eaire de passion ou d’intérêt.
. En outre, plus cette grande figure s’éloignera, plus aussi elle devra se poétiser dans* le souvenir des hommes. Pour elle, peut-être, le temps n’est pas loin où son histoire deviendra l’épopée des temps modernes.
La génération actuelle semble donc dans les véritables conditions de l’impartialité !
Etrangère, par son âge, aux joies comme laùx ,
douleurs de l’Empire , ellè n’a à se défendre ni de
la reconnaissance , ni des ressentimepts. Napoléon
lui apparait comme un personnage antique i une telle situation d’esprit donne le ^oit d’interroger cette grande ombre. , . ' ’ y
En coutact, un moment, avec les hommes de
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cette époque, elle a pu recueillir, dans leurs entretiens , bien des secrets qu’elle eût vainement demandés à ses actes officiels , à ses archives occultes , à toutes ses traditions écrites.
Un instant, peut-être, elle put se :faire illusion sur les erreurs, sur les vices de l’Empire, c’est celui où les gloires de ce temps resplendissaient d’autant plus à ses yeux, que les passions dominantes cherchaient davantage à les voiler, à les flétrir.
Aujourd’hui que l’Empire a cessé d’être un précédent qui gène le pouvoir, un objet de regrets pour la nation , il n’est plus , aux yeux de la génération actuelle, qu’un solennel enseignement : non cet enseignement qu’offrent, à côté de Marengo et d’Austerlitz, Moscou et Waterloo; en face des pompes des Tuileries, l’exil de Sainte-Helène : combien peut-être s’écoulera-t-il de siècles avant que . . ce^ mémorables leçons puissent être rappelées à . un autre Napoléon f Et d’ailleurs , pour de pareilles
natures, ces leçons du passé n’existent pas : il n’y
a que les émotions du présent les prestiges de *
l’avenir! Mais douze années d’efibrts de génie, pour contenir, au fond dp volcan , Ja lave encore bouillonnante, peur assurer la paix intérieure au
ATERTIS8E3IE!<IT.
xni
milieu de la guerre universelle I quel précédent pour la génération présente et celles qui la sui- * vront ! Comme elles apparaissent difficiles et lentes à résoudre ces hautes questions dont, chaque jour, les nations sont saisies! et que la prudence est nécessaire, même à l’esprit de progrès le plus consciencieux !
Pour la génération actuelle, enfin, suivre dans ses développements l’organisation intérieure de l’Empire, c’est, en grande partie, étudier les origines du système administratif qui la régit racore : car cette puissante et vivace organisation ne pouvait périr avec son créateur.
VEêsat qui va suivre est donc un regard à la fois sur le passé et sur le présent.
L’étude de l’ Établissement monarchique de Napoléon semble moins l’ét^ude de l’homme que des choses, que des institutions transmises par les .gouvernements antérieurs et consolidés par Ini, de celles qu’il a créées, de celles dont il a légué la pensée à ^ successeurs. :■
Mais l’œuvre, la pen sée de Napoléon , son t l’hom me même : l’édifice de sa puissance, il le domine comme il dominait tous ses champs de bataille; il est là comme sur le plateau d’Austerlitz. *
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li’humrae 86 retrouvera donc à chaque page, presque à chaque ligne.
L’ Étahlisêemeni monarchique de Napoléon a été le résultat d’uue immense série défaits militaires, de combinaisons politiques, législatives, administratives. On n’a touché qu’aux faits principaux, aux grandes combinaisons.
Seulement, dans le tableau sommaire de l’organisation intérieure de l’Empire, quelques détails, à dessein minutieux, indiqueront jusqu’où pénétrait l’œil sagace du maître, tout ce qu’embrassait son infatigable activité.
Senlement aussi, quand une simple anecdote révélait l’esprit d’un acte important, caractérisait une situation, offrait, entre deux événements de quelque intérêt, un rapprochement curieux, cette anecdote a été recueillie,
Pour l’exposé de certains faits, la parole si ^ énergique, si pittoresque , si saisissante de Napoléon, ne pouvait être remplacée.
Dans le compte sévère, , demandé au grand homme, des fautes du monarque, il fallait bien se prévaloir des termes mêmes qui formulent certains aveux de Napoléon : il fallait bien laisser place à ceux à l’aide desquels il a essayé sa justification.
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Les citations auraient donc pour excuse leur nécessité; à défaut de ce charme, dont la puissance est si grande, surtout dans les suprêmes épanchements de Saint-Hélène! mélancolique dénouement delà plus imposante trilogie qu’offrent peut-être les annales humaines! déclin si sombre après le lever, le midi, si brillants du Géiiéralut, du Consulat, de l’Empire !
Et cet accablant exemple du néant de l’homme ne devait pas être, pour nous, le dernier des avertissements que la Providence envoie sur la terre aux jours des grandes agitations.
Bien peu d’années se sont écoulées depuis qu’un vaisseau anglais emportait Napoléon aux confins du 'monde, depuis que ce météore, sorti des flots (le la Méditerranée, allait s’éteindre dans l’Atlantique, depuis qu’une pellée de terre recouvre l’ancien maître de l’Europe.
Déjà, pourtant, des deux héritiers d’une race royale longtemps proscrite, auxquels la patrie et le trône furent rendus quelques instants, l’un repose, seul de tant de rois, dans les caveaux déserts de Saint-Denis; l’autre, à la face de cette même Europe, où l’épée de ses aïeux pesa d’un si grand ' ' poids, a recommencé l’exil en cheveux blancs!
CHAPITRE PREMIER
Devant Toulon, en 1793, si la balle d’un soldat anglais eût frappé à mort un jeune officier d’ artillerie, Corse ignoré, au teint pâle, au front méditatif, au regard d’aigle, que serait-il advenu des destinées humaines? Comment eût marché le génie de la révolution française? L’Europe lui eût-elle dit: «Recule! » Eût-il dit à l’Europe :« A genoux ! » Nulle limite aux conjectures.
C’est à Toulon, c’est au pied de ces remparts reconquis que Bonaparte prit sa première date de gloire. Là commence ce merveilleux pacte avecjla fortune qui, dans les convictions populaires, a ré-
IH
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pandu, sur cette vie, un tel prestige, qu’aux yeux des masses, Moscou et Waterloo n’ont point effacé l’auréole de Vhomme du destin.
Toulon, c’est aussi le point de départ de la plus grande vie politique des temps modernes. Là commencent à se développer cette volonté inflexible, cette admirable sagacité, cet iiiFaillible instinct du succès, qiii feront si splendidement exploiter, à Bonaparte, une situation unique, comme lui, dans les annales du monde.
Deux ans après, le 13 vendémaire an III [•], défenseur de la Convention nationale, le général Bonaparte mitraillait, dans Paris, les sections insurgées. Le futur dictateur avait un moment hésité [ 2 ] devant une victoire républicaine; et
[i] 4 octobre 1794-
[a] fi Une guerre à mort éclatait entre la Convention et Parii. « Étail-il sage de se déclarer, de parler au nom de toute In « France? qui oserait descendre seul dans l'arène, pour se faire n le champion de la Convention ? La victoire même aurait quelque « chose d'odieux; tandis que la défaite vouerait, pour jamais, a à l’exécration des races futures.
n Comment se dévouer ainsi à être le bouc émissaire de tant de « crimes auquels on fut étranger ? Pourquoi s’exposer bénévole- « ment à aHer grossir , en peu d'heures , le nombre do ces noms « qu’on ne prononce qu’avec horreur ?
X Mais , d'un autre côté , si la Convention succombe , que deu viennent les grandes vérités de notre révolution ? Nos nom- « breuses victoires , notre sang si souvent versé , ne sont plus « que des actions honteuses. L’etranger , que nous avons tant
« vaincu , triomphe, et nous accable de son mépris Un
« entourage insolent et dénaturé reparaît triomphant , nous re-
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pourtant quel bonheur le canon de Saint-Roch ne porta->t-il pas à sa fortune! Simple capitaine à vingt-quatre ans, à vingt-sept il le désignait au commandement en chef de l’armée d’Italie.
Immense était la tâche; car cette armée, épuisée entre les mains de Schérer, manquait d’argent [i], d’habits, de pain, et son jeune chef allait avoir pour lieutenants Masséna, Augereau, Cervoni, Victor, Laharpe, Serrurier, Joubert, tous vieux de gloire. ,
Arrivé au quartier-général de Nice : « Soldats, K dit-il, vous êtes nus, mal nourris; ou nous doit U beaucoup, on ne peut rien nous donner. Votre U patience, le courage que vous montrez dans ces U rochers, sont admirables; mais ils ne vous pro- » curent aucune gloire. Je vais vous conduire dans il les plus fertiles plaines du monde. De riches pro- <t vinces, de grandes villes seront en notre pouvoir,
« et là vous aurez richesses, honneur, et gloire.
« Soldats d’Italie! manqueriez-vous de courage? » A cet appel répondent les journées de Monte-
« proche nos crimes, exerce ses vengeances , el nous gouverne en » ilotes par la main de l'étranger. *
« Ainsi la défaite de la Convention ceindrait le front de 1^’- « tranger, et semblerait la boute et l’esclavage de la patrie.
« -Ce sentiment , vingt-cinq ans , la confiance en ses forces, sa
« destinée ! Il se décida , etc. »
{Mémorial de Sainte-Hélène, tome ii, édit, de i8s3.)
[ I ] Pour faciliter aux généraux l’entrée en campagne , il leur fit distribuer quatre Jouit en espèces ! ,
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notte, de Millesiino, les combats de Dego, de la Géra, de Vico, les batailles de Mondovi, de Lôdi, de Lonato, de Castiglione, de Roveredo, de Bassano, de Cal^iero, d’Arcole, de Rivoli, de Saint-Georges, de La Favorite, du Tagliamento [i], la paix de Léoben, et le traité de Campo-Formio ; miraculeuse campagne où Beaulieu, Mêlas, Wurmser, Alvinzi, et le plus illustre des généraux autrichiens, se sont si rapidement brisés contre les premières combinaisons du génie qu’elle révèle à l’Europe.
Un événement, en dehors des faits militaires, contribua puissamment à la paix. Du fond de l’Italie, Bonaparte, épiant la marche des factions en France, voyait le royalisme, depuis les dernières élections, menacer l’existence du Directoire; des émissaires de ce parti étaient même venus le sonder. Mais déjà son regard mesurait l’intervalle qui le séparait encore de la place marquée par sa destinée. Ce but, il n’y devait arriver que porté par les masses; or, les masses, en France, ne pouvaient être avec on parti dont là tête ‘se cachait dans Cobleiitz ou à Edimbourg. Entre le royalisme et le
[i] A la nouvelle de cette victoire, du combat de Goritzia , de rentrée de* Français à Klagenfurt et à Laybach, Vienne fut consternée : la cour bt emballer, en toute hèle , ses richesses; on envoya en Hongrie les jeunes archiducs et archiduchesses ; dans le nombre était cette Marie-Louise, alors âgée de cinq ans et demi, qui fut depuis impératrice des Français , et qui, un jour, devait fuir encore devant d’autres vainqueurs, devant son père, le vaincu de l’an v !
DE RAPOLÊOIV. , SI
Directoire, représentation extérieure de la véritable patrie, il n’y avait pas à hésiter.
Embrassant donc la cause du gouvernement national : » Soldats, » disait-il dans la fête magnifique que, le 26 messidor an V [i], il donna, dans Milan, à son armée, u c’est aujourd’hui l’anniver- « saire du 1-4 juillet. Vous voyez devant vous les U noms de nos compagnons d’armes morts, au U champ d’honneur, pour la liberté de la patrie.
« Ils vous ont donné l’exemple. Vous vous devez « tout entiers à la république; vous vous devez tout «< entiers au bonheur de trente millions de Fran- •( çais; vous vous devez tout entiers à la gloire de ce « nom qui a reçu un nouvel éclat par vos victoires. ►
U Soldats ! je sais que vous êtes profondément U affectés des malheurs qui menacent la patrie; # U mais la patrie ne peut courir de dangers réels.
« Les mêmes hommes qui l’ont fait triompher de *
« l’Europe coalisée sont là. Des montagnes vous a séparent do la France : vous les franchiriez avec U la rapidité de l’aigle, s’il le fallait, pour mainte- « nir la constitution^ défendre la liberté, protéger ’ ‘
U le gouvernement et les républicains.
U Soldats ! le gouvernement veille sur le dépôt 4( des lois qui lui est confié. Les royalistes, dès l’inu s^nt qu’ils se montreront, auront vécu. Soyez « sans inquiétude, et jurons, par les mânes des
[i] i4 juillet 1797.
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U héros morts à côté de nous, pour la liberté, ju- « roiis, sur nos nouveaux drapeaux [t], guerre im~ « placable aux ennemis de la république et de la « constitution de Van III [i\. »
Même explosion aux armées du Rhin et de Sambre-el-Meuse. Hoche, osant dépasser le cercle constitutionnel dêcXoré inviolable par l’article 69 de la constitution, s’avance, à la tète d’une division, sur Paris, tandis qu’un lieutenant de Bonaparte, Âugereau, accourt dans la capitale, porteur des véhémentes proclamations du général en chef, et de son adhésion au coup d’état qui se prépare. Le choix d’ Augereau, républicain exalté, brave soldat, mais nullement homme politique, débarrasserait Bonaparte do la redoutable rivalité de lioche, si , « contre son atteute, les réactionnaires l’emportaient.
Cinq jours après leur victoire, le général en * chef de l’armée d'Italie serait, au besoin, avec « quinze mille hommes, dans Lyon devenu un an-
nexe de son commandement; ralliant tous les intérêts de la révolution ; entraînant, sur Paris, tous les républicains, il passerait le Rubicon, comme César, à la tète du parti populaire [s].
[i] Pour mieux cimenter l'union des deux peuples, il avait distribue, le même jour, des drapeaux aux troupes françaises et cisalpines.
[j] Présentée au peuple, le ü fructiilor (aa sept. 1795) ; proclamée le l'f vendémiaire an vi (aSoctobré 1795).
[3] Mémoiru pour servir à i histoire de France sous le regne de Napoléon , etc. , tome 11.
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Lancé sur la représentation nationale, Augeroau remplit à merveille son mandat de violence : les royalistes furent terrassés, et, ce qui valait mieux encore pour Bonaparte, le Directoire compromis.
Au mécontentement soulevé par une telle mesure, pour le Directoire, la seule réponse était la paix. Heureusement l’Autriche, épuisée par ses désastres d’Italie, n’ayant rien à attendre, en France, de la contre-révolution vaincue et du gouvernement républicain affermi, ne pouvait plus reculer devant les humiliantes conditions de Campo-Formio.
A son départ de Milan pour le congrès de Rastadt, le vainqueur envoie au Directoire le drapeau de l’armée d’Italie : Joubert en est porteur. Sur une des faces du drapeau on lit : k ud l’amiéà d’Italie la patrie reconnaissante; » l'autre rappelle les combats et les places prises : « 150,000 « prisonniers; — 170 drapeaux; — 650 pièces « d’artillerie de siège; 600 pièces de campagne; « — 5 équipages de pont ; — 9 vaisseaux de 64 ca- « nous; — lâ frégates de 32; — 12 corvettes; — U 18 galères; — armistice avec le roi deSardai- « gne; — convention avec Gènes; armistice avec «( le duc de Parme ; — armistice avec le roi de « Naples; — armistice avec le pape; — prélimiu naires de Léoben ; — convention de Montebello, U avec la république de Gènes; — traité de paix, « avec l’Empereur, à Campo-Fqrmio.
‘ 24 étabu'ssmeivt monarchiqcb
U Donné la liberléaux peuples de Bologne, Fer- ‘ •
« rare, Mpdène, Massa - Carrara, delà Romagne,
IC de la Lombardie, de Brescia, de Bergame, de IC Mantoue, de Crème, d’une partie du Véronais,
* de Chiavène, Bormio, et de la Valteline, aux '
« peuples de Gênes, aux fiefs impériaux, aux peu- « pies des départements de Corcyre, do la mer •I Égée et d’Ithaque.
« Envoyé, à Paris, tous les chefs-d’œuvre de ,« Michel-Ange, de Guerchin, du Titien, de Paul *« Véronèse, du Corrège, d’Albane, desCarrache, |
IC deR.nphaël et de Léonard de Vinci. »
Une pareille inscription explique l’enthousiasme •universel; jamais style plus simple n’avait plus ,
magnifiquement célébrcla victoire. j
I Voilà le début du conquérant !
Comment a débuté l’homme d’état, l’administrateur? Comment a-t-il apprécié et fécondé la i
disjtosilion des esprits?
La péninsule italienne offrait à Bonaparte,' d’une part, des aristocraties décrépites, toutes dé- • vouées à la coalition; de l’autre, des populations :
attirées, vers la république française, par de se- |
crêtes sympathies, et par la conscience de cette solidarité d’intérêts qui avertit les nations que |
l’affranchissement de l’une doit profiter à toutes les autres.
Pour soulever l’Italie, Bonaparte s’appuie sur les peuples : là est son levier, et les prodiges s ’upè-
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rent. Parlont èés proi^tathations ont répanda les mois magiques de liberté, d’indépendance, à’égetlité; à travers les Alpes, le principe démocratique a envahi la péninsule, exalté les villes, enflammé les campagnes : la révolution française a pris, en même temps, possession des esprits et du sol. Les républiques cisalpine [ij et ligurienne ont été décrétées; déjà, sous le nom de république batave, le principe du gouvernement français’ triompheen Hollande; une république helvétique ne tardera pas à surgir; bientôt aussi un simulacre de république romaine devait sortir du tombeau.
Avec les instilntions est né, tout à coup, un esprit national italien.
Mais pourquoi, dans cet affrancbisseinent général de l’Italie, Venise sacrifiée? Pourquoi une jeune république a-t-elle livré au joug autrichien l’antique refuge de l’indépendance italienne?
[i] Composée de deux improTÎtalions de la conquête, des républiques Cispadane «t Transpadane, ce fut pendant les préliminaires de Léoben, le g juillet 1797, que la nouvelle république prit le nom de Cisalpine, avec Milan pour capitale. Augmentée, par le traité de Campo-Formio , de la portion des étals vénitiens situés sur la rive droite de l'Adige , également enrichie de la Valteliue , elle comptait alors cinq millions trois cent mille, âmes. Crs belles provinces, distribuées en dix départements , s'étendaient, depuis les montagnes de la Suisse, jusqu'aux Apennins toscans et romains, et du Tésin à l’Adriatique.
{Mèmoiret tiré» de» papiers d'un homme d’ilat, sur les causes secrètes qui ont déterminé la politique des cabinets dans les guerres ele ta révolution, tome vi.)
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Au moment do prêter serment*» son nouveau maître, l’ex-doge Manini tomba mort; c’était finir eu digne epoux de l’Adriatique.
Dans cette lutte, qui n’est que suspendue, l’Autriche et ses adhérents représentaient le passé : à Bonaparte le beau rôle, il ouvrait l’avenir; aussi, à Bonaparte la fouie.
La conquête a proclamé son génie militaire; son génie politique va se déployer dans l’organisation de la conquête, dans ses actes diplomatiques et administratifs, dans ses relations avec les rois et les cités, dans sa correspondance avec le Directoire. Tous les pouvoirs, droit de grâce, droit de la paix, droit de la guerre, il les résume fièrement en lui seul, mais sans effort, et par l’effet naturel d’une incontestable supériorité.
De pareilles tendances autorisent le doute sur le dévouement sincère de Bonaparte au triomphe du progrès social, et semblent trahir déjà d’égoïstes arrière-pensées, un calcul personnel au lieu d’abnégation.
Mais une vérité de toute évidence, c’est la justesse de son plan : car, bien certainement, il ne pouvait réussir que par la liberté, sauf, plus tard et une fois maître du pouvoir , à demander, à la liberté, raison de certains sacrifices qu’aura exigés la nécessité des temps.
Léoben avait signalé l’entrée de la république dans les grands intérêts politiques de l’Europe :
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le traité de Canipo-Forraio fut rayénement du principe révolutionnaire dans le droit public des nations.
A son retour, Bonaparte sut habilement garder sa position. Lors des fêtes que lui donna le Directoire, au Luxembourg :
«Le peuple français, pour être libre, dit-il, « avait les rois à combattre; pour obtenir une U constitution fondée sur la raison , il avait dix- « huit siècles de préjugés à vaincre : la religion , U la féodalité, le despotisme ont successivement « gouverné l’Europe; mais de la paix que vous « venez de conclure date l’ère des gouvernements « représentatifs. Je vous reraet.s le traité de Carau po-Formio ratifié par l’Empereur. Cette paix « assure la liberté, la prospérité et la gloire de la U république. Lorsque le bonheur du peuple fran- <( çais sera assis sur les meilleures lois organiques, « l’Europe entière deviendra libre. »
Dans ces paroles, pleines de mesure et de convenance , deux lignes pourtant dévoilaient une préoccupation intime. Mais , loin de n’ètre qu’un aveu échayipé à l’orateur guerrier, c’était déjà un essai de sa force individuelle, et comme une préparation à de nouvelles voies.
.\u reste, ce programme circonspect ne compromettait en rien le présent.
En l’honneur du général , l’adulation évoqua ses plus savantes formules : « La nature, si l’on
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« en croit Barras dans sa réponse, avait épuisé « toutes ses richesses pour créer Bonaparte [i]. » .
République bien malade, que celle dont le premier magistrat s’agenouillait ainsi devant une jeune épée triomphante !
[t] Déjà M. de Tâlleyrand lui avait écrit confideDliellemeat , le 36 octobre 1799 : « Voilà donc la pais faite, et une paix à la a Bonaparte. Recevez mon compliment de cœur , mon général ;
« les expressions manquent pour vous dire tout ce qu'on voudrait a en ce moment. Le Directoire est content, le public enchanté : a tout est au mieux. On aura peut-être quelques criailleries d’Ia taliens; mais c'est égal. Adieu, général pacificateur ! Adieu : a amitié , admiration , respect , reconnaissance ; on ne sait où a s'arrêter dans celte énumération, s
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CHAPITRE II
Appelé au sein de l’Institut national, le S nivùse an VI [I], à la place vacante par la déportation de Carnot, Bonaparte vint s’asseoir, le jour de sa réception, entre Laplace et Lagrange; sa lettre de reinercînoent, à Camus, alors président de la classe des sciences et des arts, est remarquable :
« Citoyen président ,
« Le suffrage des hommes distingués qui com- « posent rinslitut m’honore.
<1 Je sais bien qu’avant d’être leur égal , je serai « longtemps leur écolier.
« S’il était une manière plus expressive de leur « faire connaître l’estime que j’ai pour eux , je « m’en servirais.
« Les vraies conquêtes, les seules qui ne don-
[i] a5 décembre 1797 .
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<( nent aucun regret , sont celles que l’on fait sur « l’ignorance.
<( L’occupation la plus honorable , comme la « plus utile, pour les nations, c’est de contribuer « à l’extension des idées humaines.
« La vraie puissance de la république doit con- (1 sister désormais à ne pas permettre qu’il existe «( une idée nouvelle qui ne lui appartienne. »
Depuis , retiré dans sa maison de la rue Chantereine devenue , sans flatterie, rue de la Victoire, Bonaparte se tenait à l’écart , entouré de quelques amis intimes , se dérobant à l’empressement public , et ne portant d’autre costume officiel que celui de ses savants collègues. Cet habit-là ne causait pas d’ombrage.
Mais déjà le Directoire et lui s’étaient devinés: une guerre à mort entre ces deux puissances s’engageait tacitement. Chaque jour, d’officieux rapports venaient aigrir ces dispositions hostiles. Aux uns on signalait à leurs côtés un usurpateur hardi, tout prêt à les renverser, tandis qu’à l’autre on affectait de rappeler Hoche et sa mort si prompte. Dans ces circonstances, Bonaparte sentait qu’il fallait de nouveaux exploits* à son avenir; et le Directoire, heureux d’avoir arraché l’ardent général au dévouement de son armée d’Italie [i] , *
[i] Dès le 26 octobre de cette année, la Réveillère-Lépaux , president du Directoire , avait écrit à Bonaparte : « Le Directoire « exécutif s’empresse de vous exprimer la joie qu’il a ressentie ,
Digiii/™ / L'frr ’lt
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avait hâte d’éloigner une si redoutable popularité.
Le 5 brumaire an vi [i], Bonaparte fut nommé au commandement de l’armée d’Angleterre.
On a dit , on a imprimé cent fois que l’expédition d’Egypte avait été une sorte de brillan t ostracisme imposé, par le Directoire, à Bomaparte ; c’est une fable, comme tant d’autres.
Ce fut durant les préliminaires de Campo-Formio, que le général eu chef tourna ses regai'ds vers l’Orient. Dtyà , en 1769 , le duc de Cliniseul avait proposé à Louis XV de coloniser l’Égypte pour en faire l’entrepôt du commerce de l’Inde. Cepro-
« et que la nation partage, ainsi que la reconnaissance qui vous « est due , citoyen général, pour la manière dont vous venez de
« couronner les succès immortels de la campagne d'Italie
« Vous avez allié , à l'impétuosité de la victoire, la modération du « véritable courage et la sagessse des négociations..., vous verrez « par les pièces jointes à cette lettre, qu'en quittant, aussitôt « que les suites du traité vous le permettront , le commandement « de l’armée d'Italie, vous devez prendre celui de l'armée d'An-
■ gleterre. CeUe seule dénomination vous indique assez la parfaite
U analogie des vues ultérieures du Directoire exécutif avec celles a que vous avez annoncées vous-méme Ensuite , le Directoire
■ désire que vous puissiez accélérer assez toutes les opérations
* qui vous restent k faire en Italie, pour vous rendre à Kastadt, « comme général chargé de l'échange des ratifications et des
• ordres à donner pour des évacuations, conformément à la con-
« vention additionnelle secrète. Vous recevrez , à cet égard , les « pouvoirs les plus étendus. Vous demeurerez ensuite, au congrès « de Rastadt, en qualité de plénipotentiaire de la république » française. Votre présence et votre génie hâteront la marche « pesante des négociations germaniques
fl] octobre 1797. *
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jet, trouvé aux affaires étrangères, frappa vivement l’attention de Bonaparte, qui fit porter, de Milan à Passeriano , tous les livres de la bibliothèque Âinbroisieime relatifs à l’Orient. Monge et quelques généraux étaient les confidents de ses vastes pensées.
Do tout temps, cette vieille terre des Pharaons inspira des projets gigantesques comme ses pyramides. Au quinzième siècle , Albuquerque n’avaitil pas proposé au roi de Portugal de détourner le Nil, avant son entrée dans la vallée de l’Égypte, de le rejeter dans la Mer Rouge, de faire ainsi, de l’Égypte, nn désert impraticable, et, du cap de Bonne-Espérance, l’unique route des Indes?
Plus tard, dans un mémoire plein de génie, Leibnitz disait à Louis XIV, avisant an châtiment de la Hollande pour quelques médailles injurieuses : « Sire , ce n’est pas chez eux que vous pourrez « les vaincre, ces républicains ; vous ne franchirez « pas leurs digues, et vous rangerez toute l’Europe « de leur côté ; c’est en Égypte qu’il faut les frap- « per. Là, vous trouverez la véritable route du comu merce de l’Inde; vous enlèverez ce commerceaux « Hollandais ; vous assurerez l’éternelle dominait tiüii de la France dans le Levant ; vous réjouirez « toute la chrétienté , vous remplirez le monde « d’étonnement et d’admiration : l’Europe vous « applaudira , loin de se liguer contre vous. »
Après dqpx mois de séjour à Paris , le général
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en chef de l’armée d’Angleterre, allant inspecter les côtes et les ports de l’Océan, avait rempli sa voiture de mémoires et de voyages sur l’Orient. Revenu dans la capitale, par Anvers, Bruxelles, Lille et Saint-Quentin : u Non , dit-il à ses amis , en parlant du projet de descente, non, c’est un coup de dés trop chanceux ; je ne veux pas jouer ainsi le sort de cette belle France, p Et, de nouveau , se replongeant dans la solitude, il reprenait, à travers les siècles, ses mystérieux entretiens avec Alhiiquerque et Leibnitz.
Établir sur le Nil une colonie française , qui prospérera sans esclaves , et tiendra lieu de Saint- Domingue et de toutes les îles à sucre perdues depuis la révolution ; ouvrir un débouché aux manufactures , dans l’Afrique, l’Arabie et la Syrie, et procurer au commerce de France toutes les productions de ces immenses contrées ; faire de l’Égypte une sorte de place d’armes , d’où une armée de soixante mille hommes , se portant sur l’Indus , ira soulever les Marattes et les peuples asservis de l’Indonstan , où , pour s’élancer sur les Anglais et les chasser, Tippoo-Saeb n’attend qu’un signal [I] , tels se présentent , aux yeux de Bonaparte , les principaux résultats de l’entreprise.
Cependant la mésintelligence, entre lui et les cinq chefs de l’état, s’envenimait de plus en plus.
[i] Mémoires tirés des papiers d un homme d'état, tome r,
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Cette fausse position ne pouvait durer davantage. M. de Talleyrand, avec son infaillible prescience des pouvoirs qui s’en vont et des pouvoirs qui arrivent , l’avait senti : sous le sceau du secret , il conseille au jeune général de ne plus différer son expédition d’Égypte [i] : auprès des Directeurs, il fait valoir la raison d’état; n’est-il pas urgent d’aflFranchir et le gouvernement et les républicains rigides, des dangers de celle menaçante ambition?
De plus en plus embarrassé et embarrassant , impatient surtout de ressaisir l’admiration du * monde, Bonaparte soumet son plan aux Directeurs • qui l’adoptent.
• Des deux côtés , on compte sur la Fortune.
Un profond mystère enveloppe les préparatifs : nominations, dépenses, détails de toute nature, c’est BonaptaEtèseul qui décide; ses minutes. Barras les recopie lui-mèine , afin de ne point initier à l’entreprise le secrétaire-général du Directoire.
M. de Talleyrand, pour s’assurer des dispositions de la Porte, doit se rendre à Constantinople en ambassade extraordinaire ; Bonaparte l’entend du moins ainsi.
Le trésor de Berne et les riches.ses de Rome serviront aux frais de l’entreprise ; car le Saint-Siège ' et l’indépendance helvétique ont été renversés à l’ombre du traité de Campo-Formio.
[ I ] Mémoires lirès des papiers d’un homme d'état , tome v.
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Hais, tout à coup, un incident inattendu semble devoir arrêter la croisade conquérante. Depuis quelque temps, certains journaux de Paris, organes de Bonaparte ou de son parti, attaquaient Bernadotte, alors ambassadeur de la république à V ienne: ils lui reprochaient d’avoir interdit à son corps d’année, en Italie, des adresses dans le sens de ' celles dont' Bonaparte avait appuyé la lutte du Directoire contre les Conseils ; selon eux, les officiers attachés à l’ambassade ne portaient la cocarde tricolore que dans l’enceinte de l’hôtel de France; conduitei)ien explicable, «joutaient-ils', si l’on se rappelait la condescendanoe^ de Bernadotte pour la cour de Vienne, après lés préliminaires de Léoben et à des époques antérieures.
Quefait le Directoire? il envoie ces journaux au général ambassadeur, en lui ordonnant d’arborer sur son hôtel les couleurs nationales.
Une telle injonction nepouvait qu’altérer, d’une façon préjudiciable, les ménagements étudiés de Bernadette envers le cabinet autrichien ; u’importe, il obéira : un drapeau tricolore est préparé.
Or, par un singulier concours de circonstances, Vienne touche à l’anniversaire de l’époque où , ' l’année précédente, toute sa jeunesse s’est levée en masse pour la défense de la patrie; une fête commémorative va célébrer ce noble dévouement. Encore ému de la dépêche directoriale, l’ambassadeur demande que ces apprêts soient suspendus;
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on lui répond qu’il est impossible de refuser au peuple une solennité toute nationale; Bernadotte déclare que, si la fêle autrichienne a lieu, lui aussi il en donnera une, mais française. La fèlç est célébrée : le même jour, 13 avril, le général réunit - «ses amis, et, par ses ordres, le drapeau tricolore f flotte sur l'hôtel dp la république, avec cette in- ' scription : Liberléj Egalité [i]. *■ '
. De là un violent tumulte : la multitude arrache
r le drapeau, brise les fenêtres, saccage les appartements; l’ambassadeur quitte Vienne, en protestant contre cet attentat.
• A la réception du courrier, grande fut l’anxiété du Directoire : en effet , comment désavouer un personnage aussi éminent que Bernadotte? D’un autre côté, c’est sous peu de jours que Bonaparte partira pour Toulon ; à la veille de cette vaste expédition d’Égypte, une rupture avec l’Autriche ne doit-elle pas inspirer quelques appréhensions? Et si elle éclate, si le glorieux nionunient de Campo- » Formio s’écroule, n’est-ce pas son auteur qui ^ . pourra seul conjurer l’orage?
, Dans cette grave conjoncture, le patriotisme
l’emportant sur toute autre considération, les Directeurs mandent Bonaparte, et lui communiquent un projet de déclaration de guerre à l’Autriche, avec sa nomination au commandement de l’ar-
[ i] Siimoires lirét d*$ papier t d un homme d'état, tome v.
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mée d’Alleinngne. Mais Bonaparte , qui a de bien autres desseins , combat l’opiniou du Directoire : « Si Yous vouliez la guerre, lui dit-il, il fallait ti vous y préparer , iiKlépenduiuiueut de l’évéuc- « ment de Bernadolte; il fallait ne pas engager vos troupes en Suisse, dans l’Italie méridionale , •“ « sur les côtes de l’Océan ; il ne fallait pas pro- • « clamer le projet de réduire l’année à cent mille «I hommes, projet qui n’est pas encore exécuté, il « est vrai, raaisquiest connuetdécourage l’armée. « Ces mesures indiquent que vous aviez compté Il sur la paix. Bernadolte a matériellement tort. £n' « déclarant la guerre, c’est le jeu de l’Angleterre « que vousjouez. C’est peu connaître la politique du Il cabinet de Vienne , que de croire que s’il eut « voulu la guerre il vous eût insultés t il vous ,au- II rait au contraire caressés, endormis, pendant Il qu’il aurait fait marcher ses troupes j vous n’aule riez connu ses véritables intentions que par le U premier coup de canon. Soyez sûrs que l’Autri- » che vous donnera toute satisfaction. Ce n’est K point un système politique que de se laisser en- J jjjfier tous les événements [i]. »
" i>cst6> offrant ses services, il suspendra vo- • a son départ. Aussitôt un arrêté l’investit
J**'* voir» 1®* étendus; on l’appelle à tout
des
réparer.
• .t à l'hitloire de France tous le renne
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Dès-lors, Bonaparte se croit maître de la France: il contremaudc, en toute hâle, l’embarquement des troupes, et, le même jour, annonce au comte de Cobentzel qu’il le rejoindra incessamment à Kastadt ; sa lettre , où il s’agit beaucoup moins de Bernadette que des difficultés relatives au traité de Caïupo-Formio, est empreinte d’une suprématie • personnelle, tout en dehors de l’action directorialej Cobentzel comprend la portée de ce langage.
Cependant l’Empereur vient d’exprimer au gouvernement français ses regrets sur l’événement du 13 avril, et sa ferme volonté de remplir intégralement les conditions du traité de Campo-Formio. Bien que la déclaration impériale, affichée à Vienne, semble aux Directeurs vague et insignifiante; bien qu’ils s’étonnent de n’y rien trouver concernant la punition des auteurs de l’émeute, néanmoins c’est une ouverture pacifique, et ils croient devoir s’arrêter sur ce terrain. Déjà, d’ailleurs, la conduite de Bonaparte a réveillé leurs méfiances; ce n’est qu’à un aveu deM. de Talleyraud qu’ils doivent de connaître la lettre au comte de Cobentzel : ces communications mystérieuses, cette diplomatie occulte leur deviennent justement suspectes.
Mais leurs soupçons s’accroissent à ces paroles de Bonaparte : « L’Europe n’est rien moins que « tranquille; le congrès de Uastadt ne se termine « pas; vous êtes obligés de garder vos troupes, à
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U l’intérieur, pour assurer les élections dans le U sens du gouvernement ; il vous en faut pour «( comprimer les départements de l’Ouest. Ne conte viendrait-il pas de contremnnder définitivement U l’expédition , et d’attendre des circonstances « plus favorables ? »
Craignant alors qu’il ne s’impose à la tête des affaires, les Directeurs pressent son départ; lui, au contraire, il s’efforce de saisir la prépondérance dans le gouvernement ; il s’explique, mais ses explications ressemblent à des ordres [i].
C’est alors qu’on intime an général l’ordre do partir sur-le-champ. Âpres une discusion trèsvive, Bonaparte, comme dernier argument, ménace de sa démission : signes~la, général, répond froidement Revvbell en lui présentant une plume.
« La poire n'est pas mûre, dit Bonaparte à l’un « de ses intimes : partons, nous reviendrons quand « il eu sera temps [2]. »
[i] Mémoiret tirit de* papier* d’un homme d'étal tome v.
[t] « Après celte explication, Bonaparte conservait encore l’idée « d’aller à Rastadt , où il avait donné rendez-vous à Cobentzcl , V pour se mettre A la tête des négociations et se faire l’arbitre des O destinées de la république, lorsqu’une visite imprévue de Barras « mit fin à scs irrésolutions. Ce Directeur entre dans son salon , « avec un air extrêmement sombre ; il prend très-peu de part à a la conversation , et , après quelques instants de silence , il passe « dans un cabinet voisin , avec Bonaparte seul , et lui dit d’une « voix ferme : — Le Directoire ne souffrira plus de délais ; partez « pour Toulon , et partez cette nuit même, je vous donne un conu seil salutaire. — En sortant du cabinet , Barras quitte près-.
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Depuis il a pris soin lui-même d’expliquer sa pensée [i] :
« Un parti composé des députés influents dans « les deux conseils , les fructidoriens qui chert( chaient un protecteur, les généraux les plus <( marquants et les plus éclairés pressèrent long- K temps Napoléon de faire un mouyement, et de « se mettre à la tête de la république. Il s’y refusa ; U le temps n’était pas arrivé; il ne se croyait pas « assez populaire encore pour marcher seul ; il « avait , sur l’art de gouverner et sur ce qu’il fal- « lail à une grande nation, des idées différentes tt de celles d’un homme de la révolution et des « assemblées; il craignait de compromettre son « caractère. Il se détermina à partir pour l’Egypte, Il mais arec la résolution de reparaître, dès que les « circonstances viendraient à rendre sa personne « nécessaire, comme déjà il l’entrevoyait. Pour qu’il «I fût maître de la France, il fallait que le Direc- 11 toire éprouvât des revers en son absence, et que son « retour rappelât la victoire sous nos drapeaux. »
« qu’aussitot la oociété sans échanger à peine deux paroles avec « Joséphine , bien qu'il cûl l'habitude de causer avec elle. Bona- « parle survient après lui , ne dit rien à personne et se retire de U nouveau dans le cabinet dont il ferme brusquement la porte. H Dans la nuit même , il part pour Toulon , avec sa femme et son V secrétaire Bourienne. »
{Mémoires tirés des papiers d’un homme d’étal, tome t.)
[i] Mémoires pour servir à t’hislo’re de France, sous le règne de Napoléon, tome ii.
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Eofin le Directoire respire : Bonaparte, le 30 floréal an TI [ 1 ] , s’est embarqué, à Toulon, avec quatre cents voiles , ses braves d’Italie , une élite de savants, et la colossale pensée de faire, de la Méditerranée, un lac français.
Voici en quels termes il convie ses compagnons d’armes à cette nouvelle gloire :
• « Bonaparte , membre de l’Institut national , « général en chef, au quartier-général , à bord de « l’Orient, le 4 messidor an vi [s].
« Soldats,
« Vous allez entreprendre une conquête dont « les eflets , sur la civilisation et le commerce « du monde, sont incalculables. Vous porterez à « TAngleterre le coup le plus sûr et le plus sen- « sible, en attendant que vous puissiez loi donner « le coup de mort*.
« Nous ferons quelques marches fatigantes ; « nous livrerons plusieurs combats ; nous réussiu rons dans toutes nos entreprises , les destins « sont pour nous. Les beys mamelucks , qui favo- « risent exclusivement le commerce anglais, qui ««ont couvert d’avanies nos négociants, et qui « tyrannisent les malheureux habitants du Nil , « quelques jours après notre arrivée, n’existeront
« plus. - 4
[i] 19 mai 1798. .
[1] ssjailict id. ‘
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O Les peuples, avec lesquels nous allons vivre, a sont inahométans; leur premier article de foi « est celui-ci : — II n’y a pas d’autre Dieu que 'I Dieu , et Mahomet est son prophète. — Ne les IC contredites pas ; agissez , avec eux, comme nous U avons agi avec les Juifs, avec les Italiens; ayez IC des égards pour leurs muphtis et leurs imans , K comme vous en avez eu pour les rabbins et les « évêques; ayez, pour les cérémonies que prescrit « l’Alcoran, pour les mosquées, la même tolérance IC que vous avez eue pour les couvents, pour les « synagogues , pour la religion de Moïse et de “ Jésus-Christ.
« Les légions romaines protégeaient toutes les « religions. Vous trouverez ici des usages dilFéic rents de ceux de l’Europe : il faut vous y aceou- « tumer.
« Les peuples, chez lesquels nous allons entrer, <( traitent les femmes différemment que nous ; IC mais, dans tous les pays, celui qui viole est un « monstre.
IC Le pillage n’enrichit qu’un petit nombre « d’hommes : il déshonore, .il détruit nos ressour- II ces , il nous rend ennemis des peuples qu’il est Il de notre intérêt d’avoir pour amis.
« La première ville, que nous allons rencontrer. Il a été bâtie par .Alexandre; nous trouverons, à Il chaque pas , de grands souvenirs dignes d’ex- II citer l’éinulation_^des Français. »
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Certes un tel langage était digne des soldats , du chef et de l’entreprise. Déjà, dans ces menaces contre l’Angleterre, se révèle le blocus continental.
Dès l’Italie, Bonaparte avait entretenu des intelligences dans Malte [i] tombée alors, de décadence en décadence, aux mains d’un vieillard timide, le Grand-Maitre autrichien, baron Ferdinand de Hompesch.
Vainqueur, en passant, de ce rocher célèbre , deux cent soixante-huit ans après la donation del’ile par Gharles-Quint, le général en chef y abolit l’esclavage, poursuit sa route, malgré Nelson, et débarque sur le sol africain , non loin de cette cité, fille d’Alexandre, qui donna de la jalousie à Rome , s’en empare , grave sur la colonne de Pompée le nom des braves qu’il vient de perdre et salue l’Egypte de ces paroles toutes empreintes d’orientalisme. >
[i] « Vous trouverez, ci-joint, copie de la commission que j’ai « «loniiée au citoyen Poussielgue , et de ma lettre au consul de « Malte. Lt but réel de la mistion du cHoyen Poustielgue eti « de mettre la dernière main aux projets que nous avons sur « Malte, n (Dépéclie coiifidenlielle , du i!\ novembre 1797, k M. de Talleyrand.)
Je viens d'envoyer un agent diplomatique d Malte , derivaitil , en même temps , au contre-amiral Brueys qui connaissait le projet (A).
(A) Voir Piiees jasli/iealivet.
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« Depuis trop longtemps les beys, qui gouver- <( nent l’Égypte, insultent à la nation française,
« et couvrent ses négociants d’avanies j l’heure du « châtiment est arrivée.
« Depuis trop longtemps ces ramassis d’esclaves, V achetés dans le Caucase et dans la Géorgie, ty- •c rannisent la plus belle partie du monde : mais « Dieu, de qui dépend tout, a ordonné que leur (( empire finît.
« Peuple de l’Égypte, on difa que je viens pour « détruire votre religion ; ne le croyez pas ! Ré- M pondez que je viens vous restituer vos droits , « punir les usurpateurs, et que je respecte, plus « que les Marne! ucks , Dieu , son prophète et l’AI- « coran. Dites-leur que tous les hommes sont U égaux devant Dieu; la sagesse, les talents et les « vertus mettmit seuls de la différence entre eux. « Or, quelle sagesse, quels talents, quelles vertus « distinguent les Mamelucks, pour qu’ils aient « exclusivement tout ce qui rend la vie aimable a et douce ?
« Si l’Égypte est leur ferme , qu’ils montrent le « bail que Dieu leur en a fait. Mais Dieu est juste it et miséricordieux pour le peuple.
« Tous les Égyptiens seront appelés à gérer toutes « les places ; les plus sages , les plus instruits , les U plus vertueux gouverneront , et le peuple sera •I heureux.
« 11 y avait jadis , parmi vous , de grandes vil-
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« les, de grands canaux, un grand commerce.
« Qui a tout détruit, si ce n’est l’avarice, les in- <c justices et la tyrannie des Mamelucks ?
tt Cadis , Cheiks , Imans, Schorbadgis , dites au « peuple que nous sommes amis des vrais Musul>
K luans. N’est-ce pas nous qni avons détruit le ■ Pape , qui disait qu’il fallait faire la guerre aux « Musulmans? n’est-ce pas nons qui avons détruit « les chevaliers de Malte , parce que ces insensés « croyaient que Dieu voulait qu’ils fissent la guerre « aux Musulmans? n’est-ce pas nons qui avons été,
« dans tous les siècle, les amis du Grand-Seigneur « (que Dieu accomplisse ses d^irs !) et l’ennemi de « ses ennemis ? les Mamelucks, au contraire, ne se «< sont4ls pas révoltés contre l’autorité du Grand- « « Seigneur , qu’ils méconnaissent encore ?, ils ne « suivent que leurs caprices.
« Trois fois heureux ceux qni seront avec nous ! tt Ils prospéreront dans leur fortune et leur rang.
« Heureux ceux qui seront neutres I Ils auront le t( temps d’apprendre à nous connaître, et ils se « rangeront avec nous. Mais malheur ! trois fois U malheur à ceux qui s’armeront pour les Mame- <( lucks , et combattront contre nous ! 11 n’y aura <i pas d’espérance pour eux ^ ils périront. »
Dès le début , Bonaparte , à travers l’^pace et l’avenir, se voit révolutionnant l’Italie et l’Afrique ; tout CO splendide Orient , vers lequel tant de fois ses rêves s’élancèrent, il va le conquérir.
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Préoccupé , en outre , de l’idée que l’empire ottoman s’^roule, il a hâte d’en partager les dépouilles. Pour cela il se ménage des intelligences avec plusieurs pachas; déjà son aide-de^mp Laralelte, chargé d’accompagner , à l’extrémité de l’A.driatique , le Grand-Maitre et son état-major , avait reçu la délicate mission de voir Ali. Signer un traité d’alliance avec la république française , s’emparer de la Macédoine et favoriser l’insurrection de la Grèce contre la Porte, on ne demandait pas moins du fameux pacha de Janina.
Là, comme en Italie, le conquérant se porte l’homme des masses : Arabes, Turcs, Cophtes, tel est l’amalgame hétérogène sur lequel il doit opérer, population éparse et confuse comme les ruines qui l’environnent , et ruine elle-même.
Pour arracher l’Égypte aux Mamelucks , ses yéritables maîtres, Bonaparte , à force de sagesse et d'habileté , gagne les Arabes et leurs cheiks ; en cela son génie oriental le servait admirablement. Aussi bientôt les -villes et les campagnes s’inclinèrent-elles devant le Sultan el Kehir, et, tandis que l’armée française célébrait , en grande pompe , la fête du Nil, on chantait, dans la grande mosquée du Caire :
U Le grand Allah n’est plus irrité contre nous ! «( 11 a oublié nos fautes assez punies par la longue « oppression des Mamelucks ! Chantons les misé- « ricord^ du grand Allah!
Dr-itizcd hy GoogU'
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« Quel est celui qui a sauvé , des dangers de la « mer et de la fureur de ses ennemis , le favori de U la victoire ? Quel est celui qui a conduit sains et « saufs , sur les rives du Nil , les braves de l’Occi- « dent ?
«( C’est le grand Allah, le grand Allah, qui n’est « plus irrité contre nous. Chantons les misérioor- « des du grand Allah !
<1 Les Beys mamelucks avaient mis leur con- « fiance dans leurs chevaux ; les Beys mamelucks « avaient rangé leur infanterie en bataille. Mai» «I le favori de la victoire, à la tète de» braves de VOc- « cident, a détruit l’infanterie et les chevaux des U Mamelucks.
« De même que les vapeurs qui s’élèvent , le « matin, du Nil, sont dissipées par les rayons « du soleil , de même l’armée des Mamelucks a « été dissipée par les braves de l’Occident , parce « que le grand Allah est actuellement irrité « contre les Mamelucks , parce que les braves de « l* Occident sont la prunelle droite du grand * Allah (B)! »
11 n’ontre point dans mon plan de tracer ici le passage, à travers le désert, de cette colonie guerrière à la fois et civilisatrice : France et Bonaparte sont deux noms gravés à toujours au front de granit des sphynx. C’est sur leurs traces lumineuses
(B) Voir Pièces jusli/icalwet.
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qu’aujoard’hui marche et grandit l’Égypte aux nains d’nn autre grand homme.
^ Mais, soit que les Françanécrasent les Mameluoka (le Mourad Bey au pied de ees pyramide du haut desquellés quarante eiècles les contemplent , soit que le général en ch^ triomphe à £1-Arych en Syrie, qu’il s’empare de Gaza et de Jaffa, qu’il immortalise la journée du Mont-Thabor, ou qu’il répande, sur le deuil naval d’Âbouldr , l’éclat d’une nouvelle victoire ; soit qu’entre deux champs de bataille , et, dans me de ces baltes merveilleuses , il orée rinsütut d’Égypte pour rallumer , sur cette teire couverte do ténèbres, le flambeau dont elle éclaira le monde antique; soit que, maibrisant la mort , iltonche les bubons des pestiférés, en leur disant : « Vous voyez bien que eda n’est rien; » soit que , devant Sainl-Jean-d’Acre , il (^uise en vain toutes les ressource de l’héroïsme et du génie , et sente am» son Orient lui échapper [i], ton> jours et partout, au fond de sa tente comme sur le coursier arabe qui l’emporte , la France, le Direotaire, l’état des partis poursuivent Bonaparte : il épie l’occasion.
Depuis sonenitréc en Syrie, nulle lettre d’Europe
[i] « Sij'aTaU«ol«Té8aiDt-J«aB-d’Acre, j'opëraUunevévohiii lion dans l’Orient. Les plus petites circonslaoces conduisent lea n plus grands ëvénemcns : j'aurais atteint Constantinople et les « Indes : j’eusse changé la face du monde. »
( Mémorial dt Sainte-Hélène.)
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ne lui était parvenue : sons pr^exte de traiter des prisonniers faits à Aboukir, il envoie un parlementaire à bord de l’Amiral turc. Comme l’avait prévu Bonaparte, Sidney-Smith arrête cet agent; et , heureux d’afUiger le général français de la première nouvelle des désastres d’Italie, voulant sans doute aussi lui ôter toute envie d’apparition en France, il lui envoie, comme par courtoisie,
une série de journaux. Bonaparte les dévore
et aussitôt, laissant l’armée aux mains de Kléber (G), il s’embarque, sans instructions qui l’y autorisent , traverse lu Méditerranée , que sillonnent eu tout sens des vaisseaux anglais, débarque a Fréjus, le 17 vendémiaire an viii [i], enfreint les lois sanitaires , poursuit sa route , et arrive à Paris. Depuis Fréjus, sa marche, ou plutôt sa course , n’avait été qu’un triomphe.
Menou fut le dernier Français auquel Bonaparte avait parlé sur le rivage africain : « Mon cher, loi « dit-il, tenez-vous bien vous antres ici; si j’ai le « bonheur de mettre le pied en France, le règne «c du bavardage est fini [ 2 ]. »
On a traité ce départ de désertion : rien de plus injuste, rien de plus étroit que d’expliquer les natures exceptionnelles par les natures ordinaires. Était-ce déserter que de courir, à travers les
[1] 9 octobre 1799.
[s] Mémoires de Samte-HèUne, iota» yi de i8i3.
<C) y o\r Pièces justificatives.
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flulles anglaises et les tempêtes^ jeter sa fortune au plus fort de la mêlée? et que^ déserteur que rhomme qui revient tout seul saisir la France et l’Europe?
CHAPITRE III
Au dehors, l’Italie reconquise par la coalition, et, entre autres désastres, Joubert tué à Novi ; au dedans, Vempi'unt forcé et la loi des otages rallumant la guerre civile à l’Ouest et menaçant le Midi ; de tous les maux, le plus funeste pour un pays libre, la constitution violée une seconde fois par un des deux grands pouvoirs de l’Etat, et les Conseils exerçant, le 30 prairial an vu [i], contre In Directoire, une déplorable représaille du 18 fructidor [ 2 ] et du 22 floréal an vi [ 3 ]; les patriotes do plus en plus divisés; les républicains extrêmes et les modérés aux prises; la faction royaliste, que le 18 fructidor avait un moment terrassée, relevant la tête; déjà le Directoire en voie d’agonie; Barras,
[i] 18 juin 1799.
[a] 4 septembre 179s.
[3] 1 1 mai 1798.
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. l’homme de toutes les transactions vénales, marchandant l’avenir avec Louis XVIll; Sieyès, l’homme des systèmes et le métaphysicien de la révolution, esprit aussi hardi que caractère timide, cherchant, depuis la mort de Joubert, un général pour son coup d’état ; Roger-Bucos, ombre docile, se glissant à sa suite; Gohier et Moulins soutenant, de leurs efforts fidèles, mais impuissants, la constitution de l’an iti; et, près d’eux, Jourdan, Beriiadotte, Augereau, représentant la faction dérao> cratique du manège; partout du malaise; nulle part de la foi au présent : telle était la situation des choses, situation grave, mais nullement désespérée, quoi qu’on en ait dit; ear le Conseil des Anciens offrait une majorité sage, éclairée : aux Cinq-Cents éclatait un ardent et généreux patriotisme.
Sur le Haut et sur le Bas-Rhin, la guerre avait changé de face : Masséna venait de sauver la république en écrasant, à Zurich, les Austro-Russes de Korsakuf et de Suwarof, et de refouler le grand effort de la coalition et de Berghen; Brune avait mis en fuite les Anglo-Russes du duc d’York.
Courtisé, dès son retour, par les divers partis, Bonaparte se sentit nécessaire : c’est là qu’il attendait la république.
Lui et Sieyès furent bientôt d’accord ; entre eux l’identité d’intérêts triomphait de l’antipathie personnelle.
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Le 18 brumaire [i], à sept heures du matin, le général Lefebvre, commandant la division, les quarante-huit adjudants des sections, la garnison, et, de plus, tous les officiers sur lesquels on pouvait compter, se réunissent me de la Victoire : peu d’instants après, arrive un décret du Conseil des Anciens qui ordonne la translation du Corps-Législatif à Saint-Cloud; mesure légale en elle-même, puisque l’art. 3 de la constitution l’autorise, mab que le Conseil rend arbitraire en chargeant de l’exMution un général de son choix, en nommant un chef suprême de la force armée.
Bonaparte l’avait voulue ainsi, parce qu’elle régularise, sans apparence révolutionnaire, et surtout sans l’intervention du peuple, le grand renversement qu’il médite. Jamais encore assemblée n’avait été plus évidemment complice de l’avenir.
Vim Bonaparte! vive la république! s’écrie-t-on de toutes parts. « Soldats, dit alors celui-ci d’une « voix forte et animée, le Conseil des Anciens m’a U remis le commandement delà ville et de l’année; « je l’ai accepté pour seconder les mesures qu’il «( va prendre, et qui sont toutes en faveur du peu- <( pie. La république est mal gouvernée depuis « deux ans : vous avez espéré que mon retour M mettrait fin a tant de maux : vous l’avez célébré M avec une union qui m’impose des obligations
^i] 9 novembre 1799.
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« que je remplis; tous remplirez les vôtres, et vous « seconderez votre général avec l’énergie, la fer- «< mcté et la confiance que J’ai toujours vues en «I vous. La liberté, la victoire et la paix replace- « vont la république française au rang qu’elle oc- « cupait en Europe, et (jue l’ineptie ou la trahison it a pu seule lui faire perdre. Vive la république! » En achevant ces paroles, Bonaparte ordonne aux quarante-huit adjudants de faire battre la générale, et de proclamer le décret dans tout Paris; il monte à cheval, se rend aux Tuileries, où siègent les Anciens, est introduit avec son état-major : «La république périssait, dit-il à l’assemblée; « vous l’avez su, et votre décret vient de la sauver. « Malheur à ceux qui voudraient le trouble et le « désordre! je les arrêterai, aidé des généraux •c Berthier, I^efebvre et de tous nos compagnons « d’armes. Qu’on ne cherche pas, dans le passé, « des exemples qui pourraient retarder votre mar- « ohe! rien dans l’histoire ne ressemble à la fin du « dix-huitième siècle; rien, dans la fin du dix- « huitième siècle, ne ressemble au moment actuel. « Votre sagesse a rendu ce décret ; nos bras sau- « ront l’exécuter. Nous voulons une république « fondée sur la vraie liberté, sur la liberté civile, « sur la reprc.scntation nationale. Nous l’aurons; il je le jure, je le jure en mon nom et en celui de « mes compagnons d’armes. «
De nombreux applaudissements accueillent ce * • «
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fier manifeste : car, pendant la nuit, le [irésident Cornet avait su disposer une majorité.
Déjà les troitpes, mises à la disposition du général en chef, sont réunies; la garde du Directoire elle-inéme a passé de leur côté; tous les postes sont assignés, toutes les dispositions prises, lorsqu’enfin la nouvelle, qui occupait Paris entier, parvient aux Directeurs. Prisonniers dans leur propre palais, et Moreau n’a pas refusé de se constituer leur geôlier, ils protestent d’abord, c’est la seule énergie des faibles, contre cet attentat à la constitution; mais déjà c’en est fait de leur existence politique, ils ne tardent pas à le reconnaître. Pour enlever la majorité à ses collègues. Barras donne le premier sa frauduleuse démission. Chargé de la remettre officiellemen tau Conseil des Anciens et de parler à Bonaparte, son secrétaire Bot tôt rencontre le général dans la salle des inspecteurs du Conseil : « Qu’avez-vous fait de cette France que M je vous ai laissées! florissante? s’écrie Bonaparte, U heureux d’humilier ainsi, en présence des géiiéu raux et des soldats, ce pouvoir qu’il vient ren- « verser. Je vous ai laissé la paix, j’ai retrouvé la .« guerre. Je vous ai laissé des victoires, j’ai rc- « trouvé des revers. Je vous ai laissé les millions H de ritalie, et j’ai trouvé partout des lois spoliatrioes et la»iuisère. Qu’avez- vous fuit de cent U mille Français que- je connaissais, tous mes coniu pagnuns de gloire? ils sont morts! Cet état de
. fi
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« choses ne peut dorer ; ayant trois ans, il nous « mènerait au despotisme. Hais nous voulons la « république, la république assise sur les bases de « l’égalité, delà morale, de la liberté civile et de « la tolérance politique. Avec une bonne admi- <( nistration, tous les individus oublieront les fac- « lions dont on 1» fit membres, pour leur per>
U mettre d’étre Français. Il est temps enfin que «( l’on rende, aux défenseurs de la patrie, la con- M fiance à laquelle ils ont tant de droits. A enlen- « dre quelques factieux, bientôt nous serions tous « des ennemis de la république, nous qui l’avons « affermie par nos travaux et notre courage. Nous « ne voulons pas de gens plus patriotes que les bra*
« ves qui ont été mutilés au service de la patrie. »
Moulins avait proposé à' deux de ses collègues défaire arrêter et fusiller Bonaparte; mais bientôt, désespérant du succès, il s’éloigna. Gohier et lui refusèrent fièrement de donner leur démission.
Ainsi ce Directoire, violateur de la constitution, au 18 fuctidor, comme aux élections de floréal an VI, périssait victime, à son tour, d’un attentat semblable.
Durant la nuit qu’allait suivre un jour si solen- . nel, tout fut tranquille; Sieyès proposait quarante arrestations. — Non , lui répondit Bonaparte , il *»’y aurapaê de lutte. — Nous verrons , demain , à Saint-Cloud, répliqua l’ex-Directenr. Sieyès jugeait mieux la journée.
Digilized by Googli
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Le lendemain , 19 , Bonaparte harangue les troupes rassemblées au Champ-de-Mars , part pour Saint-Cloud, entre au Conseil des Anciens, suivi de ses aides-de-camp. En son absence les troupes avaient ordre de sabrer quiconque, général on représentant , se présenterait pour \ea pérorer. Bernadotte et Jourdan étaient l’objet de cette précaution. Il sait que, sur la proposition du député Delbrel , les Cinq-Cents viennent de jurer la conêtitution ou la mort; impatient de les réduire au silence :
•« Citoyens représentants, les circonstances où « vous vous trouvez, ne sont pas ordinaires; vous « êt^ sur un volcan , dit-il.
« Permettez-inoi de vous parler avec la fran- « chise d’un soldat, et, pour échapper au piège « qui vous est tendu , suspendez votre jugement « jusqu’à ce que j’aie achevé.
« Hier j’étais tranquille à Paris, lorsque tous « m’avez appelé pour me notifier le décret de trans; «t lation et me charger de l’exécuter. Aussitôt j’ai « rassemblé mes camarades , et j’ai volé à votre se- « cours. Eh bien ( aujourd’hui ou m’abreuve déjà « de calomnies. ^
« On parle d’un nouveau César, d’un nouveau « Cromwell : on répand que je veux établir un
« gouvernement militaire Si j’avais voulu
« usurper l’autorité suprême, je n’aurais pas eu « besoin de recevoir cette autorité du Sénat. Plus
Digilized by Googlc
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Il (i’unu fuis, el dans des circonstances extrême- « ment favorables, j’ai été appelé par le vœu de <1 In nation, par le vœu de mes camarades, par le •I vœu de ces soldats, qu’on a tant maltrcnités
U depuis qu’ils ne sont plus sous mes ordres
«( Lo Conseil des Anciens est investi d’un grand pou- II voir ; mais il est encore animé d’une plus grande
« sagesse. Ne consultez qu’elle Prévenez les
« déchirements : évitons de perdre ces deux choses U pour lesquelles nous avons fait tant de sacrifices. Il la liberté et l’égalité. »
U Et la constitution! » s’écrie le député Linglet.
Il La constitution! reprend Bonaparte irrité, la Il constitution! osez-vous l’invoquer? Vous l’avez U violée au 18 fructidor, au 22 floréal, au 30 prai- II rial. Vous avez, en son nom, violé tous les droits du
Il peuple Nous fonderons malgré vous la li-
« berté et la république : aussitôt que les dangers « qui m’ont fait conférer des pouvoirs extraordi- K nâires seront passés, j’abdiquerai ces pouvoirs. »
Il Et quels sont ces dangers? Que Bonaparte s’ex* Il plique ! » lui crie-t-on alors.
« S’il faut s’expliquer tout à fait, répond-il, s’il K faut nommer les hommes, je les nommerai. Je Il dirai que les Directeurs Barras et Moulins m’ont « proposé eux-mêmes de renverser le gouverne-. « ment. Je n’ai compté que sur le Conseil des An- II ciens; je n’ai point compté sur le conseil des
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U Cinq-Cents , où se Irouvent des hommes qui vou- «t draicnt nous rendre la Convention, les écha-
tt fauds, les comités révolutionnaires Je vais
« m’y rendre; et si quelque orateur, payé par l’étt tranger, parlait de me mettre hors la loi, qu’il a prenne garde de porter cet arrêt contre luia même. S’il parlait de me mettre hors la loi, j’en U appelle à vous, mes braves compagnons d’armes; .« à vous, mes hraves soldats, que j’ai menés tant « de fois à la victoire; à vous, braves défenseurs « de la république, avec lesquels j’ai partagé tant « de périls pour affermir la liberté et l’égalité : je U m’en remettrai, mes vrais amis, à votre courage U et à ma fortune. »
Du Conseil des Anciens, Bonaparte, escorté de quelques grenadiers, marche à l’orangerie, où sont les Cinq-Cents; il entre au moment de l’appel nominal pour la prestation du nouveau serment à la constitution. A son aspect, la salle retentit d’imprécations : U Ici des sabres! s’écrient les députés;
Il ici des hommes armés l A bas le dictateur! à bas le « tyran! hors la loi le nouveau Cromwell! — 1^ oilà U donc pourquoi vous avez remporté tant de victoiu res! lui dit Destrem, en Jui frappant sur l’épaule.* — VL Que faites vous? ajoute Bigonuet, en le saisissant par les deux bras; u que faites-vous, téméi( raire? Retirez-vous! vous violez le sanctuaire des « lois! n
Vainement Lucien, président de l’assemblée,
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s’efforce de défendre son frère j de menaçants marinures couvrent sa voix; le tumoke est au comble. Pille, balbutiant, Bonaparte se tourne vers son escorte; aussitôt les grenadiers l’enlèvent hors de la salle.
Loin de diminuer, l’agitation du Conseil redouble encore : de toutes parts se croisent, se heurtent des propositions de salut public. Après mille infructueux efforts, Lucien parvient enfin à la tri-, hune : pour justifier son frère, il rappelle ses services : <c II vient d’en perdre tout le prix, lui crie-t- M on alors. A bas le dictateur 1 à bas le$ tyrans I.,.,. « La mise hors la loi du général Bonaparte! — V Quoi! vous voulez que je prononce la mise hors « la loi contre mon frère! — Oui, oui, voüà pour les K tyrans! »
Le Conseil se déclare en permanence ; il va se rendre a Paris; les troupes réunies à Saint-Cloud formeront aussi la garde du Corps-législatif ; Bernadülte en aura le commandement. L’exécution d’nne telle mesure eût gravement compromis le plan de Bonaparte*. Cependant, des grenadiers s’avançaient pour tirer Lucien de sa pénible situa- *tion : «Puisque je n’ai pins, s’écrie-t-il au milieu « du tumulte, la confiance dn Conseil, je ne dois « plus le présider : je dépose, avec un sentiment « profond de dignité outragée, les insignes de la « magistrature populaire, et je me retire. »
Se dépouillant alors de sa toge, de son écharpe.
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il les dépose sor le barean, et sort escorté du détachement envoyé par Lefebvre.
Âu milieu de ses baïonnettes, Bonaparte avait peu à peu retrouvé son sang-froid. Sieyès le presse d’en finir promptement par la force; apprenant que le conseil des Cinq-Cents voulait mettre Bonaparte hors la loi : « Eh bien ! reprend Sieyès, qu’il r les mette hors la salle. »
U Soldats, dit-il aux troupes, depuis longtemps U la patrie est tourmentée, pillée, saccagée ; deu puis assez longtemps ses défenseurs sont avilis,
«c immolés Ces braves que j’ai habillés, payés,
« entretenus au prix de nos victoires, dans quel
, « état je les retrouve ! On dévore leur subsis-
« tance, on les livre sans défense au fer de l’en- ■ nemi Mais ce n’est pas assez de leur sang, « on veut encore celui de leurs familles ; des fac- <1 tieux parlent de rétablir leur domination san-
« giiinaire J’ai voulu leur parler, ils m’ont
« répondu par des poignards [ij.... Trois fois, vous K le savez, j’ai sacrifié mes jours pour ma patrie;
M le fer ennemi les a respectés Je viens de
« franchir les mers, sans craindre de les exposer
« une quatrième fois à de nouveaux dangers
U Et ces dangers, je les trouve au milieu d’un sénat « d’assassins Ils veulent ainsi réaliser l’espoir
[i] On sait i quoi s’en tenir relativement à ces prétendus poignards levés sur Bonaparte , à la blessure et au dévouement pensionné du grenadier Thomé.
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•( des roiscualisés. Que pourrait faire de plus l’An- « gleterre? Trois fois j’ai ourert les portes à la ré-
« publique , trois fois on les a refermées
« Soldats ! puis-je compter sur vous ? »
«I — Oui, oui, vive la république! vive Bona- « parte ! lui répond-on de toutes parts. — Ëhbien !
« je vais les mettre à la raison. »
Au même instant, son frère arrive : tous deux . se concertent; Lucien monte à cheval, et, un roulement ayant fait taire les acclamations : «iCi- « toyens-soldats, s’écrie-t-il d’une voix forte, le « président du conseil des Cinq-Cents vous déclare <( que l’immense majorité de ce Conseil est, dans IC ce moment , sous la terreur de quelques rcpréu sentants à stylet , qui assiègent la tribune, préi( sentent la mort à leurs collègues, et enlèvent les IC délibérations les plus affreuses.
K Je vous déclare que ces audacieux hrigandn,
« sans doute payés par l’Angleterre, se sont mis IC en rébellion contre le Conseil des Anciens, et « ont osé parler de mettre hors la loi le général « chargé de l’exécution de son décret ; comme si Il nous étions encore à un temps affreux de leur Il règne, où ce mot hors la loi suffisait pour faire « tomber les tètes les plus chères à la patrie.
U Je vous déclare que ce petit nombre de fuie rieux se sont rois eux-mêmes hors la loi par Il leurs attentats contre la liberté du Conseil. Au Il nom de ce peuple qui, depuis tant d’années, est
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U le jouet de ces misérables enfants de la terreur,
« je confie aux guerriers le soin de délivrer la raa- M jorité de leurs représentants, afin que, délivrée « des stylets par les baïonnettes , elle puisse déliu bércr sur le sort de la république.
«f Général, et vous soldats, et vous tous, citoyens, « vous ne reconnaîtrez pour législateurs de la « France que ceux qui vont se rendre auprès de U moi! quant à ceux qui resteraient dansl’Oran- M gerie , que la force les expulse ! ces brigands ne « sont plus les représentants du peuple , mais les « représentants du poignard. Que ce titte leur U reste; qu’illes suivepartout,et,lorsqu’ilsoseronl « se montrer au peuple, que tous les doigts les « désignent sous ce nom mérité de représentants « du poignard. Vive la république! »
Aussitôt, par l’ordre de Bonaparte, un détachement de grenadiers marche sur l’assemblée ; comme pour rendre l’insulte plus amère et mieux avilir la représentation nationale, on les a choisis dans la garde même du Conseil : ils entrent an pas de charge, tambour battant, le général Leclerc, beaufrère de Bonaparte, en tète. Millecris d’indignation s’élèvent dans la salle; le vainqueur de Fleurus interpelle les soldats, il leur peint tout l’odieux d’uiie telle violence; à cette voix connue, le détachement hésite; mais un renfort arrive. « Au nom <1 du général Bonaparte, s’écrie Leclerc, le Corps- «< législatif est dissous, que les bons citoyens se
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« retirent. Grenadiers, en avant ! » Le bruit d^ tambours étouffe les malédictions qui grondent de toutes les parties delà salle; les grenadiers s’avancent lentement en présentant la baïonnette; ils restent seuls maitres de la salle.
Le soir même, trente députés, se qualifiant de conseildes Cinq-Cents, abolissent le gouvernement directorial, créent une commission consulaire composée de Bon^arte, de Sieyès, deRoger-Ducos, et expulsent soixante de leurs collègues pour leu exeèê et les attentats auxquels ils se sont constamment portés, et notamment le plus grand nombre d'entre eux dans la séance de ce matin.
Le 18 brumaire, Bonaparte, dictateur, s’empare de la force ^rmée et brise le Directoire ; le 19, à l’aide d’une partie du Corps-législatif, il chasse l’autre; dans la nuit du 19 au 30, il asseoit son gouvernement. ^Quelques heures auparavant il avait dit au Conseil des Anciens : « J[e vous ledé* « clare, aussitôt que les dangers, qui m’ont fait <1 confier des pouvoirs extraordinaires, seront pas- « sés, j’abdiquerai ces pouvoirs. Je ne veux être, « à l’égard do la magistrature que vous aurez 41 nommée, que le b^s qui la soutiendra et qui 4c fera exécuter ses ordres. En vous tenant ce lan- <i gage, qu’on ne croie pas que ce soit pour m’em- « parerdu pouvoir. »
Ainsi fut consommé ce fait immense, que nul parti n’a encore juge de sang-froid ; car les uns
~TÎB5iti2ed b7 tlrwgle
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l’exaltent comme la clûtare de l’anarchie, les antres y voient le dernier jour de la liberté.
Certes , dans les circonstances critiques où se débattait la république, il fallait qu’une main ferme saisit le timon des affaires; mais il fallait aussi qu’un dévouement réel au pays et une sincère abnégation de soi-mème justifiassent cette intervention, extraordinaire comme les circonstances, et de si redoutable exemple. La force devait , s’arrêtant dans sa victoire, en modérer les conséquences, ne pas traiter la légalité en pays ennemi, ne pas fouler aux pieds, déchirer par le sabse, jeter en lambeaux, à la foule, la toge législative.
Si, en de certaines extrémités, l’intervention de la force devient nécessaire, une nécessité, non moins impérieuse , c’est 'de toujours respecter la représentation du pays ; car quelques membres ont pu manquer au pays sans donner le droit de manquer au grand corps dont ils font partie. Pour user sans dommage d’un tel remède, il faut ne pas mettre la main sur la représentation, mais lui montrer son isolement des masses qui se sont retirées d’elle, et, par le sentiment de son impuissance, la paralyser. En un mot, pas d’exécution à faire, pas d’assaut à la tribune, mais une démission à emporter.
Dans la pensée de Bonaparte , le 18 brumaire était excusé par le 18 fructidor ; mais, contrainte d’abdiquer, il fallait que la représentation natio-
nale pùl encore trouver respect en traversant les rangs Je l’armée et de la nation.
Toujours est-il que la majorité des opinions applaudit au 18 brumaire; chacun , à son point de vue , y trouvait une espérance de liberté , d’ordre on de restauration ; beaucoup surtout souriaient à un avenir de fortune.
La dangereuse portée d’un événément attentatoire , au moins dans la forme, à l’expression extérieare de la majesté nationale , ne fut bien comprise quedecepetitnombred’hommes en qui réside d’ordinaire toute l’intelligence politique d’une nation.
Coup d’état contre la souveraineté populaire, il eut tous les honneurs de la popularité : c’est là un terrible'acte d’accusation contre le pouvoir qu’il renversait.
C’en était fait de la constitution de l’an m ; six semaines après sa mort violente, apparut, le 3 nivôse [i], la constitution de l’an vin.
Des vues de Sieyàs , Bonaparte n’y avait admis que celles favorables à ses projets.
Frappé, par exemple, des dangers dont les élections avaient deux fois menacé l’ordre établi, l’ex- Direoteur avait cru y remédier en substituant, à l’élection directe , des listes de candidats dans lesquelles le sénat choisirait les membres du Corps-
[i] 24ücceinbre 1799.
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Législatif et du Tribunal. Bonaparte sut exploiter cette funeste préoccupation d’un esprit supérieur.
Nominativement la nouvelle constitution mettait l’action gouvernementale aux mains des trois Consuls; mais, dans le fait, promulgation des lois, nomination et révocation, à volonté, des membres du Conseil d’état, des ministres, des ambassadeurs et hauts agents diplomatiques, des officiers de terre et de mer , des membres des administrations locales et des commissaires du gouvernement près les tribunaux , de tous les juges criminels et civils , autres que les juges de paix et les juges de cassation sans révocation possible, tout appartient au Premier Consul; pour les autres actes du gouvernement , il reste à ses deux collègues (si toutefois on tel homme eut jamais des collègues) , leur voix consultative , et le droit inoffensif de consigner leurs opinions sur les registres. Après ces deux formalités , la décision du Premier Consul suffit [\\.
A l’un, cinq cent mille francs de traitement; aux autres, cent cinquante mille.
La révolution, à son début, avait tenté l’épreuve d’une démocratie royale; Bonoparte va tenter le contraire ; il concentrera toutes les forces sociales aux mains du pouvoir exécutif.
[i] Art. 4>- *
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Que de pas rétrogades en peu d’instants t Combien do d^aites pour la liberté] Adien les corps électoraux, source de toute vie politique; adieu l’indépendance des tribuns, patrons du peuple devant l’assemblée législative; adieu toute assemblée nationale, émanation directe de la volonté publique. Mais , en revanche, l’omnipotence d’un Consul , mais un Conseil d’état sans limites constitutionnelles, mais un Sénat expressément chargé d’afiaiblir le peuple au profit du pouvoir [i] , mois la presse enchaînée.
Au Tribunat restait encore la discussion des lois; le Corps-Législatifdevait juger et se taire [2].
[1 j Mignet : Hittoir* tU ta révolution françaht.
[t] Voici, sur cette curieuse transformation , le jugement d’uu homme auquel , du reste, un peu d'humeur était bien permise.
« La manière dont les hauts fonctionnaires furent organisés à « cette époque , offre une suite de procédés dont le rapproche- K ment mérite d'étre mis sous les yeux des lecteurs.
« Une minorité pitoyable crée, le 19 brumaire, trois commisa siens provisoires : ces trois commissions , sans être un corps « constituant , créent une constitution : cette constitution engen-
■ dre un grand consul ; le grand consul engendre deux nouveaux U petits consuls et des conseillers d'état; les deux nouveaux « petits consuls, réunis avec deux petits consuls provisoires , mé- « lamorphosés en sénateurs , engendrent la moitié du grand corps « dont ceux-ci sont déjà membres; cette nmiiié engendrée en- « gendre l'autre moitié et ce grand corps politique, qu'on ap-
■ pelle, par antiphrase, *énat~contervateur , étant ainsi com-
« plétement engendré, il engenilre un corps législatif et iiu « tribunat
« Dans trois jours et trois nuits s’opèrent ces joyeux enfiinte- H mens, et toutes les autorités qui devaient gouvernet' la France ,
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C’est déjà moins un gonyernement républicain qu’une monarchie tempérée par des éléments, ans. tocratique comme le sénat, démocratique comme le tribunat.
Hais heureuse la France, si l’homme, qui rient de s’armer lui-même d’une aussi formidable autorité, en légitime la source par l’usage; si, trouvant la liberté trop forte pour les mœurs, il s’efforce d’élever les mœurs à la liberté! en un mot, si c’est un bienfaisant instituteur et non un maître que la patrie a rencontré I Pour Bonaparte, l’absolution de son 18 brumaire n’est qu’à ce prix.
« ainsi illégilimement engendrées , n'atlendent pas qu’elles soient « légitimées par l'adoption nationale, pour s’emparer des fonctions « des autorités qu’elles remplacent, b Mémoire* de Golùer , Tom. 1 1 .
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CHAPITRE IV
'Là paix, tel était le besoin de tous, de la coalition comme de la république. Pour le satisfaire, et peut-être aussi pour envelopper, d’un voile de modération, sa récente invasion du pouvoir, Bonaparte écrit au roi d’Angleterre : « Appelé, par le U vœu de la nation française, à occuper la prête mière magistrature de la république, je crois •« convenable, en entrant en charge, d’en faire <( directement part à Votre Majesté. La guerre, qui, tt depuis huit ans, ravage les quatre parties du « monde, doit-elle être éternelle? N’est-il aucun « moyen de s’entendre?
« Comment les deux nations les plus éclairées U de l’Europe, poissantes et fortes, plus que ne « l’exigent leur sûreté et leur indépendance, peu- K vent-elles sacrifier, à des idées de vaine granit deur, le bien du commerce, la prospérité intéu rieure des familles? Gomment ne scnlent-ellcs
OB ITAPOLÉOn.
Il pas que la paix est le premierdes besoins, comme Il la première des gloires? Ces sentiments ne peu- Il vent être étrangers au cœur de Votre Majesté Il qui gouverne une nation libre et dans le seul « but de la rendre heureuse.
Il Vptre Majesté ne verra , dans cette ouverture, « que mon désir sincère de contribuer efficace- « ment, pour la seconde fois, à la j>acification gétt nérale, par une démarche proinpie, toute de « confiance, et dégagée de ces formes qui, néces- « saires, peut-être, pour déguiser la dépendance it des états faibles , ne décèlent, dans les états Il forts, que le désir mutuel de se tromper.
U La France, l’Angleterre, par l’abus de leurs « forces, peuvent longtemps encore, pour le mal- « heur de tous les peuples, en retarder l’épuise- II ment; mais, j’ose le dire, le sort de toutes les « nations civilisées est attaché à la fin d’une guerre Il qui embrase le monde entier. »
Des notes diplomatiques, et une assez longue discussion dans le Parlement sont l’unique résultat de cette démarche : la guerre continuera donc, plus ardente que jamais : soldats, finances, il est pourvu à tout; la conscription enfante des régiments ; quarante mille chevaux sont levés. De cette époque, datent la banque de France, les octrois municipaux, les cautionnements de tout fonctionnaire comptable, les patentes, l’impôt du timbre.
Tandis qu’à l’intérieur, Brune et Hédouville
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battent et désarment les bandes des départements insurgés, Moreau prend le commandement deTar* raéeduRhin, et, le 16> floréal an tih [i], concentrant l’effort de la république sur le Rhin et aux barrières de l’Italie, le Premier Consul, en personne, a quitté Paris. i
Mêlas, an moment d’entrer en ProTeuee, seroit enfermé, entre âuchet et Bonaparte, ayec quarante mille boram» tombés, comme l’éclair, des cimes du grand Saint-Bernard, sur Milan. Sa ligne ÿ^d’opération ainsi coupée, l’Autrichien rerient brusquement sur Nice, de Nice sur Turin, établit ^ son quartier -général à Alexandrie, et tente de renouer ses communications par une bataille.
C’est alors que Bonaparte apprend la reddition de Gènes, après l’héroïque défense de Masséna, et la jonction des troupes de blocus areo celles de Hélas, une partie seulement de l’armée française ^ a passé le Pô : malgré ce désarantage, il bat l’en- ^ > nemi à Montebello, où Lannes s’immortalise. Cette victoire consterne l’Autriche, et annonce la seconde délivrance de l’Italie.
Le 25 prairial [ 3 ], Marengo consomme l’œuvre.
Bn champ de bataille, le Premier Consul dicte à l’Autriche les conditions de la paix, r^saisit le Piémont, rétablit, le 28, la république cisalpine,
[1] 6 mai 1800.
[*] 14 juin 1800.
Di-iüzed by Googli
n ifAFOLton.
crée, le 29, à Milan, une Consulta pour réorganiser son gouTernement, confie l’armée au général ^
Berlhier, pose, en passant à Lyon, la première pierre de la place Bellccour, et rentre dans Paris, après celte admirable campagne de quarante jours, t
sous des arcs de triomphe, au bruit des acclama 7 lions populaires. «
Triste coïncidence! le même jour où Desaix, « frappé d’une balle autrichicune, avait expiré, en j
disant ; « Allez dire au Premier Consul, que je
U meurs avec le regret de n’avoir pas fait davan- t H tage pour la postérité, » Kléber, victime ducornbat sacré, était tombé, au Caire, sous le poignard b d’un fanatique.
Tout semblait annoncer la réalisation du vœu , -
de la France, naguère exprimé par le Tribunal : f
U Que le Premier Consul revienne vainqueur et * t( pacificateur; » car, en Allemagne comme eu ^ Italie, un armistice venait d’ètre conclu entre les ' ^
Français et les Autrichiens.
« Nous formons une nouvelle époque, avait dit K le Premier Consul , il nefaut nous souvenir, dans « le passé, que du bien, et oublier le mal. » Ou- . . vrant les bras à tous les retours, appelant topa les dévouements, Bonaparte s’efforce d’absorber les factions diverses; sauf quelques exceptions, les ^ proscrits du 18 fructidor ont été rappelés; plusieurs même sont admis dans les services publics.
En Vendée, les derniers chefs ont signé leur
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accommodement : les bandes bretonnes se sont soumises : la guerre de rOiiest est éteinte.
Quand les partis ne sont plus assez forts pour la guerre civile, à défaut de l’épée, ils essaient du poignard; ne pouvant plus combattre, ils tuent. Bonaparte se trouvait placé entre les sicaires de la contre-révolution et les sicaires de la liberté.
A peine Ceracchi, Topino-Lebrun, Demerville et Aréna avaient-ils porté leurs tètes républicaines sur l’échafaud, que le hideux attentat du 3 nivôse [ij épouvanta Paris. C’était le crime des eboua : Bonaparte veut, à toute force, en faire •e crime des Jacobins. Vainement le préfet de police rejette le complot sur les royalistes et sur l’Angleterre: «On ne me ferapasprendre le change, « dit le Premier Consul, il n’y a, là dedans, ni no- « blés, ni chouans, ni prêtres. Ce sont desseptem- « briseurs, des scélérats couverts de crimes, qui « sont en conspiration yiermanente, en révolte « ouverte, en bataillon carré contre tous les gou- « vernements qui se sont succédé. Ce sont des « artisans renforcés, des peintres [ 2 ], etc, qui ont « l’imagination ardente, un peu plus d’instruction « que le peuple , qui vivent avec le peuple et exer- « cent de l’influence sur lui. Ce sont les instru- 11 nients de Versailles, de septembre, dn 31 mai.
[1] a4 décembre 1800.
' (a] AllotiOD à Ceracchi , Topirib-Lcbrun , 'etc. ' • •
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U de prairial, de Grenelle, de tous les' attentats « contre les chefs des gouvernements [i). »»
Depuis plusieurs jours, le Conseil d’état s’occupait de l’établissement des tribunaux spéciaux : quelqu’un proposa au Premier Consul d’attribuer , à cette redoutable juridiction, par un article supplémentaire, la connaissance de ce forfait: « L’ac- <( lion du tribunal spécial serait trop lente, trop « circonscrite, répondit-il. — Il faut une ven- « geance plus éclatante pour un criineaussi atroce;
« il faut qu’elle soit rapide comme la foudre; il « faut du sang; il faut fusiller autant de conpau blés qu’il y a eu de victimes, quinze ou vingt ,
« en déporter deux cents, et profiter de cette cir- <( constance pour en purger la république. Cett <c attentat est l’ouvrage d’une bande de scélérats,
<( de septembriseurs qu’on retrouve dans tous les R crimes de la révolution. Lorsque le parti verra « son quartier-général frappé, et que la fortune « abandonne les chefs, tout rentrera dans le de- « voir ; les ouvriers reprendront leurs travaux, et « dix mille hommes, qui, dans la France, tiennent « à ce parti et sont susceptibles de repentir, l’ait bandonneront entièrement. Ce grand exemple Il est nécessaire pour rattacher la classe intermé* Il diaire à la république. 11 est impossible de l’es-
[i] Mémoirfs iwr le Consulat, 1799 à iSolf, par un ancien Conseilltr if Hat.
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•I pérer, tant que celle classe se verra menacée « par doux cenls luups enragés qui n’allendent « que le inomenl de se jeler sur leur proie. Dans « un pays où les brigands reslenl impunis cl snr- « yivenl à loules les crises révululionnaires , le « peuple n’a poinl de confiance dans le gouvcr- «( nemenl des honnèles gens liinides cl modérés ; it il ménage toujours les méchanls qui peuvent •( lui devenir funesles. Les mélaphysiciens sonl « une sorle d’hommes à qui nous devons lous nos « maux. 11 ne faul rien faire, il faul pardonner a comme Auguslc, ou prendre une grande mesure « quisoil une garantie pour l’ordre social. Il faut w se défaire des scélérats en les jugeant par accu> « mulalion de crimes. Lors de la conjuration de <( Catilina, Gcéron fil immoler les conjures, et dit « qu’il avait sauvé son pays.' Je serais indigne de *( la grande tâche que j’ai enlrcpise et de ma mis- « sien, si je ne me montrais pas sévère dans une « telle occurrence. La France et l’Europe se mo- « queraient d’un gouvernement qui laisserait « impunément miner un quartier de P.ws, ou qui « ne ferait, de ce crime, qu’un procès criminel « ordinaire. Il faut considérer cette .affaire en « homme d’état. Je suis tellement convaincu de « la nécessité de faire un grand exemple, que je « suis prêt à faire comparaître, devant moi, les « scélérats, à les interroger, à les juger, et à signer « leur condamnation. Ce n’est pas, au surplus,
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U pour moi que je parle : j’ai bravé d’autres dau- * gers; ma fortune m’en a préservé, et j’y com[ile a encore. Nais il s’agit ici de l’ordre sdoial , de la « morale publique et de la gloire nationale (D). » Malgré son intime, certitude que l’attentat du 8 nivôse est l’œuvre des loyalistes , le ministre de la police transige aVep l’aveugle emportement du Preinijer Consul.... « Parmi ces hommes, dit-il « dans son rapport du 11, que la police vient de . « signaler, tous n’ont pas été pris le poignard à
« la main ; mais tous sont universellement connus « pour être cmpables de l’aiguiser et de le prendre. II ■« ne s’agit pas seulement aujourd’hui de punir le <« passé, mais de garantir l’ordre social. »
Impatient d’en finir avec les Septembriseurs, Bonaparte ' porte au Conseil d’état un projet d’arrêté «pour mettre en surveillance, hérs^du « territoire de la république, un certain nombtv ■ « d’individus. »
Du Conseil d’état, le projet va au Sénat [i], et aussitôt un dooile sénatus-consulte condanme à la déportation, sans enquête, sans discussion, sans défense, cent trente citoyens, dont quatre ex-conventionhels , tous innocents du crime en question. Le Premier Consul n'avait-il pas dit, en plein Conseil d’état i « S’il n’y a pas de preuves contre « eux, on les déporte pour le S septembre, pour
(D) Voir pièces justifîcalivcs. ;• .
[i] Mémoire sur le Censufat. • .
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« le 31 mai, pour la conspiration de Babœuf?»
U Considérant, dit ce corps, dans scs motifs, « que la constitution n’a point déterminé les raew sures de sûreté nécessaires à prendre en un cas K de celte nature; que, dans ce silence de laconstiu tution et des luis sur les moyens de mettre un U terme à des dangers qui menacent, chaquejour, « la chose publique, le désir et la volonté du peu- « pie ne peuvent être exprimés que par l’autorité U qu’il a spécialement chargée de conserver le tt pacte social et de maintenir ou d’annuler les « actes favorables ou contraires à la charte con- « stitutionnelle; que, d’après ce principe, le Sé- « liât, interprète et gardien de cette charte, est <1 le juge naturel de la mesure proposée, en cette « circonstance, par le gouvernement ; que cette « mesure a l’avantage de réunir le double carac- « 1ère de la fermeté et de l’indulgence, en ce que, M d’une part, elle éloigne de la société les périt turbateurs qui la mettent en danger, tandis •t que, d’autre part, elle leur laisse un dernier « moyen d’amendement; considérant enfin, selon « la propre expression du Conseil d’état, que le « référé, etc. : par tous ces motifs, le Sénat coati servaleur déclare que l’aclc du gouvernement, « en date du nivôse [i], est une mesure couser- « vatrice de la constitution. »
[i] 4 janvier i8oi. •
Voilà comment était déjà comprise et respectée la liberté indiTidiielle.
Un mois après , le ministre de la police signale dans un nouveau rapport les vrais coupables ; ce sont des agents du royalisme et de l’Angleterre : les terroriste$ n’en restent pas 'moins proscrits. Comme pour mieux faire ressortir l’arbitraire de cette condamnation , on renvoie les royalistes devant les tribunaux ; à leur égard , on daigne suivre les formes légales [i]. De la même époque datent les tribunaux criminels d’exception.'
Au Tribunat, huit voix de majorité étouffèrent une courageuse opposition. Fidèle à son mandat, cette magistrature populaire sait résister. « Gin- « guené, dit le Premier Consul dans une audience U accordée au Sénat, a donné le coup de pied de <( l’âni^ .ils sont douze ou quinze métaphysiciens tt bons à jeter à l’eau. C’est une vermine que jai <1 sur mes habits.... 11 ne faut pas croire qne je me ‘ U laisserai attaquer comme Louis XYl ; je ne le « souffrirai pas. »
Telle fut la constante , la funeste erreur de Bunapafte : à ses yeux , toute contradiction déconsidérait le pouvoir.
Un grand événement vint couvrir ces menaçantes agressions du despotisme. Uohenlinden, le Marengo de l’Allemagne, force l’Autriche à la
[i] Mémoires sur le Consulat.
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paix ; c’était bien ouvrir le dix-neuvième siècle.
Ratifiant toutes les clauses du traité de Campo- Formio, l’Ëiupereur cède, en outre, à la Franee In totalité du pays situé sur la rive gauche du Rhin , depuis l’endroit où ce fleuve quitte le terril«iire suisse jusqu’à son entrée sur le territoire hollandais: il reconnaît l’indépendance des républiques cisalpine, helvétique, bataveet ligurienne.
Traité de Florence aVec le roi de Kaples; traité de lUadrid avec le Portugal; traité de Paris avec le Tiar, préliminaires avec la Sublime-Porte’: de toutes parts s’étend l’œuvre pacifique. Enfin ,1e 4 germinal an x [i], l’Angleterre reconnaît à Amiens , la République française.
Banquier de la guerre civile, selon l’énergique expression de Napoléon , Pitt avait à ses gages tous les fléaux , comme toutes les défaites. Forcé de renoncer à sa vindicative politique, désespérant delà guerre étrangère et desdicordes intestines, de l’incendie et du poignard, Pitt se retire [ 2 ).
[i] «5 mars 180s.
[a] « Shéri(tan , qui par ses lumières et ses talents avait de quoi faire la gloire de l’Angleterre et ta sienne propre , montra clairement à l’opposition le rèle qu’elle devAit jouer , dans le discour* éloquent qu'il prononça à l'occasion de la paix d'Amiens.
■ La situation de Bonaparte et l’organisation de son pouvoir « sont telles, dit Shéridan, qu'il doit entrer avec ses sujets dans
■ un terrible échange : il faut qu'il leur promette de les rendre N les maîtres du monde, afin qu'ils consentent à être ses esclaves;
■ et si tel est son but, contre quelle puissance doit-il tourner ses
■ regards inquiets , si ce n’est contre la Grande-Bretagne 7 Quet-
iS»ii| ■
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Obstacle à toute pacification , par sa seule présence au Conseil , la retraite du ministre anglais était noble et digne : mais un Tain ménagement
« quc(-uus ont prclendu qu'il ne voulait avoir avec nous d'autre
• rivalité que celle du commerce : heureux cet homme, si des ■ vues administratives étaient entrées dans sa tête ! Mais qui « pourrait le croire 7 11 suit l'ancienne méthode des taxes exagés rées et des prohibitions. Toutefois il voudrait arriver par un « chemin plus court à notre perte ; peut-être se fi^ure-t-il que ,
• ce pays une fois subjugué , il pourra transporter chez lui notre « commerce, nos capitaux et notre crédit, comme il a fait venir « à Paris les tableaux et les statues d'Italie. Mais ses ambitieuses a espérances seraient bientôt trompées : ce crédit disparaîtrait a sous la griffe du pouvoir; les capitaux s'enfonceraient dans la a terre , s'ils étaient foulés aux pieds d'un desposte; et ces entrea prises commerciales seraient sans vigueur en présence d’un U gouvernement arbitraire. S'il écrit sur ses tablettes des notes a marginales relatives à ce qull doit faire des divers pays qu'il a a aoumit ou qu'il veut soumettre , le texte entier est consacré à la a deAmetion de notre patrie. C'est sa première pensée en s'é veillant,
X c'est sa prière, à quelque divinité qu'il l'adresse, Jupiter ou a Mahomet, le dieu des batailles ou la déesse de la Raison. Une a importante leçon doit être tirée de l’arrogance de Bonaparte : a il se dit l’instrument dont la Providence a fait choix pour rendre a le bonheur à la Suisse , et la splendeur et l'importance à l'Ia lalie ; et nous aussi, nous devons le considérer comme un ina strument dont la Providence a fait choix pour nous rattacher « davantage, s’il se peut, i notre constitution, pour nous faire a sentir le prix de la liberté qu'elle nous assure ; pour anéantir
a toutes les différences d'opinion en présence de cet intérêt ; enfin, * a pour avoir sans cesse présent à l’esprit , que tout homme qui a arrive en Angleterre, en sortant de France, croit s'échapper a d’un donjon pour respirer l’air et la vie de l'indépendance. » a La liberté triompherait aujourd'hui dans l’opinion universelle, si tous ceux qui se sont ralliés à ce noble espoir avaient bien vu, dès le commencement du règne de Bonaparte, que le
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d’amoar-propre lui en enleya tout le mérite. Au lieu d’expliquer franchement à la nation le vrai motif de sa conduite, il prétendit, dans un écrit répandu avec profusion, surtout en Irlande, qu’il SC retirait devant l’impossibilité de tenir ses engagements avec les catholiques, empêché qu’il en était par l’ofiiuion contraire du Roi.
Deux ans auparavant, lors de la réunion de rirlande à la Grande-Bretagne [i] , Pitt, en effet , avait promis aux Irlandais l’affranchissement des exclusions qui pesaient sur eux, et leur admission à l’égalité des droits politiques avec les protestants. Ainsi, après avoir promis légèrement et sans s’ètre assuré du consentement du prince qui l’avait investi de sa confiance, il dénonçait aux haines d’un parti considérable cet infortuné Georges , luttant déjà contre les premières atteintes d’un mal dont la piété des anciens plaçait les victimes sous la protection des dieux. De toutes parts, eu Angleterre, s’éleva un cri réprobateur contre cette inhumaine et déloyale réserve de résurrection ministérielle [2].
premier de« contre.r^oIationnures , et le lenl redonUble alor« , était celai qui te revêtait det conleurt nationales pour rétablir impunément tout ce qui avait disparu devant elles, a
(Madame do Staél, Conridératioru tur le» principaux événement» de fa rivohuion française.)
[il 9 juillet i8oo.
[ a] Bignon. Histoire de France , depuis U i8 brumaire jusqu'à la paix de Tilsitt, tome i.
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Telle fol , en France , l’ivresse générale, que la désastreuse expédition de Saint-Domingue passa comme inaperçue. Le fer des noirs , l’incendie et la fièvre jaune avaient dévoré , au-delà des mers , l’armée de Moreau. Triste expiation des lauriers d’Allemagne I
On a dit , de la reine Isabelle de Castille , que toujours ses ennemis mouraient à propos : le cabinet britannique a souvent èn le même bon? heur.
Au moment où l’Angleterre lançait dans la Baltique une flotte .destinée à effrayer et à contenir les quatre puissances signataires du traité de la neutralité armée , Paul 1*' périssait sous on crime atroce, ce Paul si dévoué à l’alliance française , et que Bonaparte avait comme fasciné de ses vastes projets sur l’Inde.
Le Moniteur, en signalant ce rapprochement remarquable, ajoutait : a L’histoire noos apprendra « les rapports qui peuvent exister entre ces deux « événements. »
Tranquille au dehors , Bonaparte concentre toute son énergie sur le gouvernement i(i,térieur de la République. L’époque consulaire est l’apogée de sa gloire, le point culminant de sa grandeur individuelle.
C’est qu’alors encore appuyé sur l’opinion publique , représentant présumé des intérêts de tous, il consolidait , par une administration ferme et
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concilia tri«a, les bienfaits de la révolotion, cit lbrmait les/blessttres de la patrie; alors , mandataire sablimede l'humanité^ il semblait, dans sa course lumineuse, entraîner la France et le monde aux
plus hautes cdkquêtes de la civilisation. L^éclàt de son génie couvrait l’absence des garantiesiégales : Bonaparte ne répondait-il pas du Consul ? >
Les partis désattnés , les cachots ouverts , le sol natal rendu à cent cinquante mille proscrits ; trente mille prisonniers de guerre s’élançant, des pontons anglais , au sein de lenrs familles ; le crédit public ranimé, l’Institut appelé à présenter, tons les cinq ans, aux Consuls, en séance du Conseil d’état, une statistique des sciences, des lettres et des arts ; ce corps illustre chargé de proposer au gouvernement , à des époques périodiques, ses vues sur les . découvertes dont l’application pourrait être utile aux services publics, sur les secours et encouragements nécessaires aux divers travaux de l’esprit humain , sur le perfectionnement des méthodes ^d’enseignement; entre autres récompenses nationales , la fondation d’un grand prix de soixante mille francs pour l’homme qui aurait conquis , dans le nouveau-mondii’ du galvanisme et dé l’électricité , un de ces grands secrets qui fout la gloire de Franklin et de Volta [i] ; .fous les trésors intÿUectiiels de l’expédition d’Égypte ramassés en
[i] Hkloindt France, etc., |>«r M. Bignon , («inc-ii.
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un seul dépôt, monument plu» durable que ceux des Pharaons [i]; le Rhin, la Meuse et 1,'Ëscaut, réunis par une grande ligne de navigation ; des ca-..,
naox ouverts, des ports creusés , de larges routes
suspendues sur les abiiues du Mont-Blanc et du Simplon , les cimes du Simplon et du Mqnt-Ceuis offrant, comme les cimes du grand Saint-Bernard, d’hospitaliers refuges aux voyageurs de France et d’Italie, et les montagnes, les mers, les fleuves, obéissant aux décrets du g^ie ; les musées nationaux s’enorgueillissant de chefs-d’œuvre , dépouilles opimes de l’antique Grèce et de l’Italie; l’industrie nationale périodiquement appelée à exposer, dans d’immenses bazars, ses merveilleux produits , et soumettant ses progrès au jugement du pays; le pauvre admis aux bienfaits d’une éducation libérale, et l’instruction publique assise sur quatre grandes bases, les écoles primaires, les écoles secondaires , les lycées et les écoles spéciales; enfin la France dotée de ce Code civil que lui envie l’Europe : voilà , en partie , le glorieux cortège du Premier Consul devant la postérité.
Combien , dans cette fête guerrière et patriotique où les soixante-douze drapeaux turcs, trophées d’Aboukir , vinrent parer le dôme des Invalides , ne sut-il pas ajouter à l’éclat de la cérémonie par l’ordre du jour süivant : ’ k
[i] Laissant les bénéfices aux savants auteurs de ce magnifique ouvrage , le gouvernement ne s'en réservait que les frais.
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« Washington est mort [i}. Ce grand homme « s’est b^ttn contre la tyrannie : il a consolidé « la liberté de sa patrie ; sa mémoire sera toujours « chère au peuple français , comme à tons les « hommes libres des deux mondes , et spécialeu ment aux soldats français, qui, comme lui et les « soldats américains, se battent pour la liberté et « l’égalité. En conséquence , le Premier Consul « ordonne que, pendant dix jours, des crêpes noirs « seront suspendus à tous les drapeaux et guidons M de la République. »
Au moment d’une rupture imminente entre la France et les États-Unis, ce noble hommage au hé> ros américain était ^ en même tenps, une habile manifestation des sentiments personnels de Bona~ parte.
Que sa modestie semblait digne et élevée , dans cette réponse au Conseil général du département de la Seine, qui avait proposé l’érection d’un monument à la gloire du Premier Consul!
« Citoyens membres du Conseil général du dé- « partement de la Seine , j’ai vu avec reconnais» « sance les sentiments qui animent les magistrats « de la ville de Paris. »
« L’idée de dédier des monuments aux hommes « qui se rendent utiles au peuple est honorable « pour les nations.
[i] »3 frimaire an nn (14 décombra 1799)-
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c J’accepte l’offre da monument que vous von- « lez m’élever : que la place reste désignée; mais « laissons aux siècles à venir le soin de le con- M struire, s’ils ratident la bonne opinion que vous K avez de moi. »
Heureuse et fière d’un tel langage dans une telle bouche, la nation applaudissait avec transport.
Jamais encore pourtant, chez aucun peuple, ne s’était élaborée une plus habile préparation des esprits aux vues secrètes du pouvoir. Écoutons Bonaparte lui-méme :
« Les idées de Napoléon étaient fixées ; mais il « lui fallait, pour les réaliser, le secours du temps « et des événements. L’organisation du Consulat « n’avait rien de contradictoire avec elles ; il ao- «( couturaait à l’unité, et c’était un premier pas. «c Ce pas fait, Napoléon demeurait assez indifférent « aux formes et dénominations des divers corps
« constitués. Jl était étranger à la révolution Sa
« sagesse était de marcher à la journée, sans s’é- « carter d’uii point fixe, étoile polaire sur laquelle V Napoléon va prendre sa direction , pour con- « duire la révolution au port où il veut la faire « aborder [i]. »
Général, jamais Bonaparte n’avait voulu assister à la fête commémorative du SI janvier que caché,
[i] Mfémoires pour servir à l’histoire de France tout Napoléon , écrits A Sainte-Hélène , tome i.
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en quelque sorte^ dans une députation, et sous l’habit dç l’Institut ; Consul, il se hâte de l’abolir. 11 en estdenriémedasernientdehainéàla royauté, anachronisme absurde qui, sans prêter nulle force à la République , ne peut qu’offenser les rois ses alliés. '
Jaloux aussi de réunir, en un seul faisceau, toutes les gloires de la patrie , Bonaparte va prouver au monde que la nouvelle France ne répudie aucun héros de son histoire , et qu’elle honore , en tons, une même et immortelle famille. A côté des statues de Joubert , de Hoche, de Marceau, de Dogommier, de Dampierre, s’élèvent celles de Turenne et du vainqueur de Nordiingue et de Rocrov.
Fusion et unité, voilà la pensée dominante du Premier Consul ; c’est la base de son édifice politique. «(J’oublie le passé, répondait-il à deux agents « du parti royaliste, et j’ouvre un vaste champ à «( l’avenir. Quiconque marchera droit devant lui « sera protégé sans distinction ; quiconque s’écar- « tera à droite ou à gauche, sera frappé de la fou- « dre. Laissez tous les Vendéens qui veulent se « ranger sous le gouvernement national et se « placer sous ma protection, suivre la grande roule « qui leur est tracée ; car un gouvernement pro- «« tégé par des étrangers ne sera jamais accepté « par la nation française. »
Déjà trop à l’étroit au Luxembourg, il avait pris
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possession Tuileries : à sa suite reparut peu à peu l’étiquette. Pour exhumer ce code d’un autre âge, on évoqua les lumières de quelques débris de l’ancienne cour, oracles depuis longtemps condamnés an silence.
Comme le Luxembourg , bientôt la Malmaison semble ne pouvoir plus contenir le chef d’une grande république : on fait présenter au Tribunat par la Commune une pétition demandant que le château de Saint-Cloud soit offert an Premier Consul. K Je n’accepterai rien de la part du peu- « pie pendant ma magistrature, déclare Bonaparte U à la Commission chargée du rapport, ni même « après que j’aurai cessé mes fonctions; que si, « plus tard , on croit devoir m’appliquer l’article « de la constitution décernant des récompenses « aux guerriers qui ont rendu des services signa- « lés à la république, alors j’accepterai avec re- « connaissance les bienfaits du peuple ; d’ailleurs « mon projet était de proposer, au Corps-législatif, « des récompenses pour les guerriers qui se sont K distingués par leurs hauts faits et leur désinté- « ressement. C’est un moyen sûr d’étouffer tous les « germes de corruption et de régénérer la morale « publique. »
Peu de temps après, de sa propre autorité, il prend le château de Saint-Cloud.
£n tète des actes du gouvernement, la République était représentée sous la figure d’une femme
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nssise, costumée à l’antique, tenant d’une main un gouvernail, et de l’autre une couronne, avec cette inscription : Bépublique française, souveraineté du peuple, liberté, égalité : Bonaparte, Premier Consul. On y substitua ces mots : Au nom du peuple français, gouvernement français.
La souveraineté du peuple, la liberté, Végalité avaient disparu [i].
1801 joue un grand rôle dans la vie du Premier Consul : on va le voir s’avancer au but, comme au pas de charge et à marches forcées.
Pour consommer la restauration politique, il lui faut une restauration religieuse.
Dès le 20 messidor au ix [s], le mémorable Con> cordât a été signé avec le Saint-Siège : transaction liardie que, au sortir du dix-huitième siècle et de la révolution, Bonaparte seul peut-être pouvait tenter et accomplir; transaction dans laquelle, d’ailleurs, de graves sacrifices étaient faits au principe de l’ordre, à la nécessité de la conciliation , mais aussi à l’intérêt personnel.
Mutilés des membres dont l’opposition était le plus redoutable, le Tribunal et le Corps-législatif avaient accepté. Le Concordat n’est proclamé que l’anuée suivante, au moment de la signature de la paix d’ Amiens, et Bonaparte, entouréd’un cortège royal, va pompeusement, au bruit de l’artillerie ,
[i] Mémotret tur le Consulat, par an ancien Consciîler.d’éta^, [a] i5 juillet i8oi.
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le jonr de Pâques, inaugurer à Notre-Dame cette nouvelle loi de l’État : ses voitures sont les anciens carrosses du Roi ; l’orateur de la cérémonie est ce même archetèque d’Aix qui avait prononcé, à Reiras, le sermon du sacre devant Louis XVI.
Appuyé sur l’autel , le Consul montera plus sûrement an trône.
Puisse-t-il , comme il l’espère , éteindre le schisme, concilier les esprits, réveiller le sentiment religieux , désarmer, par la reconnaissance, le parti sacerdotal , et rattacher sincèrement aux nouveaux intérêts de la France le clergé reconstitué!
Des écharpes, des fusils, des sabres d’honneur avaient été réservés, dans l’armée, aux actes éclatants de bravoure. Ce mode de récompense ne suffit plus; un ordre de chevalerie est proposé: c’est l’embryon d’une nouvelle noblesse. A l’aspect de cette invasion toujours croissante du principe monarchique, la démocratie s’alarme; nu Conseil d’état , Berlier combat vivement le projet de loi : « Z’orofre proposé conduit â l’aristocratie, » disaitil entre autres choses ; « les croix et les rubans «( sont les hochets de la monarchie. »
« Je défie, lui répondit le Premier Consul, qu’on « me montre une république ancienne ou mo- M derne dans laquelle il n’y ait pas eu de distino- « tion. On appelle cela àesi hochets; eh bien! c’est U avec des hochets que l’on mène les hommes. Je
tTABLlSSKVEIfT MONAlCBIQtE
« ne dirais pas cela à une tribune; mais, dans U un conseil de sages et d’hommes d’état , on doit « tout dire. Je ne crois pas que le peuple français « aime la liberté, et Végalité. Les Français ue sont « point changés par dix ans de révolution ; ils sont « ce qu’étaient les Gaulois , fiers et légers, lis « n’ont qu’un sentiment, l’Aonnewr.’ il faut donc « donner de l’aliment à ce sentiment-là ; il leur « faut des distinctions. Voyez comme le peuple « se prosterne devant les plaques des étrangers ; « ils en ont été surpris; aussi ne manquent-ils « pas de les porter [i].
« Voltaire a appelé les soldats des Alexandre à « cinq $om par jour. 11 avait raison ; ce n’est {>as
* autre chose. Croyez-vous que vous feriez battre « des hommes par l’analyse ? jamais : elle n’est « bonne que pour le savant dans son cabinet. 11 U faut, au soldat , de la gloire, des distinctions , « des récompenses. Les armées de la République « ont fait de grandes choses, parce qu’elles étaient « composées de fils de laboureurs et de bons fer- « miers , et non pas de la canaille ; parce que les
• ■ officiers avaient pris la place de ceux de l'ancien « régime , mais aussi par sentiment d’honneur.
[i] Le Premier Consul «Hait à un balcon de la Malmatson , lora* (|u'arriva le marquis de Lucchesini, chargé, par le roi de Prusse, d'une mission exiraordinairc. A l'aspect des ordres brillants dont ce diplomate était décoré ; > Cela impose, s'écria-t-il ; il faut du • ceschotes-là pour le peuple. >
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U C’est par. le même principe que les armées de « Louis XIV ont aussi fait de grandes choses. On « peut appeler, si l’on vent, le projet un ordre; « les mots ne font rien à la chose. Mais enfin, pen- K dant dix ans, on a parlé d’institutions ; qu’a>t> a on fait ? rien : le temps n’était pas arrivé. On « avait imaginé de réunir les citoyens dans les « églises , pour geler de froid à entendre la « lecture des lois : les lire et les étudier , ce M n’est pas dqà trop amusant pour ceux qui doi- « vent les exécuter; comment pouvait-on espé- « rer d’attacher le peuple par une semhlable « institution ? Je sais bien que si , pour apprécier « le projet , on se place dans la calotte qui ren- « ferme les dix années de la révolution, on trou- « vera qu’il ne vaut rien ; mais si l’on se place U après une révolution , et dans la nécessité où U l’on est , d’organiser la nation , on pensera dif- « féremment. On a tout détruit ; il s’agit de re- « créer. 11 y a un gouvernement , du pouvoir ; « mais tout le reste de la nation, qu’est-ce? des U grains de sable. Nous avons, au milieu de nous, » les anciens privilégiés, organisés de principes et « d’intérêts , et qui savent bien ce qu’ils veulent. « Je peux compter nos ennemis : mais nous, nous K sommes épars, sans système, sans réunion, sans « contact. Tant que j’y serai , je réponds bien de K la République; mais il faut prévoir l’avenir. « Croyez-vous que la République soit définitive-
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« ment assise? tous tous tromperiez fort. Nous « sommes maîtres de la faire : mais nous ne l’aTOus « pas, et nous ne l’aurons pas, si nous ne jetons sur « le sol de la Franee quelques masses de granit. U Croyez-Tous qu’il faille eompter sur le peuple ? U II erie indifiPéremment : f^ive le Roi / vive la U Ligue! il faut donc lui donner une direction et « aToir pour cela des instruments [i]. »
Ce langage dévoilait tout l’avenir gouvernemental préparé dans la tète d e Bonaparte : le projet de loi passa ; mais nul autre encore n’avait rencontré plus d’opposition [3].
Ce fut , jusqu’à l’Empire , la dernière bataille rangée des- idées républicaines et monarchiques dans l’État.
Un clergé constitué, tout prêt à dresser, du moins on s’en flattait, son immense clientèle à l’obéissance passive; dans l’armée, un ordre militaire et permanent ; c’étaient deux pas immenses : un troisième restait à faire, mais, de tous , le plus important pour Bonaparte, l’immobilisation du pouvoir en sa personne.
Il] Mémoiret sur U Consulat, par un ancien Conseiller d’état, [»] Adopte;
Au Conseil d’état, par
i4 voix, contre
Au Tribunal , par
Au Corps-législatif, par
Majorité
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Le 6 mai 1803, sur le vœu du Tribunal, qu’il fût donné nu général Bonaparte un gage éclatant de la reconnaissance nationale , un sénatnsconsulte prolonge, de dix ans, scs fonctions consulaires.
Deux mois après, aux termes d’un décret du Sénat, le peuple français norameel le Sénat proclame Napoléon Bonaparte Premier Consul à vie. Une statue de la Paix, tenant, d’une main, le laurier de la Victoire, eC, de l’autre, le déoret^dn Sénat , attestera à la postérité la reconnaissance de la nation. Le Sénat portera au Premier Consul l’expression de la confiance, de l’amour et de l’admiration du peuple français.
U La vie d’un citoyen esta sa patrie,» répond Bonaparte à la députation , en présence du corps diplomatique : « le peuple français veut que la « mienne lui soit consacrée , j’obéirai à sa vo- « lonté!.
« En me donnant un nouveau gage, un gage péril manent de sa confiance, il m’impose le devoir <1 d’étayer le système de ses lois sur des iustitus tiens prévoyantes.
« Par mes efforts , par votre concours , citoyens K sénateurs , par le concours de toutes les autori- « tés , par la confiance et la volonté de cet imti mense peuple, la liberté, l’égalité, la prospérité « de la France seront à l’abri des caprices du sort « et des incertitudes de l’avenir. Le meilleur des
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« peuples sera le plus heureux , comme H est' le «< plus digne de l’étre , et sa félicité contribuera à '< celle de l’Europe entière.
« Content alors d’avoir été appelé, par l’ordre « de celui de qui tout émane, à ramener, sur la « terre, la justice, l’ordre et l’égalité, j’entendrai « sonner la dernière heure sans regret et sans in-
quiétude sur l’opinion des générations futures.
« Sénateurs, recevez mon remerciement d’une a démarche aussi solennelle.
U Le Sénat a désiré ce que le peuple français a « voulu, et par là il s’est plus étroitement associé « à tout ce qui reste à faire pour le bonheur de la « patrie.
M II m’est bien doux d’en trouver la certitude U dans le discours d’un président aussi dislin- « gué [i]. »
Bonaparte touche au but ; son ambition cherche un dernier appui dans la constitution même.
De tous les despotismes, le plus redoutable c’est celui que la loi consacre, parce qu’il échappe à l’odieux de l’arbitraire.
Un sénatus-consulte s’empressa de lui rendre ce service : « Sénateurs, » disait-on en présentant lit nouvelle loi, « il faut fermer, saus retour la « place publique aux Gracques.' Le vœu des ci- * toyens, surles luis politiques auxquelles ils obéis-
• [i] M. Barthélemy.
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« sent, s’exprime par la prospérité générale; la U garantie des droits de la société place absolument «( le dogme do la pratique de la souveraineté du X peuple dans le Sénat, qui est le lien de la nation.
K Voilà la seule doctrine sociale. >
Â.insi gardée à vue dans la geôle sénatoriale, celte souveraineté prisonnière n’inspirera plus d'inquiétude; elle n’en sortira que cachée sous le manteau impérial.
Tel fut l’esprit delà constitution du 16therini> dor an x [i]. Étendant lui-méme démesurément ses pouvoirs, réalisant, sans pourtant le prononcer encore, le fameux moi de Louis XIV, Bonaparte réduisait les droits de la nation à un vain simulacre. 11 en advint de la charte républicaine comme da ces tombeaux vides chargés d’une inscription fastueuse.
Le Sénat semblait devoir à cette nouvelle constitution un accroissement de prérogatives; ainsi, par une sorte de suicide savamment prémédité, elle lui abandonnait l'exorbitante faculté de changer le pacte fondamental et d’y ajouter tout ce qui est nécettaire à sa marche, de suspendre les jurés, d’annuler les jugements des tribunaux, de dissoudre le Corps-législatif et le Tribunat. Mais, comme le Sénat était présidé par les Consuls, qui eux-mèmeÿ étaient dominés par le Premier Consul, ce grand
[i] 4 Août iSo*.
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corps, abdiquant tonte indépendance, se résignait, derant l’opinion publique, au rôle passif d’éditeur responsable.
Le Premier Consul se réserrait la nomination des sénateurs; il pouvait de même augmenter le nombre des électeurs qui furent à vio.
Déjà décimé par les précédentes éliminations, le Tribunat se vit réduit à cinquante membres.
Dès les premiers mois de 1802, le peuple avait passé de la réforme à la retraite; la République n’existait plus que pour mémoire.
La Consulat façonnait l’Empire.
Mais l’usurpation ne s’arrête pas an dedans. En deux mois. File d’Elbe et le Piémont ont été réunis à la France; vacants par la mort du Duc, les états de Parme sont occupés; trente mille hommes entrent en Suisse, an secours d’un acte fédératif réglant la constitution de chaque canton : intervention funeste qu’exploite déjà l’Angleterre; sa haine habile en fera bientôt sortir une troisième coalition; car, pour elle, la paix d’Amiens n’aura été qu’une trêve.
Dans le même temps, la Consulta cisalpine, couvoquée à Lyon par ordre du Premier Consul, le proclame président de la république italienne. Ce premier pas vers la suprématie européenne alarme les cabinets; mais la victoire les a condamnés an silence.
Prenne toujours les conspirations deviennent
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de bonnes fortunes pour les gouvernements auxquels elles s’attaquent. Le 3 nivôse avait fait Bonaparte Consul à vie : Georges Cadoudal et Piohegru, Wickain, Drake et Spencer-Smith, lui serviront de marche-pied au trône.
Tristes vicissitudes des gloires et des grandeurs humaines! Un même cachot renferme un chef de chouans, le conquérant de la Hollande, le vainqueur deHohenlinden, et, dans la nuit du 20 mars 1804, une fosse creusée d’avance, sous le donjon de Vincennes, a reçu sanglant le dernier rejeton des Condés. Arraché du territoire d’un prince souverain, traîné à Paris, quatre heures avaient suffi pour l’instruction, les débuts, le jugement, l’exécution [i].
Informé du complot où figurent des noms si diversement fameux, le Sénat envoie une députation au chef de l’Ètat : a Citoyen Premier Consul,
[i] La dépêche du Premier CodsuI au ministre de la guerre annonçait une volonté irrévocable. Déjà tout y sentait la mort. Voir Piècet juUifîcativet (E).
« Si je n’avais pas eu pour moi , contre les torts du coupable ,
« les lois du pays , au défaut de condamnation légale, il me serait a resté les droits de la loi naturelle , ceux de la légitime défense I « Lui et les siens n’avaient d'autre but journalier que de m'ôter « la vie; j’étais assailli de toutes parts et à chaque instant : c’étaient « des fusils à vent , des machines infernales , des complots , des_
■ embûches de toute espèce. Je m’en lassai , je saisis l'occasion de K leur renvoyer la terreur jusque dans Londres , et cela me réus- * * sit. A compter de ce jour les conspirations cessèrent. » {Mémo-
fialde SainU-Hélène , toaie TU.) ,
(fiREJIZE
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« dit SOU président François de Neufchâtean, vous «i fondez une ère nouvelle; mais vous devez l’éter- « niser { l’éclat n’est rien sans la durée. Nous ne € saurions douter que cette grande idée vous ait « occupé, car votre génie créateur embrasse tout « et n’oublie rien. Mais ne différez point; vous M êtes pressé par le temps, par les événements, par « les conspirateurs, parles ambitieux; vous l’ètes,
« dans un autre sens, par une inquiétude qui agite U les Français. Vous pouvez enchaîner le temps,
« maîtriser les événements, désarmer les ambi- « tieux, tranquilliser la France entière, eu lui donnant des institutions qui cimentent votre édifice, et qui prolongent pour les enfants ce "« que vous fîtes pour les pères. Citoyen Premier 4( Consul, soyez bien assuré que le Sénat vous parle « ici au nom de tous les citoyens. »
« Votre adresse, » répond, de Saint-Cloud, Bonaparte au Sénat, le 5 floréal an xii [i], « n’a pas «cessé d’ètre présente à ma pensée; elle a été « l’objet de mes méditations les plus constantes. « Vous avez jugé l’hérédité de la suprême magisa traturc nécessaire pour mettre le peuple à l’abri U des complots de nos ennemis, et des agitations « qui naîtraient d’ambitions rivales. Plusieurs de tt nos institutions vous ont, en même temps, paru « devoir être perfectionnées, pour assurer, sans
[i] i5 avril i8o4- *
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« retour, le triomphe de l’égalité et de la liberté U publique, et od'rir à la nation et au gonyernett ment la double garantie dont ils ont besoin. A tt mesure que j’ai arrêté mon attention sur ces « grands objets, j’ai senti, de plus en plus, que, a dans une circonstance aussi nouvelle qu’irapor- « tante, les conseils de votre sagesse et de votre « expérience m’étaient nécessaires pour fixer toutt tes mes idées. Je vous invite donc à me faire « connaître votre pensée tout entière. »
Pendant ce temps , on répandait le bruit qu’à une prochaine revue les troupes proclameraient le Premier Consul Empereur; que Murat .pouvait à peine les contenir : ainsi l’on entraînait habile-, ment les grands corps de l’État par la crainte de l’armée [i].
Quelle est, le 14 floréal [ 2 ], l’expression de la pensée tout entière des sénateurs?
«c Le Sénat pense qu’il est du plus grand inté- « rêt du peuple français de confier le gouvernett ment de la République à Napoléon Bonaparte, tf empereur héréditaire.. » •
An Tribunat, une seule voix avait protesté contre l’Empire ; « Je suis loin, s’écriait un de ses « plus illustres membres, de vouloir atténuer les X louanges données au Premier Consul 3 mais,quel-
[i] £e Consulat et C Empire, ou histoire de la France et de Eapoléon Bonaparte de 1799 à i8i5, par M.Thibandeau, tome ir. f3]3fliai.
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N ques services qu’un citoyen ait pu rendre à sa « patrie , il est des bornes que l’honneur, autant « que la raison, impose à la reconnaissanee na- « tionale. Si ce citoyen a restauré la liberté publi- « que, s’il a opéré le salut de son pays, sera-ce une « récompense à lui offrir que le sacrifiée de cette « même liberté, et ne serait-ce pas anéantir son « propre ouvrage que de faire , de son pays , son « patrimoine particulier ? Du moment qu’il fut « proposé au peuple français de voter sur la « question du Consulat à vie, chaeun put aisément « juger qu’il existait une arrière-pensée : on vit M se succéder une foule d’institutions évidemment « monarchiques. Aujourd’hui se découvre enfin , i( d’une manière positive, le terme de tant de me- « sures préliminaires. Nous sommes appelés à nous « prononcer sur la proposition formelle de réta- « blir le système monarchique , et de conférer la <c dignité impériale et héréditaire an Premier « Consul.
«c La liberté fut-elle donc montrée à l’homme « pour qu’il ne pût jamais en jouir? Non : je ne « puis consentir à regarder ce bien , si universel- « lement préféré à tous les autres , sans lequel tons « les antres ne sont rien, comme une simple illu- K sion ! Mon cœur me dit que la liberté est possi- « Ide , que le régime en est facile et plus stable « qu’aucun gouvernement arbitraire. J’ai voté , U dans le temps, contre le Consulat à vie : je vote
Digilized by Goôgic
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« de même contre le rétablissement de la monar- « chie, comme je pense que ma qualité de tribun « m’oblige à le faire. »
Four sauver le Tribunal de la honte de Tunani» mité, il fallut Carnot.
Circonstance singulière! c’est de ce corps, si redouté de Bonaparte, que partirent les deux propositions du Consulat à vie et de l’Empire !
Peu de jours après , grâce à la complaisante émulation du Tribunal, du Corps-législatif et du 'Sénat, les mots, naguère proscrits, de Sire et de Majeêté, montèrent humblement vers le trône du fondateur de tant de républiques.
« Tout ce qui peut contribuer au bien delà pa-. U trie est essentiellement lié à mon bonheur, » répondit-il à son ex-collègue Cambacérès, président du Sénat.
« J’accepte le titre que vous croyez utile à la « gloire de la nation.
« Je soumets à la sanction du peuple > la loi de « l’hérédité. J’espère que la France ne se repentira « jamais des honneurs dont elle environne ma « famille.
« Dans tous les cas , mon esprit ne sera plus « avec ma postérité, le jour où elle cesserait de « mériter l’amour et la confiance de la grande « nation. »
Les conspirateurs qui viennent d’attenter .à ses jours ne sont pas encore jugés ; Moreau, dans les
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fers, va porter devant un' tribunal sa grande renommée, et ses nombreux partisans s’agitent; le meurtre du duc d’Enghien fume encore; l’Europe murmure; l’Angleterre ' menace. Eh bien! voilà le moment choisi par Bonaparte pour déchirer le rideau qui cachait un trône. César et Cromwell
avaient été moins hardis. '
Enfin, après s’étre épuisée de tant de sang sur. * les échafauds , sur les champs de bataille , pour conquérir la liberté, la France va jouir d’un empereur absolu.
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CHAPITRE V
Au milieu d’un nombreux cortège, le chancelier du Sénat, les présidents du Corps-législatif et du Tribunal ont solennellement proclamé, dans Paris, le noureau sénatus-consulte; mais la population est restée froide , silencieuse ; tout l’enthousiasme s’est concentré au procès-verbal; il n’y eut d’acclamations que dans les journaux. C’est que déjà l’opinion publique, préoccupée, tout en admirant le guide, s’inquiétait de la route, et qu’à ses yeux une ombre épaisse obscurcissait de plus en plus le beau soleil dè 89. ,
A peine une quatrième dynastie française est-
elle sur le pavois , qu’aussitôt , des décombres de la
République, surgit l’impromptu d’ime Coür splendide , avec son connétable , son grand-électenr, son archichancelier, son architrésorier , ses chambellans, ses écuyers, ses psfges; sa haute et basse domesticité. ' . >
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Dès le S7 inaij le Sénat, aussi prompt à se donner un maître, qu’il sera prompt dans la suite, à l’abandonner, prête serment à l’Empereur,
Bientôt accourt le vœu docile des cent huit départements; de tontes parts s’élèvent vers le nouveau trône des nuages d’encens.
Au milieu de cette vaste rivalité de flatteries, et jusque dans cette cohue de dévouements adulateurs , le clergé, à force d’exagération, sait encore se distinguer. Mettant à contribution l’Ancien et le Nouveau Testament , il montre, dans l’avénement de Napoléon, le doigt de Dieuf c'est le nouveau Cyrus, c'est le nouveau Moïse appelé des déserts de V Égypte, le nouvel Auguste, le nouveau Mathatias envoyé par le Seigneur, le pieux Onias, le nouveau Josaphat, etc. La soumission est due, disent les mandements, à lui, comme dominant sur tous; é ses ministres, comme envoyés par lui; parce que, tel est l'ordre de la Providence. C’est la monnaie du Concordat. ,
Mais un des plus remarquables phénomènes de cette époque fut l’arrivée à Paris du souverain pontife. Karl-le-Grand était allé chercher la couau-delà des monts : Napoléon l’atrics. Fondateur de la quatrième dynasti% il entend que Pie YU fasse pour lui, rn 1804 , cc qu’Étienne 111 avait fait, eu 754, pour t . Pépin-le-Brcf, fondateur de la seconde. Mais, incapable' d’une molle condescendance, c’est au
ronne iraperiqle \tend aux TuiÆ
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milieu de ses négociations avec la cour de Rome qu’il supprime les congrégations jésiiitiqnes, et proclame l’intégralité de la républiqueitalienne[i].
Cependant le chef suprême de la chrétienté s’achemine, avec l’huile sainte, vers la capitale des Gaules; il arrive, non moins étonné de se trouver à Paris, que Paris ne s’étonne do le voir.
Le 11 frimaire an xiii [ 2 ], sous les voûtes do Notre-Dame étincelante de feux, d’or et de pierreries : t( Dieu tout-puissant, » dit le Pape, les yeux levés au ciel, après avoir fait une triple onction sur la tête et sur les deux mains de l’Empereur, a Dieu tout-puissant, qui avez établi Uazaël pour « gouverner la Syrie, et Jéhu, roi d’Israël, en leur « manifestant vos volontés, par l’organe du pro- « phèteÉlie; qui avez également répandu l’oncu'tion sainte des rois sur la tête de Saül et do « David, par le ministère du prophète Samuel , ré- « pandez, par mes mains, les trésors de vos grâces O et de vos bénédictions sur votre serviteur Naît poléon, que, malgré notre indignité persona iiclle, consacrons aujourd’hui Empereur eu votre U nom. U
Prenant alors la couronne des mains de Pie VII, ]>{;iiipereur la pose lui-inême sur sa tête, geste si- ^ giiificatif qui révèle au sacerdoce à quel pouvoir il aura désormais affaire.
^i] tle Franc» , lomc iv , par M. Bignon.
3 dcccmbrc 1804. ^ t
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Au reste, ce serait étrangement se méprendre que de ne voir, dans cette consécration religieuse de l’empire, qu’une fastueuse décoration : en l’exigeant, Napoléon travailla plus encore pour sa politique que pour son orgueil : la présence du Pape à Taris produisit, dans les divers cabinets de l’Europe, en Angleterre surtout, une impression profonde. Aux yeux des rois, même protestants, la couronne de Srance reçut, des mains du souverain pontife, un vif éclat; et, dans le monde chrétien, bien des consciences se sentirent rassurées. Le sacre avait été une des prévisions du Concordat.
Quant à la cour papale, de tous les avantages qu’elle s’était promis , elle n’en rapporta aucun :1e souverain pontife sollicitait ardemment, entre autres choses, la restitution des trois légations ecclésiastiques cédées à Tolenlino. Que reçut-il de la reconnaissance impériale? une tiare, quelques ornements, des tapisseries et des porcelaines.
Napoléon signala son avènement par la clémence : les auteurs de la conspiration avaient été condamnés à mort : il accorda de nombreuses grâces, générosité que, dix années plus tard, suivit une bien triste ingratitude.
Deux ans de détention venaient de frapper Moreau, déclaré coupable, excuêahle .* l’Empereur lui ouvre la route des États-Unis d’Amérique. Puisse Moreau n’en plus sortir! Puisse- t-il, au tombeau de Washington, apprendre tout ce qu’il
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est dû d’abn(^g'.ilion de soi-mème, de tendresse pieuse à la patrie! Et malheur à lui si jamais la vengeance le ramenait en Europe!
Immédiatement après la paix d’Amiens, Bona- * '• parte avait siipprimé le ministère de la police générale; c’était le gage d’une libérale et puissante sécurité. Mais les derniers événements, ces implacables attaques à sa personne et l’état de guerre irritaient l’Empereur ; il rétablit et le ministère et le ministre; l’adjonction de quatre conseillers d’état lui répondait d’une fidélité suspecte. 11 y avait, de plus, trois contre-polices : celle du palais dirigée par le grand-maréchal, celle de Paris par le gouverneur militaire, celle de l’empire par l’inspecteur général de la gendarmerie. Pour complé- . ment d’investigation , le cabinet noir recommença la violation du secret des lettres, expédient scandaleux dont la révolution avait fait justice.
Les tribunaux spéciaux devaient légalement cesser de vivre, deux ans après la paix générale : le retour de la guerre les fit proroger, et, comine la guerre, ils devinrent permanents.
En l’an xi, on avait suspendu, pour deux tins, le jury dans les départements des Côtes-du-Nord , du Morbihan , de Vaucluse , des Bouclies-du-Rhône, du Var, des Alpes-Maritimes, du Golo, du Lianione, du Pô, de la Doire, de la Sésia, de la Stura, • de Marengo et du Tanaro ; cette suspension s’étendit aux années xiii et xiv. . ^
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La France répnblioaine arait tout républicanisé autour d’elle : tout nionnrchiser sera la pensée do> minante de l’Empereur : chacun des deux gon> Teriienieiits obéissait à sa nature.
Le 26 ventüse^an un [il, Melzi, yiee-président de la Consulta cisalpine, apporta à Paris un décret déférant à Napoléon le titre et les droits héréditaires de Bjn d'Italie, ,
« Sire, disait-U en terminant son discours, dai*
« gnei combler le yœu de l’assemblée que j’aiJ*^
V l’honneur de présider. Interprète datons les sen*
« timents qui animent t^s les cœurs italiens," elle f.- « yous en apporte l’hommage le plus sincère : elle '
« leur apprendra ayeo jom qu’en l’acceptant U yous ayez redoublé la force des liens qui yous « attachent à la conservation, à la défense, à la « prospéritéde la nation italienne. Oui, Sire, yous'
« voulûtès que la république italienne existât, et « elle a existé. YenUlez que la monarchie italienne « soit heureuse^ et die le sera. .» .
« Oepnis le moment, » répondit l’Empereur sur son trône, dans tout l’appareil de la puissance * suprépae, « où nous parvînmes; pour la première « fois, dans vos contrées, nous avons. toujours eu «t la pensée de créer indépendante et libre la na^- « tion italienne; nous avons poursuivi ce gran^
« olÿet attmilieudesincertitude8deséyénements.ft
[i] i^martiSoS.
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« Noas formâmes d’abord les peuples de la rive « droite du P6 en république oispadane, et ceux « de la rive gauche en république transpadane.
M Depuis, de plus heureuses circunslaiices nous « permirent de réunir ces états et d’en former la « république cisalpine.
a Au milieu des soins de toute espèce qui nous « occupaient alors, nos peuples d’Italie furent « touchés de i’inlérét que nous portâmes à tout ce
qui pouvait assurer leur prospérité et leur bon> t( heur; et lorsque, quelques années après, nous « opprimes, aux bords du Nil, que notre ouvrage « était renversé, nous fûmes sensible aux malheurs « auxquels vous étiex en proie. Grâce à l’invinci* •t ble courage de nos armées, nous parvînmes dans U Milan lorsque nos peuples d’Italie nous croyaient « encore sur les bords de la Mer Ronge.
U Notre première volonté, encore tout couvert « du sang èt de la poussière des batailles, fut la « réorganisation de la patrie italienne.
U Les statuts de Lyon réunirent Ja souveraineté U entre les mains de la consulte et des collèges oA U nous avions rassemblé les différents éléments U qui constituent les nations.
U Vous crûtes alors nécessaire à vos intérêts que « nous fussions le chef de votre gonveruement;et, «• aujourd’hui^ persistant dans les mêmes pensées, » vous voulez que nous soyons le premier de vos « rois. La séparation des couronnes do France qt
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U d’Italie, qui peut être utile pour assurer l’indé- « peiidance de yos descendants, serait, dans ce <( moment , funeste à votre existence et à votre « tranquillité. Je la garderai, cette couronne, mais U seuleraenLlout le temps que vos intérêts l’exige- « Tout; et je verrai avec plaisir arriver le moment « où je pourrai la placer sur une plus jeune tête « qui, animée de mou esprit, continue mou ou- « vrage et soit toujours prête à sacriHer sa per- « sonne et ses intérêts à la sûreté et au bonheur du « peuple sur lequel la Providence, les ’constitu- « lions du royaume et ma volonté l’auront appelé « à régner. «
Le 8 mai suivant, Napoléon va prendre, à Milan, l’antique couronne des Lombards : Dieu me la donne, dit-il. en la plaçant lui-même sur'sa tête : gare à qui la touche! Le soir du même jour, il couche au palais Qoria, dans le lit où avait couché Charles-Quint. *
Comme à l’empereur des Fraiijçais, ilfaut au roi d’Italie un ordre chevaleresque : Vordre de . la CoiM’onne de Fer est créé. . ■
, A son fils adoptif, au' brave et loyal Eugène, il , confie la vice-royauté. ■ • .
Peu de jours après, Milan voit arriver le doge Durazzo, l’archevêque de Gènes et une députation duSénat : ils viennent solliciter la réunion de l’état génois à l’empire français. On leur* accorde cette ^ grâce : l’ex-république ligurienne s’éteintdansles
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trois départements de Gênes, de Montenolte et des Apennins : le Doge reçoit le titre de sénateur et les fonctions de préfet.
Pareille émulation à Lucques : accédant au vœu exprimé par son Gonfalonier, l’Empereur dispose de cette petite république en faveur de Pascal Bacciochi, époux de sa sœur Élisa , depuis grandeduchesse de Toscane; un statut constitutionnel accorde à son beau-frère le titre de prince de Piombino, avec la qualification d’altesse sérénissime.
Un mois après , Parme obtient, comme Gènes, l’honneur de l'incorporation.
C’était déjà démentir l’engagement solennel pris, quatre mois auparavant, au sein du Corpslégislatif, en face de la France et de l’Europe, de ne chercher aucun agrandissement de territoire ; car Ja spontanéité de cette prétendue donation volontaire ne trompa personne. Aussi l’Aulriuhu laissa-t-cHe dès-lors percer sa mauvaise humeur : elle ne se rappelait pas, sans une sorte de pressentiment funeste , les menaçantes paroles de Napoléon, le jour de l’ouverture, à Milan, du Corps-législatifitalien : x J’es[)ère qu’à leur tour mes peuples il d’Italie voudront occuper la place que je leur « destine dans ma pensée. ILest temps enfin que il cette jeunesse, qui vit dans l’oisiveté des grandes il villes, cesse de craindre les fatigues et les dan- « gers de la guerre.
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Jaloux, en Italie comme en France, d’ajouter à l’éclat de ses couronnes l’éclat de vastes travaux. Napoléon ordonne le creusement d’un canal qui conduira l’Oglio à Brescia; il veut que le Mincio devienne navigable dans tout son cours ; un autre canal purifiera, avec l’eau de la mère Adriatique, les'fétides marais qui environnent Mantoue.
A son retour de Milan , l’Empereur attache au front du grand Saint-Bernard un monument en mémoire de Marengo ; le corps de Desaix y reposera, comme pour en assurer la garde. >
Peu de jours après la cérémonie du sacre , Napoléon, dans l’emploi général de scs forces navales, avait tout réglé pour l’occupation définitive de Sainte- Hélène, de même que récemment, consul à vie, il avait réuni Vile d’Elbe à la République. N’esl-on pas tenté de croire qu’une main providentielle disposait ainsi, par avance, ces deux pénitentiaire» du grand Empereur ?
Rentré à Paris, vers la fin de juin, Na'poléon en repart aussitôt pour le camp de Boulogne : toute la France retentissait du bruit desarmes et de ce cri: Descente en j4ngleterre I
Quelques mois plus tôt, en creusant le sol pour élever la lente du Premier Consul, les ouvriers avaient heurté une hache d’armes romaine, et, à Ambleteuse, un trouva des médailles de Giiillaumele-Conquérant; cette fois, en dressant la lente impériale, n la Tour d’Ordre qui a repris son nom
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de Tour de César, toat à coup apparaissent lestraecs d’un camp romain; l’armée salue arec enthousiasme ce présage de Tictoire.
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CHAPITRE VI
C’était un vieux désir de la France que cette descente dans la Grande-Bretagne. Dès 1779, elle s’en était émue : ce projet, le Directoire , après le traité de Carapo-Formio , l’avait repris ; lors des nouvelles hostilités qui suivirent la paix de Lunéville, le Premier Consul parut hautement l’adopter. ^ Mais , depuis , un examen plus attentif du plan ' avait dû lui démontrer toutes les difficultés, sinon l’impossibilité absolue de l’exécution. Ce n’était pas dans Londres qu’on pouvait terrasser l’Angleterre.
Du rivage de l’Océan , ses regards étaient attachés sur l’Allemagne; le camp de Boulogne ne fut alors que ce qu’avait été le camp de Dijon avant Marengo.
' Tandis que Napoléon et ses braves semblent mesurer la distance qui les sépare encore du sol anglais , soudain éclate une troisième coalition :
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quatre-vingt-dix mille Autrichiens, aux ordres de l’archiduc Ferdinand et du général Mack, avaient envahi la Bavière, et chassé l’Électeur, allié de la France; avec trente mille autres, l’archiduc Jean a pris position dans le Tyrol ; à la tète de cent mille combattants, l’archiduc Charlesmarchesurl’Adige; deuxar niées russes von t se joi n d re a n x A u trichien s .
Le cabinet de Saint-James n’avait pas perdu son temps.
Sais, prompt comme l’éclair. Napoléon change l’armée d’Angleterre en armée d’Allemagne, retourne à Paris, reçoit du Sénat quatre-vingt mille conscrits, passe le Rhin, le 1'=’^ octobre, vole au Danube, traverse Munich , triomphe à Verlingeu, désarme à Ulm le présomptueux Mack, entre dans Vienne , le 13 novembre, court sur la Moravie, et, le 2 décembre 1805 , après deux mois de rapides victoires, à trois cents lieues de sa frontière ,’ il « immortalise, aux dépens de deux empereurs, le * village d’Austerlitz.
Cette grande journée, premier anniversaire de ' son couronnement, lui livre la monarchie autrichienne, comme Marengo l’avait rendu maître de l’Italie.
« Soldats , » dil'il à ses troupes sur le champ de bataille meme, «je suis content de vous; vous « avez décoré vos aigles d’une immortelle gloire!
« Une armée de cent mille hommes, commandée U par les empereurs de Russie et d’Autriche, a été,
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« en moins de quatre jours, ou coupée ou disper- « sée ; ce qui a échappé à votre fer s’est noyé dans <( les lacs. Quarante drapeaux, les étendards delà « garde impériale de Russie , cent vingt pièces de « canon , vingt généraux , plus de trente mille « prisonniers, sont le résultat de cette journée à «jamais mémorable. Cette infanterie tant vantée, « et en nombre supérieur , n’a pu résister à votre « choc -, et désormais vous n’avez plus de rivaux à »( redouter. Ainsi, en deux mois, celte troisième tt coalition a été vaincue et dissoute. »
C’est à ce glorieux bivouac que l'empereur d’Autriche vient saluer le vainqueur. Je n’habite pas d’autre palais depuis deux mois, lui dit Napoléon. — f^ous savez si bien tirer parti de cette habitation, répondit François II, qu’elle doit vous plaire. Il était difficile d’apporter plus de courtoisie dans sa dé- , • faite.
' Le 26 décembre , on signe la paix à Presbourg.
^ Ici Napoléon devient l’arbitre de l’Europe.
Déjà dépouillée de ses domaines du dehors , Ifi Belgique et le Milanais, l’Autriche cède an roj'aume d’Italie les anciens étals de Venise, la Dalmatie et l’Albanie ; elle renonce, en faveur de la Bavière, duWurtcmbergeldeBade.auTyrol, à Augsbourg, à la principauté d’Eichslett , à une partie de l’exévèchédePassau, à toutes ses possessions en Souabe, dans le Brisga w et è’Ortenaw. Par les cessions d’Allemagne, elle perd 377,000 âmes, et 2,120,000, eu
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Italie, par sa renonciation aux États Vénitiens. Dn même coup , un revenu de treize à quatorze millions de florins loi est enlevé. Soit en exécution d’on article séparé et secret, convenu entre M. de Talleyrand et le prince de Lichtenstein , et portant que l’empereur d’Autriche payerait quarante, millions de francs pour rachat de toutes les contributions imposées sur les états héréditaires et non encore perçues; soit par la rentrée , dans les caisses françaises, de trente-deux millions qu’effectueront les intendants des provinces; soit par la vente des magasins saisis, au profit de l’arqiée, la France aura touché qnatre-vingt-cinq millions de francs environ. En nourrissant ainsi la guerre par la guerre, Napoléon porta toujours au compte de l’ennemi les frais de ses immenses armements.
Mais un autre afFaiblissement de l’Autriche lést t'*
. ff
le déplacement de ses frontières; car tout à coup elle se trouve violemment séparée de l’Italie , du Rhin, delà Suisse et de la Souabe. Où naguère de grandes voies de communication s’ouvraient à ses armées, se dressent maintenant des barrières.
L’électeur de Bavière et le duc de Wnrtèmberg sont élevés au rang des rois; Napoléon accorde à leur fidélité cet encouragement; affranchir dn joug autrichien les états secondaires de l’Allemagne, c’est d’ailleurs suivre les voies de RicRe-
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lieu, et la constante politique de la France [I].
Peu de jours auparavant, il s’était fait céder par la Prusse les pays d’Anspach, Bareuth , Clèves, le grand-duché de Berg destiné à son beau-frère Joachim Murat, et la principauté de Neufchâtel dont Berthier sera doté; car c’est au moins un prince qu’il faut déjà, pour major-général, au fier conquérant. A titre d’indemnité, la Prusse reçoit l’électorat de Hanovre.
Plaçant aussitôt, dans une nouvelle maison royale, son fils adoptif. Napoléon unit, à la belle princesse de Bavière, Eugène qu’il proclame son successeur au trône d’Italie en cas de mort sans enfants.'
Revenu à Paris , l’Empereur y est salué du surnom de Grand; le Sénat lui consacre un monument triomphal. Tel est l’enthousiasme, dans toutes les classes de citoyens , que le deuil de Trafalgar traverse comme inaperçu , les fêtes d’Austerlitz.
Napoléon aussi est enivré de l’ivresse publique ; désormais sa croyance en lui-même tiendra du fanatisme. Confirmé, par la victoire, dans son penchant naturel à la force sans contre-poids , et au pouvoir sans résistance, il aura hâte d’en finir avec le peu de principes , debout encore , de la révolution. Déjà Bonaparte, avec son passé de prosélytisme libéral , pèseà Napoléon.
[i] Histoire de France depuis le i8 brumaire , etc. , par M. Bignon , tome V.
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A dater do !•' janvier 1806^ le calendrier grégorien avait expulsé son rival de quatorze années.
Cette grande mesure législative fut diversement jugée. Selon les uns , c’était une concession au clergé catholique, une manière d’effacer la République; d’autres, au contraire, n’y voyaient qu’un terme à de graves inconvénients, et notamment à la défectueuse intercalation des bissextiles, et une réforme sollicitée par les jsavanls dans l’intérêt des connaissances astronomiques et chronologiques. Qu’uue haine plus ou moins ardente animât la volonté impériale contre le. gouvernement «
qu’elle avait renversé, peu importe aujourd’hui; mais il faut reconnaître que le calendrier républicain entravait les relations extérieures de la France et l’isolait au milieu de l’Europe : tel fut son vice radical.
Le 20 février, le Panthéon redevient une église, sans toutefois refuser apx mânes des grands hommes sa glorieuse hospitalité. La restauration de Saint-Denis est ordonnée; le même décret élève aux cendres royales trois autels expiatoires. Désormais la dernière demeure des anciens rois sera le palais mortuaire des empereurs; Napoléon*croit pouvoir, sans déroger, déployer son linceul à côté de Louis XIY.
Pendant cette édification de sa monarchie à l’intérieur, il étend sans relâche, au dehors, son système politique, avec sa dynastie. Ferdinand de
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Naples ou plutôt la reine Caroline, avait violé, pendant la dernière guerre, le traité du 21 septembre 1805 : l’Empereur saisit celte occasion d’envahir son royaume : le 37“*® bulletin de la grande armée révèle sa pensée :
«t Le général Saint-Cyr marche, à grandes jour- « nées, sur Naples, pour punir la trahison de la « Reine, et précipiter du trône celte femme cri- « ininelle qui, avec tant d’impudeur, a violé tout « ce qui est sacré parmi les hommes. On a voulu « intercéder, pour elle, auprès de l’Empereur; il I» a répondu : Les hostilités dussent-elles recomu mencer, et la nation soutenir une guerre de « trente ans, une si atroce perfidie ne peut être « pardon née. La reine de Naples a cessé de régner.
« Ce dernier crime a rempli sa destinée, qu’elle « aille, à Londres, augmenter le nombre des in- «I Irigants et former un comité d’encre sympathique ic avec Drake, Spencer-Si»ilir, Taylor, Wickam; « elle pourra y rappeler, si elle le juge convenable, « le baron d’Arrafeld, MM. de Fersen, d’Enlrai- « gués et le moine Morus. » *
Cet arrêt était prophétique : le 30 mars 1806 , Joseph Bonaparte est proclamé roi de Naples et de Sicile ; six grands fiefs de l’Empire , avec titres de duchés, sont institués dans son royaume.
Le même jour, la princesse Pauline, épouse du prince Borghèse , reçoit Guastalla; Mural, les duchés de Berg et de Clèves; Bcrlhier, la princi-
paulé de Neufchâlel en Suisse; le pays de Massa et de Carrara est érigé en duché grand fief de l’Empire; trois autres duchés grands fiefs sont établis dans les états de Parme et de Plaisance.
Deux mois après, la Hollande, convertie à son tour en royaume, passe sous le sceptre d’un autre frère de l’Empereur, le prince Louis. C’en est fait de toutes les républiques, filles ou alliées du Direcloiçe.
Une seule, cachée au fond des Alpes, est toujours debout : on l’épargne encore; mais, en attendant mieux. Napoléon s’établit l’arbitre do. ses destinées.
Dans une déclaration, dont l’un de ses aidesde-caïup, Rapp, est porteur, il rappelle aux cantons que le sang des Suisses a coulé par la main des Suisses et qu’ils se .sont disputés, trois ans, sans s’entendre. Si on les abandonnait plus longtemps à eux-mèmes, ils se tueraient, trois ans encore, sans s’entendre davantage. L’histoire des Suisses prouve d’ailleurs que leurs guerres intestines n’ont jamais pu se terminer que par l’intervention de la France. L’Empereur, il est vrai, avait pris le parti de ne plus se mêler de leurs affaires... mais il revient sur sa résolution. Il sera le médiateur de leurs différends; et sa médiation sera efficace, telle qu’il convient aux grands peuples au nom desquels il parle.
Deux autres souverainetés sont accordées : Bé-
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né vent à M. de Taileyrand, ministre des relations extérieures; Ponte-Corvo à un maréchal dont la gloire, toute personnelle, donne au nouveau titre plus d’éclat qu’elle n’en reçoit. L’Empereur en informe le Sénat par un message : « Les duchés 't de Bénévent et de Ponte-Corvo étaient un sujet « de litige entre le roi de Naples et la cour de « Rome. Nous avons jugé convenable de mettre « un terme à ces difficultés en érigeant ces duchés « en fiefs immédiats de notre Empire, etc. » Napoléon dénoue le nœud gordien comme Alexandre. Chez les conquérants, ce sont des traditions de famille.
Dès 1804, l’idée mère d’un projet d’association germanique avait été conçue par le baron de Waitz, ministre de l’électeur de Hesse, et transmise à Napoléon par le ministre de Franee à Cassel. L’Empereur en fut frappé; mais, comme, à cette époque, il comptait encore sur une alliance soli.^e avec la Prusse, on en resta là [i]. Les faits ne tardèrent pas à démontrer combien vaine était son espérance.
Ressuscitant alors oette fameuse Ligue du Bhin si habilement opposée par Mnzarin à l’Autriche, Na> poléon chercha ailleurs, en Allemagne, ses points d’appui, mais avec cette difiFérence, que l’un n’avait voulu qu’opposer un contre-poids à la prédo-
[i] Hiitoirede France, depuitle i8 brumaire, etc., par M. Bignon , tome V.
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minance da chef de l’Ëinpire, tandis que l’autre prit sa place.
Les voies étaient prérarées ; car déjà le traité de Presbuurg avait porté une grave atteinte à cette vieille constitution germanique, debout depuis deux cent cinquante ans : de la même main qui sanctionnait le divorce de trois états, le monarque autrichien brisa le contrat séculaire.
Plusieurs autres faits remarquables semblaient avoirétélessymptômesprécurseursde cette grande dissolution : ainsi, l’Électeur archichancelier de l’Empire venait de se donner lui-mème un coadjuteur, comme si l’élection des électeurs ecclésiastiques, des archevêques, évêques et abbés d’Allemagne n’était pas exclusivement le droit des chapitres attachée aux sièges de ces princes de l’Église; ce coadjuteur était le cardinal Fcsch, oncle de l’empereur des Français; ainsi, le roi de Suède, Gustave IV, qui, en diverses circonstances, s’était porté le défenseur rigide de la constitution germanique, cassait', en juin 1806 , par un rescrit, la régence de la Poméranie suédoise, siippnmait ensuite les États du pays et annulait la constitution de ses provinces d’Allemagne, violant, à la fois, les droits des peuples, l’autorité de l’Empereur et celle de l’Empire; ainsi, enfin, la maison souveraine des comtes de Fugger, abdiquant son indépendance, soumettait toutes ses branches, excepté les princes de Babenhausen, à la souve*
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raineté du rui de Bavière [i]. Le vieil édifice craquait avant sa chute.
Cependant, l’œuvre de Napoléon, dès longtemps élaborée, arrivait à terme. Un tel mystère l’environnait, que tout fut terminé à l’insu des ministres d’Autriche, de Prusse et de Russie. Enfin, le 12 juillet 1806 , la Confédération du Rhin salua, dans l’Empereur des Français, son Protecteur, et, le l^i' août, quinze princes du midi et de l’ouest de l’Allemagne notifient à la diète du Ralisbonne que l’Empire n’exisle plus; ce sont les rois de Bavière et de Wurtemberg, l’Élecleur archichancelier, l’électeur de Bade, le duc de Berg et de Clèves, le landgrave de Hesse-Darmstadt, les princes de Nassan-Usingen et Nassan-Weilburg , les princes de Hohenzollern-Hechingen et Hohenzollern-Sigmaringen, les princes deSalm-Salm et Salm-Rirbourg, le prince d’Isinbourg-Birslein , le doc d’Aremberg, le prince de Lichtenstein et le comte de la Leyen.
Trente-neuf articles composent l’acte de confédération : séparés, à perpétuité, de l’Empire germanique [ 2 ] , chacun des rois et princes confédérés renoncera à ceux de ces titres qui expriment des rapports quelconques avec ledit Empire [s]. ludé-
[i] F. Sctioell , Histoire abrégée des traités de paix, etc., tome vfii.
[»] Art. I.
[3] Art. lit.
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pendants de toute puissance étrangère à la confédération , les princes ne pourront prendre du service que dans les états confédérés ou alliés à la confédération [i]. Les intérêts communs des états confédérés seront traités dans une diète qui siégera à Francfort-sur-le-Mein , diète divisée en deux collèges, celui des roiset celui des princes [ 2 ]. Mais, de toute ces dispositions , la plus remarquable est l’article 35, portant qu’il y aura, entre l’Empire français et entre les états des confédérés du Rhin, collectivement et séparément, une alliance en vertu de laquelle toute guerre continentale, que l’une des parties contractantes aurait à soutenir , deviendra immédiatement commune a toutes les autres. Désormais Le midi de l’ÂlIenaagne n’est plus, en grande partie, qu’un vaste contingent militaire de Napoléon , et une portion du système
fédératif français. Muitre de la rive droite du Rhin
par sa suprématie, le Protecteur a, pour garant du dévouement des protégés, leur intérêt même; car la France seule pourra conserver à ces états ce qu’elle leur a donné ; cinquante-trois mille hommes, fournis par eux, seront l’avant-garde permanente de l’armée française [3].
11 ne manquait plus qu’une seule formalité:
[1] Art. iT,
[a] Art. TI.
[ 3 ] Hitloire de France depuh le 18 brumaire, etc. , pur M. Bignon , (omc V.
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François II l’acconiplit en renonçant à la dignité et aux prérogatives d’empereur électif d’Allemagne : il dépose ce titre qne trois siècles ont respecté dans sa maison , mille six ans après le couronnement de Charlemagne par Léon III.
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CHAPITRE VII
Au milieu de ces vastes déplacements de rois, et dans ce pêle-mêle de couronnes. Napoléon , tout en modelant l’Europe entre ses mains puissantes, gouverne l’intérieur, comme si nul autre souci no préoccupait son attention^ ensemble et détails, rien ne lui échappe. Les grandes routes et canaux se multiplient; les maisons de jeu sont supprimées dans tout l’Empire; pour la première fois, en France, les Juifs se rassemblent en Sanhédrin , à Paris ; l’École Polytechnique reçoit une chaire de belles-lettres; l’École d’Alfort , une chaire d’économie rurale ; les haras sont créés ; de nouvelles fontaines s’élèvent dans la capitale.
Consul ou Empereur, la législation fut toujours, pour Napoléon , l’objet d’june attention pmrticu-^. lière.
Vers la fin du Consulat , en germinal de
l’an XII [I], toutes les lois qui disposent sur les rapports naturels ou conventionnels, forcés ou volontaires, de rigueur ou de simple convenance, qui lient tout individu à un autre ou à plusieurs, avaient été réunis en un seul corps sous le titre de Code civil [2].
[i] Avçil 1R04.
[>J I. Loi du i 4 ventôse an xi , nr la publication , le* effet* et C application tlt* loifen général.
а. Loi du 17 ventôse an xi, tur lajouittance et la priva-
tion de* droit* civil*.
Loi du 3 germinal an xi, tur la puittance paternelle
1 1. Loi du 5 germinal an xi , tur la minorité , la tutelle et
l’émancipation. .
13 . Loi do 8 germinal an xi , tur la majorité, f interdiction et le conteil judiciaire.
i 3 . Loi du 4 pluviôse an xn , tur la distinction de* bien*. l 4 > Loi du 6 pluviôse an xii, tur la propriété.
1 5 . Loi du g pluviôse an xii, sur l’usufruit, l'usage et l’ha-
bitation.
16. Loi du 10 pluviôse an XII, sur le* servitude* ou service*
fonciers.
. ' 17. Loi du ag germinal an xii, sur les succession*.
If tB.’vLoi du i 3 floréal an XM , sur le* donation* entre vif* et les testament,*.
ig. Loi du 17 pluviôse an xii , sur les contrats ou le* obli~ gâtions convetUionnelle* en général.
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Bientôt l'Empereur attacha sou nom à ce magnifique édifice ; mais , en même temps , le Code Napoléon reçut la significative empreinte du non-
to. Loi du 19 pluviôse an xu, tur les engagements qui te forment sans convention.
SI. Loi du ao pluviôse ahxii, sur le contrat de mariage et les droits respectifs des époux.
sa. Loi du i5 ventôse an xii, tur la vente.
s3. Loi du 16 ventôse an XII , sur /Vc/<an^«. ,
34. Loi du 16 ventôse an XII, sur le contrat de louage. s5. Loi du 17 ventôse an xii , sur le contrat de société . , a6. Loi du iS ventôse an xu , tur le prêt.
Loi du s3 ventôse an xu , sur le dépôt et le Séquestre. atS. Loi du 19 ventôse an xu , tur les contrats aléatoires,
Loi du 34 ventôse an xu , tur la prescription
Les six articles dont est composée la loi du ai ventôse an xu , concernant les actes respectueux à faire , par les enfants , aux pères et mères, aïeuls et aïeules, dans le cas où ils sont prescrits, furent insérés au titre du Mariage.
On divisa le Code civil en trois livres ; le premier livre, composé des douze premières lois ; le second , des quatre suivantes ; le troisième, des vingt dernières. ,
Chaque livre fut divisé en autant de titres qu’il y avait de lois devant y être comprises. * ^ *
Le Code civil devint exécutoire dans tout le territoire français , en vertu de la promulgation de chacune des lois qui le composent , ^
ir
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venu régime : les substitutions étaient rétablies [i].
La Convention nationale, par un décret du 8 brumaire an ii [2], avait supprimé les avoués, et réduit la procédure à ce qu’elle est devant des arbitres. Comme on le sait , la constitution de 93 avait tout converti en arbitrage [3], Les parties , qui ne pouvaient ou ne voulaient convenir d’arbitres de leur choix , étaient renvoyées devant des arbitres substitués eux-mêmes aux tribunaux; ces arbitres publics devaient statuer, en dernier ressort, sbr défenses verbales, ou sur simple mémoire, sans procédure et sans frais [4]. Mais on n’avait pas tardé à sentir les inconvénients de ce système [5] ;
et, à compter du jour oà ceUe promulgation fut réputée connue, IctHois romaines, les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les règlements, cessèrent d’avoir force de loi générale ou particulière dans les matières objet de ce code.
[i] « Quand le chef du gouveracmentle jugera convenable, soit « pour récompenser de grands services, soit pour exciter une « utile émulation, soit pour concourir à l'éclat du Irène , il pourra a autoriser un chef de Emilie à substituer ses biens libres, pour « former la dotation d’un titre héréditaire que le chef du gouver- « oement érigerait en sa faveur, réversible à son fils aîné on à « naître, et à ses descendants en ligne directe de mâle en mâle, par « ordre de primogéailure. i> {Sénatiu-comulte , da 14 août itk>6, art. 6.)
[a] >4 octobre 1793.
[3] Législation civile, commerciale et criminelle de la France, eic., par M. Locré, tome i«f.
t4]Arl.9'(.
[5} « Si vous examinez les formalités de la justice, par rapport « à la peine qu’a le citoyen à se faire rendre son bien , vous en « trouverez sans doute trop. Si vous les regardez dans le rapport
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et le Premier Consul s’était hâté de rétablir les avoués [i]. ,
L’année 1806, si féconde en événements politiques, vit promulguer l’ensemble du Code de Procédure civile’.
Alors aussi Napoléon réorganisa [ 2 ] celle de tontes les institutions de l’Empire qui a brillé du (dus vif éclat, qui a rendu le plus d’émineuti ser- . vices,' et dont le nom est impérissable comme les travaux qu’il rappelle, le Conseil d’État. ^
La constitution de l’an viii a vai t remplacéles deux Conseils ou Chambres par quatre corps : le Conseil d’Etat, le Tribunat, le Corps-législatif, le Séuat.
Le Conseil d’État devait porter la loi devant le Corps-législatif, et l’y défendre au nom du gouvernement; le Tribunat, veiller aux intérêts du « peuple; le Corps-législatif, écouter et juger ; le Sénat intervenir quand le Tribunat déclarerait la constitution violée. 1
Diviser pour régner, jamais encore cette maxime n’avait été plus savamment appliquée [s]. .
« qu'elles ont avec la liberté et la sûreté du citoyen , tous en M trouverez trop peu, et vous verrez que les peines , les dépenses , « les longueurs , les dangers même de la justice , sont le pris que « chaque citoyen donne pour sa liberté. >
{Esprit des Lois, liv. vi , chap. 11.)
[1] Art. 9s , loi du 37 ventôse an viii (t8 mars iHoo).
[a] Bulletins des Lois, 1806, n° 98 , et , en outre (F. G.) , voir Piiees justificatives. ' '
[3] Opinions de Napoléon sur divers sujets de politique et
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Mais ce n'étnit là qu’une machine de’ circonstance ; Napoléon n’était point homme à s’accommoder longtemps de rouages aussi compliqués.
Bientôt le Tribupat disparut ; spectateur muet , le Corps-législatif assistait au drame gôuTernemental , avec mission d’applauAr ou de se taire ; on sait l’office du Sénàt. ^1 ne resta donc plus qu’une seul^ assemblée^dçlihéranteÿ une seule prenant ^yr^ment part aux a^ires} toutes lès dépouilles
des autres, léf'Côuseil d’Ètat en Ibéritait. Nommé « é ^ ^ ,
par l’Empereur, chacun de ses membres était révocable : aussi le corps ne'pouvait-il loi inspirer d’ombrage; c’était iine puissance amie , l’émanation du iMitre et son intimité.
«1 Pour l’élever èt le. soutenir à la hauteur d’une . telle mission, NapoléÔn composa Asn Conseil des hoinmes les plus habiles. 'Une nouvelle province était-elle annexée à l’èmpire , aui»itôt il lui demandait ses prenners talents pour en enrichir le Conseil d’Etat [i]. Beux fois par semaine, l’Empereur présidait en personne; et telle était l’omnipolcncedece génie extraordinaire, que l’homme des champs de bataille éclairait de ses lumineux aperçus les plus obscures questions du droit civil. La veille d’Austerlitz, ne l’avait-on pas vu donner,
d'adminittralion, recueiUit par un membre de son Conseil (CÊtat, et récit de quelques événements de l’époque.
[i] Opinions de Napoléon sur divers sujets politiques et d'administration, etc., etc.
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dans la soirée, ses instructions à ses généraux, dicter ensuite le décret d’organisation de la mai^ son de Saint-Denis, et rerenir au plan de la journée.
L’Université impériale date également de 1806.
Dès le .Consulat, l’instruction publique avait été, tant au ministère de l’intérieur qu’au Conseil d'État, la matière de nombreux projets et contreprojets; car le premier magistrat de la république y voyait, avec raison, un des principaux ressorts du gouvernement.
Se plaindre, le plus haut possible, que la révolution n’avait su que détruire, optait, au palais con salaire, se montrer habile courtisan : aussi ne se lassait-on pas d’y gémir sur l’abandon de l’instruction publique depuis douze années [i].
Que le choc révolutionnaire eût momentanément arraché une partie de la population à scs paisibles études, c’est là un fait incontestable; mais aussi, dans ce drame terrible, quels mâles et féconds enseignements ! Jamais encore génération d’hommes n’avait grandi eu présence de semblables leçons.
Au reste, les événements n’avaient point été les seuls instituteurs de cette époque; tout n’était pas laissé à la fortune. Des écoles de médecine', une école normale, l’École Polytechnique, deux
[i] Mémoire* tur le Consulat, etc.
136 ÉTABLISSEMEirr MONARCHIQUE
Écoles d’économie rurale, un Cours de langues orientales, un enseignement complet pour l’artillerie, le génie, les ponts-et-chaussées, les mines, la géographie, la navigation ; de sensibles améliorations dans l’École des sourds-muets; une École Centrale dans chaque département, et, comme couronnement de ce vaste édifice élevé aux sciences, aux lettres et aux arts, l’Institut national : voilà quels éclatants témoignages avaient proclamé la sollicitude de la Convention nationale ponr les progrès de l’esprit humain.
Ce n’étaient donc point alors les sources d’instruction qui manquaient à la France; mais la sécurité au dedans, et, au dehors, la paix.
Néanmoins, à travers tant de perturbations, l’esprit national avait poursuivi sa marche ascendante; grave comme les circonstances, et dédaigneux des futilités, il entrait profondément dans les études sérieuses. Les mœurs politiques, seules garanties, pour un peuple, de .sa liberté, commençaient à se former. Or un tel système d’instruction publique étaitempreint d’indépendance: à ce titre, le gouvernement consulaire n’en voulait pas [>]• Fourcroy, alors directeur de ce département, présenta au Corps-législatif, le SO germinal an x [2],. un projet de loi tout conforme aux idées du Premier Consul; la création des lycées et six mille
[ij Mémoires tur le Consulat , etc.
[1] 30 avril 1803.
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bourses à la noniinalion du gouvernement, telles en étaient les bases. Tous les degrés de l’enseignement, depuis les écoles primaires jusqu’aux écoles spéciales; s’y trouvaient compris. Mais, généreux pour l’instruction supérieure, l’Etat n’accordait rien aux écoles primaires : c’était aux communes à les établir, aux élèves à rétribuer les instituteurs; on redoutait que trop de lumières ne vinssent éclairer le peuple des villes et des campagnes. Aux communes aussi, et même aux particuliers, était abandonné l’établissement des écoles secondaires [i]; mais nulle ne pouvait s’ouvrir sans l’autorisation du guuvernement.
Plus tard, l’Empereur donna tous ses soins à l’organisation d’un corps enseignant.
« Il n’y aurait pas d’état politique fixe, disait- •c il au Conseil d’Élat, s’il n’y a pas un corps en- « soignant avec des principes fixes. Tant ^’on « n’apprendra pas, dès l’enfance, s’il faut être « républicain ou monarchique; catholique ou ir- (( réligieux, l’Etat ne formera point une nation, (I il reposera sur des bases incertaines et vagues, « il sera constamment exposé aux désordres et •I aux changements [2].i»
Consulté par Fourcroy sur la question de savoir s’il voulait confier l'enseignement à une asso-
[i] Mémotres sur le Consu/at , etc.
[■»] Opinions de Napoléon sur divers su/els de poUliqne et d'iidininistratioii , K-\c. '• ■
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ciation religieuse : «de ne reconnais point, ropon- *« dit Napoléon, une connexité nécessaire entre « ces deux idées. Il y aura corps enseignant, si « tous les proriseurs, censeurs et professeurs, ont U un ou plusieurs chefs, comme les Jésuites avaient U leur général et leur provincial; si on ne peut U être proviseur qu’après avoir été professeur, ni <( professeur dans les hautes classes qu’après <t avoir professé dans les classes inférieures; s’il y « a enfin un ordre d’avancement qui entretienne «( l’émulation. Ce corps acquerra autant de con- « sistance qu’en avaient les Jésuites, si Ton voit «( qu’un jeune homme qui s’est distingué dans un «« lycée devient professeur, à son tour, et parte vient, à la fin de sa carrière, aux premières diu gnités de l’État. Il faut qu’un homme qui se « consacre à l’enseignement ne puisse se marier « qfaprès avoir franchi les premiers degrés de sa « carrière. Le mariage doit être pour lui en «( perspective, comme un but auquel il ne peut at- «t teindre qu’après avoir assuré son-sort et celui de « sa famille. On ne fera que lui imposer une pré- «( voyance qui est dans le devoir de tous leshom- « mes.
Déjà maître du présent, Napoléon voulait l’avenir : un système uniforme d’enseignement pour tout l’Empire, pouvait seul, façonnant à ses vues la génération nouvelle, l’enserrer dans un brillant réseau à mailles étroites.
"□rgitized ByC .! Il l^lc
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C’est au Couseil d’Etat, dans des discussions préparatoires, que la pensée impériale se révélait tout entière.
« Le ministre des eultes, disait l’Empereur,
« doit présider au choix des ouvrages classiques U qui seront mis dans les mains des jeunes gens ; U je le charge défaire un petit volume, pour cha- « que classe, qui sera composé de passages des « écrivains anciens et modernes, propres à inspi- « rer à la jeunesse un esprit et des opinions con- U formes aux lois nouvelles de l’empire [i]. »
« Je désire qu’il y ait un corps d’instruction
M publique qui soit la pépinière des professeurs, U des recteurs et des maitres d’études, et qu’on « leur donne de grands motifs d’émulation; il faut M que les jeunes gens aient la perspèctive d’un U grade à l’autre jusqu’aux premières places de « l’État. Les pieds de ce grand corps seront dans
ic les bancs des collèges et sa tète dans le Sénat
« Je sens que les Jésuites ont laissé, sous le rapport « de l’enseignement, un très-grand vide; je ne « veux pas les rétablir, ni aucune autre corpora- « lion qui soit soumise à une domination étranu gère; mais je lue crois obligé d’organiser l’édu> « cation de la géhération nouvelle, de manière à U pouvoir surveiller ses opinions politiques et mou raies.
[i] Séance du *9 mai 1804.
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M Je pense donc qu’il faut adopter, dans cette K institution, le célibat jusqu’à une époque dé- « terminée, non pas le célibat absolu, car le ma- « riage est, sans contredit, l’état de perfection « sociale [i].
•i Je veux former une corporation, non de Jéa suites qui aient leur souverain à Rome, mais de U Jésuites qui n’aient d’autre ambition que celle U d’être utiles, et d’autre intérêt que l’intérêt pu- « blic.
U 11 faut que ce corps ait des privilèges, qu’il IC ne soit pas trop dépendant des ministres et de •I l’£mpereur; que les chefs, par exemple, sbient U sénateurs-nés; qu’ils aient une autorité capable K de leur donner de la consistance : il faut réserver •I seulement, à l’Empereur, la sanction des règle- <t ments les plus importants.
« Je veux constituer, en France, l’ordre civil;
I'. il n’y a eu, jusqu’à présent, dans le monde,'
K que deux pouvoirs, le militaire et l’ecclésiasti- « que, etc. [ 2 ]. *• '*
^ «I 11 faut imiter, dans le corps enseignant, la tt classification des grades militaires.
« Je veux surtout une corporation, paree qu’une U corporation ne meurt point. <-
U Les moines formaient la milice du Pape :
K ils ne reconnaissaient pas d’autre souverain que '
[i] Séance du ao février i8o6. .
[a] Séance du mars id.
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« lui; aussi étHientrils plus à craindre, pour les « gouvernemeols, que le clergé séculier : celui-ciy « sans eux, n’eût jamais embarrassé; Ou connait U les vices el'les scandales qui régnaient parmi les « moines ; j’ai eu mui-méme occasion d’en juger^
U ayant été quelque temps élevé parmi eux. Je res->*
« pecte ce que la religion respecte; mais, comme « homme d’Ëtat, je ne puis aimer le fanatisme du <c célibat; ç’a été un moyen par lequel la cour de U Rome a voulu river les chaiues de l’Europe, en U empêchant que les religieux ne fussent des ci- « tuyens. Le fanatisme militaire est le seul qui me K soit bon à quelque chose; il en fapt pour se faire « tuer.
« Mon but principal, dans l’établissement d’un <( corps enseignant, est d’avoir un m<Fyen dediri- « ger les opinions politiques et morales; cette inu stitution sera une garantie contre le rétablisse- « ment des moines, on ne viendra plus m’en parler ;
« ils seraient, sans cela, rétablis un jour ou l'autre.
« Quant à moi, j’aimerais mieux confier l’éduca- * « tion publique à un ordre religieux que de la lais- ‘
« ser telle qu’ejle est; mais je ne veux ni l’un ni « l’aiitre [i].
« Je pense que le corps enseignant pot^rra se K composer d’environ dix mille personnes.
’ . « L’essentiel est que les membre.^ de l’Université,
[ij Séance du ii mar» 1806.
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« puisque c’est ainsi qu’on l’appellera, aient le U privilège exclusif de l’enseignement et qu’ils « soient assermentés.
« Huit cent mille francs ou un million devront « couvrir toutes les dépenses de la corporation. '« On doit faire en sorte que les jeunes gens ne « soient ni trop bigots ni trop incrédules^ iis doi-' « vent être appropriés à l’état de la nation et de « la société. C’est une chose digne de remar(^e, « que l’instruction, à sa nai^anee, a toujours été «( accompagnée d’idées religiensea.
« Je veux que les membres du corps en-
« soignant contractent, non pas un engagement « religieux comme autrefois, mais un engagement U civil, devant notaire, ou devant le juge de paix, « on le prâFbt, ou tout autre; ils' s’engageront « pour trois ans, ou six ans, ou neuf ans, à no U pouvoir quitter, saqs {nrévenir un certain nombre « d’années d’avance. Ils épouseront l’Instruction U Publique, comme teunr ilevanciers épousaient « l’Église, avec cette différence que ce marjage ne k sera pas aussi sacré, ni aussi indissoluble; je U veux cependant qu’on mette quelque solennité <( dans cette prise d’habit, tout en l’appelant d’un « autre nom. <
« Un grand prince a mille moyens, dit-on, d’ima primer à ses institutions tel caractère qui lui « convient. Je demande que chaque membre du a Conseil d’État se constitue, par la pensée, ce
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« grand prince, et recherche par quel moyen il U établirait l’unité du corps enseignant. Jenecon- « nais, pour constituer un eorps semblable, que M deux sortes de liens, les liens célestes et les liens « terrestres ■ il faut choisir. C’est quelque chose que « l’habit, le privilège; mais tout cela ne suffit pa^ « sans l’argent : c’est si vrai, que je puis, qüand « je voudrai, créer une corporation religieuse, en « affectant à son entretien soixante millions de « rentes.
« Je pense que les écoles spéciales et les pensù>ns « particulières doivent être englobées dî^ns l’or^ « ganisation du corps enseignant; il faut consti- « tuer ce corps de manière à avoir des notes sur K chaque enfant, depuis l’àge de neuf ans. On fera U circuler les professeurs dans l’Empire, selon les « besoins; on aura soin d’établir partout unedistt cipline sévère; les professeurs eux-nièmes seront U soumis, dans certains cas, à la peine des arrêts : « ils n’en souft'riront pas plus, dans leur considé- U ration, que les colonels contre qui cette peine « est portée. J/ai mis dernièrement le prince Louis « aux arrêts, pendant trois jours, chez lui, parce tt qu’un régiment est arrivé trop tard à la parade; « cela ne déshonore point [i]. »
« On prétend que les écoles primaires, tenues U par IcsFrcrcsIgnoranlins, pourraient introduire
[i] Scance «lu 7 avril 1807.
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« dans l’Dniversité un esprit dangereux j « pose de les laisser en dehors de la juridiuHoÀ /
•I ainsi que les écoles de la rite gauche du Rhin « qui dépendent des Consistoires protestaats4^%ne « conçois pas l’esprit de fanatisme dont quelqu|^
M personnes sont animées contre les Frères Ighoa ratitins; c’est un véritable pr^ugé; partout ou « me demande leur rétablissement, ce cri général « démontre assez leur utilité. Quant aux écoles « prolesUintes , elles subiront le sort commun; on U lesdétaehera de la juridiction religieuse, pour « les^a^e entrer dans lé corps civil. La moindre U chose qui poisse être demandée par les catholitt qnes , c’est sans doute l’égalité ; car trente iiiilu lions d’hommes méritent autant de considération U que trois millions. . ^
^ « 11 est, bien ridicule de voir tant de philosophes M louer la tolérance des Anglais, lorsque ce peuple « est le seul qui ne reconnaisse pas les principes de U la tolérance, lorsque son gouvernement aima « mieux avoir upe armée ilej|pixante mille hommes,
« en Irlande, qtSa (Il làiq^Jeuir cette ile des droits <1 les plus légitimes.
.« Les Hl^àndais aussi sont d’une intoléninac « extrême è l’égard des catholiques ; ils sont parrt « venus à les chasser de toutes les places, et ce « qui leur répugne le plus dans les arrangements M politiques qui se préparent, c’est que je leur don- « nerai un prince catholique. v ^
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U Je conçois qu’on ait été disposé à la défiance n envers les prêtres catholiques pendant la révolu- U tion , parce qu’ils étaient mécontents; mais au- « jpurd’hui que le gouvernement se les est ratta- « chés, à force d’adresse et de faveurs, on doit’ «changer de conduite à leur égard; les prêtres U catholiques se conduisent très-bien, et sont d’un « très-grand secours ; ils ont été cause que la con- « scription de cette” an née a été beaucoup mieux '
« que celle des années précédentes ; les mœurs se « sont améliorées par leur influence ; c^t par eux « que le calme et la tranquillité se sont rétablis;
« aucun corps de l’Etat ne parle aussi bien qii’eux « du gouvernement. Je viens de leur donner un « témoignage de ma satisfaction en plaçant l’ar- « chevèque de Tours et celui de Toulouse dans le « Sénat [i]. »
Telle était la pensée de Napoléon sur l’instruction publique.
Là, comme ailleurs, il confisque la France à son profit.
Dans cette même année , à quelques mois d’intervalle , étaient morts deux hommes d’Etat , laissant des renommées, différentes comme leur politique : Pitl [2], dominépar un patriotisme implacable et punique, s’était, à foreedehainecontrela France, . '
[i] Sâance du ai mai 1806. Opinion» do Napoléon sur Hiver» svjMt de politique et d'administration , etc.
[a] a 3 janviiT.
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rendu fatal à l’Angleterre; Fox [i], génie libéral et bienfaisant, s’était constamment efiForcé de désar* mer la guerre, et de rapprocher deux nations faites pour marcher simultanément à la tète de la .civilisation.
[i] i3 septembre.
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CHAPITRE VIII
Nentre, depuis la paix de Bâle, c’est-à-dire depuis neuf ans, la Prusse observait avec anxiété les rapides progrès de l’influence française en Allemagne. Déjà , en 1805, cédant à ses vindicatives alarmes, elle s’était jetée dans les bras de la Russie; le fameux serment-, au tombeau du grand Frédéric, allait porter ses fruits, quand la victoire d’Austerlitz était venue changer ces dispositions belliqueuses.
D’éclatantes félicitations remplacèrent une défection imminente; et le comte Haugwitz, envoyé, de Berlin , au quartier-général des alliés , courut à celui de Napoléon. Mais l’Empereur n’avait point été dupe de ce faux semblant de joie. « Voilà, K dit-il, un compliment dont la fortune a changé U V adresse. »
Depuis , à l’aspect de la confédération du Rhin , les inquiétudes du cabinet prussien s’étaient en-
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core nccnies : vnineinent il tenta d’opposer , au midi de l’Allemagne, une féde^ration des états du Nord; tousses efforts diplomatiques échouèrent contre la -volonté de Napoléon. C’est alors que Frédéric-Guillaume traita secrètement avec l’Angleterre, la Suède et la Russie; tout en conservant envers la France les dehors d’une sincère union , ses armements extraordinaires révélaient une pensée de guerre prochaine.
En même temps, du côté des Pyrénées retentit un cri mal assuré : c’est le prince de la Paix qui , par une proclamation, certes bien imprévue , appelle les Espagnols nux armes. Blessé de la nonadmission des plénipotentiaires de Charles IV aux conférences où Napoléon' traitait de la paix avec l'Augloterre; irrité que lus articles secrets, signés par l’envoyé russe d’Oubril , enlevassent les îles Baléares à l’Espagne, en échange forcé de la Sicile; croyant ain.si se relever, aux yeux de la nation , par une rupture avec la France dont l’alliance u enseveli la marine espagnole à Trafalgar ; enfin , excité, à cette rupture, par la 'Prusse et parla Russie, qui , en occupant ainsi les forces françaises, au Midi, affaiblissaient d’autant leur action contre le Nord, Godoï lance son timide manifeste. Signalant des dangers, promettant de la gloire, il exhorte la nation à la défense commune., mais saps nommer l’ennemi. .
Bans cet .ennemi, Napoléon feindra de ne {>as se
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reconnaître, demandera au favori vingt mille soldats et ajournera sa réponse, c’est-à-dire l’expulsion d’une dynastie.
Dans le cabinet anglais, d’où Fox avait emporté an tombeau sa politique loyale et paciBque, le parti contraire à la France avait prévalu ; toutes les haines , longtemps comprimées par une *»main puissante , s’agitèrent : la quatrième coalition éclata.
Le glorieux souvenir de son Frédéric , la beauté des troupes qu’elle peut déployer , ont exalté la Prusse; mais elle est surtout exaspérée parle consentement de Napoléon à la restitution du Hanovre à l’Angleterre , comme base de la paix , négociée avec lord Lnnderdale : Berlin ose demander , au grand empereur, raison de ses armements; on exige 1" que toutes les troupes françaises , sans exeeption, repassent immédiatement le Rhin , en commençant leur marche du jour même où le Roi se promet la réponse de l’Empereur, et en la poursuivant sans s’arrêter; 2° que la France ne mette plus d’obstacles quelconques à la formation de la ligue du Nord, laquelle embrassera tous les états non nommés dans l’acte fondamental de la confédération du Rhin. Pour tout délai, on assigne à la réponse le 8 octobre (H.).
« Maréchal, dit Napoléon au prince de Neufebâ-
^ (H ) Voir Pièces justificatives.
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«( tel, ôn nous donne un rendez-vous diionnenr *( pour le 8 : jamais un Français n’y a manqué!
Mais, comme on dit qu’il y a une belle reine qui CI veut être témoin des combats, soyons courtois, (( et marchons, sans nous coucher, pour la Saxe.»
Ce fut alors qu’un fait grave démontra aux plus incrédules l’hostile connivence de la Russie ; chargé, aux tetiues des derniers traités, de remettre à la F^ance^Jér bouches du Cattaro, l’amiral russe SiniavidVÿll^fnsa. 5u|-
Déjà l’un des pitas ardents instigateurs de cette guerre, le prince Louis de Prusse , venait de périr au combat de Saalfeld ; les deux grandes armées française et prussienne étaient en présence : Napoléon écrit à Frédéric-Guillaume ; il l’exhorte à
un accommodement: « Si j’étais, ajouie-
« t-il, à mon début dans la carrière militaire, si «je pouvais craindre les hasards des combats, «^e langage que je tiens à Votre Majesté serait <1 toait à fait déplacé : mais Votre Majesté sera « vaincue, et, sans l’ombre d’un prétexte, elle aura « compromis le repos de ses jours et l’existenoe K de ses sujets. Elle est, aujourd’hui, intacte et « peut traiter avec moi d’une manière conforme à «I son rang; elle traitera, avant un mois, dans une
«I situation différente Sire, je n’ai rien à gagner
« contre Votre Majesté; je ne veux rien , et n’ai Il rien voulu d’elle. La guerre actuelle est une Il guerre impolftique.
BB IfABOLÉOR.
« Ce n’est pas, pour l’Europe , une grande dé- « couverte d’apprendre que la France est du tria pie plus populeuse , et qu’elle est aussi brave et
« aguerrie que les Etats de Votre Majesté Si
<c Votre Majesté ne retrouve plus en moi un allié , U elle retrouvera un homme désireux de ne faire X que des guerres indispensables à la politique de U mes peuples, et de ne point répandre le sang <1 dans une lutte avec des souverains qui n’ont X avec moi aucune opposition d’industrie ,. de K commerce et de politique. Je prie Votre Majesté « de ne voir dans cette lettre que le désir que j’ai « d’épargner le sang des hommes , et d’éviter à « une nation qui , géographiquement , ne saurait Mètre l’ennemie de la mienne, l'amer repentir « d’avoir trop écouté des sentiments éphémères U qui s’excitent et se calment avec tant de facilité « parmi les peuples. »
Mais tel était, à Berlin , l’enthousiasme guerrier de l’armée , de la cour et du cabinet , que ces paroles, si dignes de méditation, n’obtinrent pas même de réponse. Âu lieu d’adopter un plan méthodiquement approprié à sa situation , le monarque tente les périlleuses chanees d’une affaire générale, et, le 1-4 octobre, malgré les intrépides efforts des vieux compagnons du grand roi , Napoléon écrase , à léua , la monarchie prussienne.
De Berlin , le vainqueur lance , sur les lies Bri-
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tanniques, le fatal décret [i] qni les déclare en état de blocus, et qui va soulever, contre la France, le malaisé européen. Non certes que les considérants de ce décret ne soient fondés en droit politique comme en droit naturel, et que l’application de son principe ne soit une trop juste représaille des sauvages procédés de l’Angleterre : mais plus cette arme terrible, avant de frapper l’ennemi au cœur , blessera d’intérêts inoffensifs , et plus le bras qui s’en sert devra parfois > en mesurer l’usage; plus surtout la modération de sa politique générale devra consoler les peuples de leurs souffrances matérielles. Loin de là , le système continental ne sera qu’un instrument de domination universelle , tandis que Napoléon , si inflexible pour les autres , fera , à son compte, la contrebande avec l’Angleterre.
Calculant la portée d’un tel acte , l’Empereur , par un antre décret , dresse en même temps l'immense faisceau des gardes nationales. Tout Français, de vingt à soixante ans , devient soldat soit pour le service intérieur , soit pour l’extérieur.
En six semaines, la puissance prussienne avait disparu.
Les Russes, qui arrivent pour la secourir, vont peut-être la venger. L’hiver, leur allié naturel
[i] ai novembre 1806.
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s’avance avec ses frimas. Mais quel obstacle arrêterait Napoléon? Déjà n’a-t-il pas, à Austerlitz, triomphé des éléments comme des Russes ? l’Empereur va donc entreprendre une campagne d’hiver.
IC Soldats, Il dit-il à l’armée avant de quitter Berlin , u vous avezjustifié mon attente et répondu « dignement à la confiance du peuple français. K Vous avez supporté les privations et les fatigues •c avec autant de courage que vous avez montré IC d’intrépidité et de sang-froid au milieu des comu bats. Vous êtes les dignes défenseurs de Thon- « neur de ma couronne et de la gloire du grand Il peuple. Tant que vous serez animés de cet es- II prit, rien ne pourra vous résistei*. Je ne sais « désormais à quelle arme donner la préférence... « Vous êtes tous de bons soldats. Voici les résul- II tats de nos travaux :
Il Une des premières puissances de l’Europe, qui Il osa naguère nous proposer une honteuse capi- II tulation, est anéantie. Les forêts, les défilés de Il la Eranconie, la Saale, l’Elbe, que nos pères Il n’eussent pas traverses en sept ans, nous les Il avons traversés en sept jours , et livré , dans tt l’intervâlle, quatre combats et une grande baie taille. Nous avons précédé, à Postdam, à Berlin, Il la renommée de nus victoires. Nous avons fait Il soixante mille prisonniers, pris soixante-cinq V drapeaux, parmi lesquels ceux des gardes du roi
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« de Prusse, six cents pièces de canon, trois forte teresses, plus de vingt généraux; cependapt,
« plus de la moitié de vous regrettent de n’avoir U pas tiré un seul coup de fusil. Toutes les pro- « vinces de la monarchie prussienne, jusqu’à « roder, sont en notre pouvoir.
U Soldats, les Russes se vantent de venir à nous;
« nous marcherons à leur rencontre, nous leur « épargnerons la moitié du chemin ; ils retrouvetc ront Austerlitz au milieu de la Prusse. Une nau tion qui a aussitôt oublié la générosité que nous « avons eue envers elle, après cette bataille où U son empereur, sa cour, les débris de son armée,
U n’ont dû leur salut qu’à la capitulation que « nous leur avons accordée, est une nation qui ne « saurait lutter avec succès contre nous.
<( Cependant, tandis que nous marchons au- « devant des Russes, de nouvelles armées, formées « dans l’intérieur de l’Empire, viennent pren- « dre notre place pour garder nos conquêtes. Mon <( peuple tout entier s’est levé, indigné de la hon- « teuse capitulation que les ministres prussiens, « dans leur délire, nous ont proposée. Nos routes « et nos villes frontières sont remplies de conscrits « qui brûlent de marcher sur vos tiltces. Nous « ne serons plus désormais les jouets d’une paix U traîtresse, et nous ne poserons plus les armes que <( nous n’ayons obligé les Anglais, ces éternels en- <t nemis de notre nation, à renoncer au projet de
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U troubler le continent, ci à la tyrannie des mers.
« Soldats, je ne puis mieux vous exprimer les « sentimentsquej’éprouvepour vous, qu’en disant « que je porte, dans mon cœur, l’amour que vous U me montres tous les jours. »
L’Empereur court châtier l’armée russe en Pologne. Sur sa roule, il signe, à Posen, untraitéaveo l’électeur de Saxe, lui confère la dignité royale, et l’admet, ainsi que tous les princes de sa maison, dans la confédération du Rhin. Attendu comme un libérateur par les fils de cette héroïque contrée, sans doute il va dire : u Que la Pologne revive ! » Évitant une réponse précise et tout en gagement , Napoléon jette aux députés venus au-devant de lui quelques-unes, de ces paroles oraculaires qui lui donnent le présent, sans le lier pour l’avenir : « Le trône de Pologne se rétablira*
« t-il? celle grande nation reprendra-t-elle son « existence et son indépendance? du fond du tom- « beau renailra-t-elle à la vie? Dieu seul, qui U tient dans ses mains les combinaisons de tous les ‘ U événements, est l’arbitre de ce grand problème « politique! »
11 n’en fallait pas davantage pour enflammer l’ardeur des Polonais; à travç.rs ce nuage, ilscroient revoir leur patrie; tous volent aux armes. Napoléon vient de gagner d’intrépides auxiliaires : mais il manque, à là fois, à un grand devoir et à une saine politique.
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Dès leur entrée à Warsovie, les Français signalent chaque jour par un combat avec les Russes, et chaque combat par un succès. Czarnowo, au^^onflueni du Bug et de l’Wrka, le 23 décembre; ’Nasielsk, le 24 ; Pulslusk, au confluent de la Narew et de rOrzye; et Golymin, le 26; Mohringen, à seize lieues sud d’Ëlbing, le 25 janvier (1807); Bergfried, le 3 février; Uoff, le 7, sont, tour à tour et presque en même temps, témoins de leur valeur. Le 9 du même mois, après que trois cents bouches à feuontydepart et d’autre, vomi la mort pendant douze heures. Napoléon remporte , à Fylau, une des plus sanglantes victoires que jamais troupes héroïques se soient disputées. Pour le courage , ce sont les mêmes Russes que Frédéric trouvait « plus « faciles à tuer qu’à vaincre. » Enfin, le 1-4 juin, à Friedland, l’armée française célèbre glorieusement l’anniversaire de Marengo.
Napoléon touche du pied le seuil de l’empire moscovite. Mais, modérant la victoire, il s’arrête. Un armistice est conclu à Tilsitt. Les monarques de France et de Russie ont une entrevue sur le Niémen, et, neuf jours après tant de carnages, ils s’embrassent fraternellement aux acclamations de leurs armées ; la paix est signée.
Par égard [i] pour l’empereur Alexandre, qui
[i] « S. M. l'Empereur Napoléon , par égard pour S. M. l'Empe- « pereur de toutes les Russies , et voulant donner une preuve du « désir sincère qu''il a d'unir les deux nations par les liens d’une
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reconnaît la confédération du Rhin [i] et les trois couronnes de Louis, de Joseph et‘ de Jérôme, récemment improvisé roi de Westphalie aux dépens de la Hesse et de la Prusse, Napoléon consent à rendre à Frédéric-Guillaume une moitié de ses états fermés désormais à la navigation et au commerce anglais. H dispose arbitrairement, il rjestitue en maître, comme si la conquête, anéantissant tons droits antérieurs, créait un nouveau droit de possession. Encore n’est-ce point au roi de Prusse qu’il accorde cette grâce, c’est à l’allié de la Russie. Pour reudre l’humiliation plus amère, et mieux faire sentir que la Prusse ne stipule plus elle-même, mais qu’on a stipulé en son nom, le traité qui la concerne n’est signé que le 9 -, celui avec la Russie avait été signé le 7.
Mais, de la part de Napoléon, une générosité de cette nature était mal conçue; car, trop cruellement mutilée pour se montrer reconnaissante, la Prusse va néanmoins rester assez forte pour se venger un jour.
Dantzick, avec un rayon de deux lieues , recouvre son indépendance sous la protection des rois de Prusse et de Saxe. >
<c confiance et d’une amitié inaltérables, consent à restituer à « S. M. le Roi de Prusse , allié de S. M. l’empereur de toutes les U Russies , etc. , etc. » (Art. iv).
[i j Telle qu’elle est ou deviendra d’après la seule notification qui lui en sera adressée. (Art. xv.)
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Napoléon accepte la médiation de la Russie auprès de l’Angleterre. Les Russes évacueront la Moldavie et la Yalachie ; toutes hostilités cesseront entre eux et la Porte Ottomane. ^
Un nouveau roi, celui de Saxe, devient grandduc de YV'^arsovie : sous sa domination passe une grande partie des anciens territoires polonais. •
Un changement de inailre, voilà doncoùaboütit le noble espoir de la Pologne. Sa nouvelle situation sera plus tolérable que l’ancienne; mais qu’il y avait loin de cette mesquine transaction à une <
nationalité telle que la réclamaient l’avenir de l’Europe et la vraie gloire de Napoléon ! Quoi qu’en (lise un savant publiciste, dont le nom est une autorité puissante [i], la Russie n’eût point refusé à ses victoires, ni l’Autriche à ses négociations, de restituer les provinces polonaises démembrées en 1795. Pour obtenir, il est vrai, ce magnifique résultat, l’Empereur eût dû se montrer moins exi* i
géant, dans ses prétentions purement de famille, moins impatient de faire, du monde, une monarchie napoléonienne. Peu importait , au bien-être de l’Europe, qu’il fût créé tout exprès un royaume pour quelque frère de Napoléon; mais ce que réclamait l’intérêt général, c’était que le trône de Sobieski, se relevant avec une constitution viable, opposât désormais une barrière à l’ambition mos-
[i] M.' Bignoo, Bùloin de France, depuis le i8 brumaireidc., tome VI. - > t ^ . i(n .
^er-
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coTile, et protégeât l’Alleraagne contre l’influence de l’Autriche et de la Prusse. A Tilsitt, la Pologne fut de nouveau sacrifiée.
En dehors du traité patent, les deux hautes puissances contractantes avaient signé des articles secrets et confidentiels d’une immense portée. Ainsi, disaient ces décrets diplomatiques, la Russie s’emparera de la Turquie européenne, et étendra à son gré ses conquêtes en Asie; les Bourbons d’Espagne, et la maison de Bragance, en Portugal, descendront du trône : ils seront remplacés par des princes de la famille de Napoléon. L’autorité temporelle du Pape cessera : Rome et ses dépendances seront réunies au royaume d’Italie. La Russie s’engage à assister la France de sa marine pour la conquête de Gibraltar. Les Français prendront possession de Tunis , d’Alger, etc., etc. ; à la paix générale, toutes leurs conquêtes d’Afrique seront données en indemnité aux rois de Sardaigne et de Sicile. Malte appartiendra aux Français ; il ne sera fait aucune paix avec l’Angleterre tant qu’elle n’aura pas cédé cette île. Les Français occuperont l’Egypte. La navigation de la Méditerranée ne sera permise qu’aux navires et vaisseaux français , russes, espagnols et italiens : toutes les autres nations en seront exclues. Le Daneniarck sera indemnisé, dans le nord de l’Allemagne, par les villes anséatiques, mais sous la clause expresse de remettre son armée navale dans les mains de la
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France. Enfin les deux empereurs se réservaient d’établir un règlement d’après lequel nulle puissance, à l’avenir, ne pourrait mettre en mer des navires marchands , à moins d’entretenir un certain nombre de bâtiments de guerre.
Une autre convention secrète prononçait l’évacuation des bouches du Cattaro en faveur de la France , et attribuait à Napoléon la souvraineté des Sept-Iles. Elle reconnaissait aussi la* royauté de Joseph, non-seulement à Naples, mais en Sicile, sauf des indemnités à Ferdinand IV sur la côte de Barbarie, Candie et les Us Baléares.
Comme on le voit. Napoléon et Alexandre s’apprêtaient au partage du monde : à l’un le Midi et l’Occident, à l’autre l’Orient et le Nord.»
Toutefois, dans les gigantesques proportions de ce marché /éonm, vainement l’homme d’Etat cherche et l’harmonie et la solidité : tout y est incohérent, inachevé, incomplet. Il n’en pourra pas sortir un nouveau droit public européen; ce n’aura été qu’une tentative immodérée de la force matérielle, momentanément triomphante.
Le nom d’arbitre de l’Europe ne sied déjà plus à Napoléon ; c’est autocrate qu’il faut dire, car sa volonté de fer plane sans obstacle sur le continent. Si jamais la monarchie universelle fut près de n’être plus une chimère, ce fut à celte époque , unique dans l’histoire, où un soldat, fils d’une révolution démocratique, semblait devoir saisir tour
à tour et presser sur son front toutes les couronnes de Karl-le-Grand ^ de Charles - Quint et de Louis XIV.
mais Napoléon vient de franchir le faîU : quelles que soient en lui les forces du génie, il ne peut plus monter, et le vertige a touché cette tète puissante.
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CHAPITRE IX
Depuis le décret de blocus continental, réponse téméraire au blocus de la France par la Grande- Bretagne^ Napoléon était entré dans des voies de perdition. En e£Pet, ce système tant vanté ne pou* *vail triompher que par la violence ; un seul port, resté libre, l’eût anéanti. C’était donc prendre le fol engagement de guerroyer sans cesse, à moins de supposer tous les gouvernements asseï insensés, tous les peuples assez lâches pour se résigner à ce suicide d’un nouveau genre. Vouloir tuer l’Angleterre en l’étouffant sous ses produits industriels, n’était qu’une tentative anti-sociale, impossible à réaliser. De toutes parts, elle prépara la révolte des peuples contre le régime français; les ressentiments ^des cabinets se fortifièrent des ressentiments particuliers et des souffrances commerciales. L’Europe s’organisa en état de conspiration permanente contre l’auteur ànhlocus.
Un moment , Napoléon put croire au succès ,
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alors que la Rassie , la Prusse, l’Autriche, l’Allemagne, leDanemarck, la Hollande, la Suède, l’ita lie, la Dalmatie, l’Espagne étaient entrés dans cette croisade contre l’Angleterre. Des rois venaient prendre le mot d’ordre à Paris, et, comme une armée, tout le continent marchait à sa voix.
Mais l’illusion fut de courte durée.
Rentré dans sa capitale , l’Empereur y trouva des ennemis bien autrement redoutables que ceux du champ de bataille : l’adulation et l’enivrement do pouvoir.
Il parait , et tous les grands corps de l’État, le clergé se prosternent, tous encensent, tous ont pris à tâche de prouver que le Louvre, Versailles et la vieille France n’avaient qu’entrevu la science du courtisan. Rome, du moins , au milieu du cortège triomphal de ses héros, jetait un esclave chargé de leur rappeler qu’ils étaient hommes. Mais, autour * de l’Empereur, ce rôle n’existe pas. Aussi, dans cette atmosphère, quelle intelligence d’homme fût restée calme et sereine? Napoléon, cédant à la haine de tupt obstacle, soit intérieur, soit extérieur, va tendre outre mesure les ressorts de sa domination.
Après avoir dit, dans une séance impériale, au Corps-législatif ; « Mais, quelle que suit l’issue que «I les décrets de la Providence aient assignée à la <c guerre maritime , mes peuples me trouveront « toujours le même, et je trouverai toujours mes
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«peuples dignes de moi.... Français, vous êtes U un grand et bon peuple!.... » 11 ajoutait: « J’ai « médité differentes dispositions pour simplifier et « perfectionner nos institutions! »
Quatre jours après [i], un sénatus- consulte, complétant l’œuvre d’élimination du 16 ventôso an X [ 2 ] , supprimait le Tribunat.
Pourquoi ce luxe de despotisme? Depuis longtemps le Tribunat mutilé n’avait plus de voix que pour la louange; le dernier de tous les courages, celui même du silence, lui manquait. Moins tour* menté du besoin de tout concentrer dans ses mains. Napoléon eût maintenu une institution, simulacre inoffensif de liberté. Mais ce souvenir républicain irritait son ombrageuse susceptibilité.
Déjà, en l’an xii [s], une question vraiment extraordinaire avait été confiée à l’examen de trois • conseillers d’État : Supprimera-t-on le Corps-législatif? La majorité fut pour l’affirmative ; un seul parla contre. L’Empereur avait présidé avec beaucoup d’attention, en silence, et sans indice d’opinion quelconque, u Une question aussi grave mé- « rite bien qu’on y pense, dit-il en levant la « séance, nous y reviendrons. » Depuis, on n’en avait plus parlé [ 4 ].
[i] 19 août 1807.
[*] 7 mars 180a.
[ 4 ] Mémorial de Saiote-Hélèoe , tome^i.
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Mais, tandis que le Tribunal disparaissait, lu même sénatus-consulte organique modifiait le Corps-législatif. Ainsi la discussion préalable des lois, antérieurement attribuée au Tribunal, fut reportée ù trois commissions , de législation, d’administration, de finances, prises dans le Corps-législatif; nul, à l’avenir, ne pouvait être membre de cette assemblée, avant l’âge de quarante ans accomplis.
Cinq semaines après, nn décret impérial, affectant une vive sollicitude en faveur de la liberté de la presse, décida qu’aucun libraire ne pourrait vendre d’ouvrages sans l’autorisation expresse d’une commissiou de censure. C’était l’ancien régime dans toute sa pureté, mais avec l’hypocrisie de plus.
, Enfin, grâce à un sénatus-consulte relatif à l’ordre judiciaire, l’ancien régime lui-même fut dépassé; car, avant 89 du moins, l’indépendance des magistrats était, à défaut de liberté politique, une garantie, un contre-poids ; ce fut la gloire des parlements, comme longtemps le salut de la monarchie.
I Mais Napoléon n’eulendait pas ainsi la magistrature; avant tout, il lui fallait des instruments dociles. On régla donc que les provisions instituant les juges à vie ne leur seraient délivrées qu’après cinq ans d’exercice de leurs fonctions ; ce temps d’épreuve expiré, l’Empereur déciderait s’ils mé-
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ritaient oa non d’ètre conservés. Quant aux juges actuels , après l’examen de leurs services par une commission émanée du gouvernement, l’Empereur prononcerait sur le maintien ou la révocation.
Toutes ces mesures sont empreintes du même esprit : ardent à l’œuvre, Napoléon démolit, pièce à piècé, les garanties publiques ; il frappe la liberté, comme Richelieu l’aristocratie. Mais RichelieiTBecondait le mouvement social : Napoléon veut l’arrêter.
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CHAPITRÉ X
Ce serait étrangement appauvrir la destinée de Vhomnie sur la terre que d’attribuer à des causes fortuites la disparition des dynasties et*les grandes perturbations sociales. Non, rois et peuples ne naissent ni ne meurent par hasard 3 liberté, servitude, victoire, défaite, ne sont pas des accidents : l’humanité, dans sa marche incessamment progressive, obéit à des lois providentielles; Dieu la conduit par la main.
Déjà, en 1807, une puissance irrésistible semble entraîner Napoléon, tant il se hâte ! Mais, avant le jour du naufrage, que de caresses de la fortune, que d’écueils ensuite héroïquement affrontés ! et , toujours, que de sang à répandre !
Dans l’ancien monde, il ne se trouva pas place, à la fois, pour Aome et pour Carthage. Le monde nouveau ne pouvait contenir Napoléon et l’Angleterre. De là, ce duel entre les deux colosses.'
Heureux, jusqu’alors, da^s la lutte, l’Empereur
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a rais sa rivale aa ban de l’Ëurupe. Â l’une l’iraraensité des mers, mais à l’autre presque tout le continent.
Jamais encore, entre nations civilisées, l’infraction du droit des gens n’avait été ainsi organisée en système permanent.
Le 1 1 novembre 1 807, un nouvel ordre du conseil britannique déclara que tous les ports de la France et de ses alliés, tous les pays d’où le pavillon anglais était excliT, seraient soumis aux mêmes interdictions que s’ils étaient réellement bloqués; il prohibait, comme illégal, tout commerce d’objets provenant desdits ports ou pays, proclamait légitime la capture de tout navire sortant de ces pays ou devant s’y rendre; enfin, les bâtiments des puissances neutres et même alliées de l’Angleterre étaient assujettis non-seulement à la visite des croiseurs anglais, mais encore à une station dans un des ports de la Grande-Bretagne et à une imposition sur leur ohargement, qui serait réglée par la législature.
Peu de jours après, quelques modifications furent, il est vrai, stipulées en faveur des neutres, mais sous l’expresse conditioil de licences préalablement obtenues.
Napoléon apprend, à Milan, ce redoublement de rigueurs ; aussitôt un décret déclare [i] dénationa-
[i] 17 décombre (art. 1).
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Usé et de bonne prise tout bâtimeut, de quelque uatiun qu’il soit, qui aura souffert la visite d’uii vaisseau anglais, se sera soumis à un voyage en Angleterre, ou aura payé une imposition au gouvernement anglais. Les lies Britanniques sont déclarées [i] en état de blocus sur mer comme sur terre. Tout bâtiment, à quelque nation qu’il ap- ’ ^ partienne, expédié des ports anglais ou s’y ren- ^ dant, est légitimement capturé. L’Empereur annonce que ces dispositions cesseront dès que l’Angleterre conformera sa conduite aux principes de la loi des nations, c’est-à-dire aux principes de la justice et de l’humanité.
Mais, loin de là, le cabinet britannique maintient le blocus et renouvelle toutes les mesures prohibitives; il interdit spécialement l’introduction, en France, du quinquina et des drogues médicinales : inspiration barbare que Pitt eût enviée à ses successeurs!
Pour ne pas laisser sur ses derrières un ennemi caché. Napoléon soumettra l’Espagne à sa dynastie et à son système.
On se rappelle la folle proclamation du prince de la Paix, peu de temps avant la bataille d'iéna. Vainement le favori, efiPrayède sa propre audace, s’était-il efforcé de l’expliquer en alléguant sa crainte d’une attaque de la part de Muley-Soléi-
[i] Art. III. • -,
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raan , empereur de Maroc ; Napoléon ne prit pas le change; et, à dater de ce jour, il s’était promis de mettre la Péninsule hors d’état de l’inquiéter : les Bourbons d’Espagne furent condamnés. Un de ses premiers soins, à Tilsitt , avait été de s’assurer du consentement d’Alexandre.
La traité de Fontainehlean est comme l’exposition du grand drame qui se préparait dans l’ombre. Seulement la rusevoilait l’œuvre de laviolence.
Une fausse attaque masque le projet de Napoléon.
Le 26 novembre 1807 , un numéro du Moniteur est envoyé, de Londres à Lisbonne , au prince-régent : on y lisait : a La maiàon de Bragance à cessé « de régner. Le prince-régent de Portugal perd son tt trône : il le perd, influencé par les intrigues des « , Anglais ; il le perd, pour n’avoir pas voulu saisir « les marchandises anglaises qui sont à Lis-
« bonne La chute de la maison de Bragance
« restera une nouvelle preuve que la perte de qui- <( conque s’attache aux Anglais est inévitable.»
Déjà une armée française, partie de Bayonne, le 7 octobre, avait traversé l’Espagne et franchi la frontière du Portugal: elle n’était plus qu’à ' vingt lieues de Lisbonne. Saisi d’effroi , et sans prendre le temps d’anéantir ou d’éloigner les ressources que sa capitale ofiFre à l’ennemi, Jean VI s’embarque; trente-six voiles emportent, vers le Brésil, sa famille, ses trésors et sa cour.
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La traité de Fontainebleau [4] avait efïectiveinent rayé la maison de Bragance du tableau des souverains d’Europe; le partage du Portugal était décidé entre Napoléon et le prince de la Paix. On destinait la province d’entre Duero et Minho , érigée en royaume de Lusitanie septentrionale, au roi d’Ëlriirie, qui renonçait à cette récente couronne, Napoléon se la réservant. L’Alentcjo et les Algarves étaient données, en toute propriété et souveraineté, à titre de principauté des Algarves, au prince de la Paix. Le roi de Lusitanie et le prince des Algarves devaient, eux et leurs descendants , posséder ces états héréditairement et suivant les lois de succession en usage dans la famille royale d’Espagne. Quant au reste du Portugal , c’est-àdire les provinces de Beira, Traz-los-Montes et l’Estrainadure, les parties contractantes en disposeraient à la paix générale. On les rendrait à la maison de Bragance , si l’Angleterre restituait, en échange , Gibraltar , la Trinité et autres colonies conquises sur l’Espagne et sur ses alliés.
Toutefois, le traité de Fontainebleïiu trahissait l’arrière-pensée de Napoléon ; car la même main qui garantit toutes les propriétés du roi d’Espagne en Europe prépare sa spoliation. Par une sorte d’ironie insultante, le monarque français s’oblige à reconnaître le monarque espagnol comme em-
[i] 7 octobre 1807. '
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pereur des deux Amériques » lorsque tout sera « prêt pour que S. M. C. puisse prendre ce titre ; « ce qui pourra arriver à la paix générale, ou, au (c plus tard, dans trois années [i]. »
Tel était l’aveuglement dont le favori avait frappé son maître, que Charles IV n’entrevit pas le pompeux exil qu’on lui assignait au-delà des mers. Au reste , Napoléon et le prince de la Paix , appréciant la moralité de leur transaction, avaient traité furtivement, pour ainsi dire, et sans l’intervention de leurs cabinets.
Cependant divers corps français se répandaient en Espagne , les uns, disait-on , pour faciliter la stricte exécution du blocus , les autres pour surveiller le Portugal. En même temps, vingt mille Espagnols, sons là conduite de La Romana, allaient, en Danemarck , servir d’avant-garde aux armées françaises ; Offarill étaitenvoyéen Etrurie: l’Espagne restait sans défenseurs. Dans Madrid , la famille royale, en proie à de scandaleuses dissensions, préparait elle-même sa catastrophe.
Que Napoléon soit intervenu dans ces tristes débats afin de les aigrir , l’histoire n’en apporte aucune preuve; mais il en tira largement parti. Pour mettre d’accord le père et le fils, il les déposséda tous deux.
Godoï, tant qu’il crut travailler à l’afFermisse-
[i] Article xii.
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ment de sa puissance , avait secondé l’invasion française. Mais, quelque peu clairvoyant qu’il fût, lecomplicede Napoléon ne tarda pas à reconnaître que la principauté des Algarves n’était qu’un leurre jeté à sa crédule ambition, et qu’en Portugal, comme en Espagne, il fallait céder la place. Alors il songe à conduire les vieux souverains en Amérique; mais le peuple indigné s’oppose au dé* part; furieux contre l’homme auquel il reproche et sa honteuse domination, et les discordes de la famille royale, et l’invasion de la patrie, il le poursuit; Godoî ne trouve qu’au fond d’une prison un refuge contre ce terrible justicier. Charles IV abdique; Ferdinand VU est proclamé. Alors Murat entre à Madrid, et bientôt, en présence .de Napoléon, le guet-apens de Bayonne est consommé.
Maître de cette ancienne dynastie, qu’à force de déloyauté et d’astuce il a découronnée, Napoléon se présente en sauveur à ce même peuple si cruellement outragé dans son orgueil national.
U Espagnols, leur dit-il, après un longue agonie, « votre nation périssait; j’<ai vu vos maux, je vais « y porter remède; votre grandeur , votre puis- « sance fait partie de la mienne.
« Vos princes m’ont cédé tous leurs droits à la « couronne des Espagnes. Je ne feux point régner U sur vos provinces; mais je veux acquérir des « titres éternels à l’amour et à la reconnaissance « de votre postérité.
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« Votre monarchie est vieille : ma mission est de <1 la rajeunir. J’améliorerai toutes _^vos institu- « tions, et je vous ferai jouir, si vous me secon- « dez, des bienfaits d’une réforme, sans froisse- «( ments, sans désordre, sans convulsions.
« Espagnols, j’ai fait convoquer une assemblée » générale des députations des provinces et des a villes. Je veux m’assurer, par moi-même, de vos « désirs et de vos besoins.
U Je déposerai alors tous mes droits, et placerai « votre glorieuse couronne sur la tête d’un autre (c moi-même, en vous garantissant une constitnu lion qui concilie la sainte et salutaire autorité « du souverain avec les libertés et les privilèges i( du peuple.
« Espagnols, souvenez-vous de ce qu’ont été « vos pères ! Voyez ce que vous êtes devenus I La « faute n’en est pas à vous , mais à la mauvaise « administration qui vous a régis. Soyez pleins « d’espérance et de confiance dans les circonslan- «« ces actuelles; car je veux que vos derniers ne- « veux conservent encore mon souvenir et disent : « Il est le régénérateur de notre patrie. »
Pour consommer cette brillante régénération ,
et comme premier gage de sa bienveillance , Napoléon cède là, comme ailleurs, au vœu national il proclaine^roi d’Espagne et des Indes son frère Joseph, que Murat, désormais Joacbiin-Napolcon, remplacera sur le trône de Naples.
Au roi français la Péninsule oppose Ferdinand Vil , salué roi à Séville, dans une junte provinciale, le 37 mai 1808. En même temps, une insurrection portugaise éclate. Bientôt l’Europe admire l’héroïsme du désespoir espagnol , et Sarragosse , égalant la gloire de son aïeule Numance ; ce premier exemple d’une semblable résistance aux décrets de Napoléon devient le manifeste des droits des peuples contre le droit du glaive. En apprenant la victoire de Médina del Rio-Seco, l’Empereur s’était écrié : « C’est la bataille de Vilu laviciosa. Bessières a mis Joseph sur le trône; » mais, à peine arrivé à Bordeaux, les fourches caudines de Baylen lui font expier sa joie. C’est son premier désastre ; le prestige est détruit.
Avant de dégarnir le Nord d’armées qui lui deviennent si nécessaires en Espagne, Napoléon veut s’assurer des vraies dispositions de la Russie , et sonder le cabinet autrichien : l’entrevue d’Erfurt a lieu. Outre les rois de Saxe, de Bavière, de Wurtemberg et deWestphalie, soixante et onze princes ou seigneurs do premier ordre forment la cour des deux grands monarques; l’empereur d’Autriche s’y fait remarquer par son absence. Là, Nopoléon et Alexandre s’occupent surtout des affaires de Turquie, de Pologne, de Suède, d’Espagne et d’Autriche. L’un aura toute liberté quanta la Péninsule; l’autre pourra réunir à ses immenses possessions cette Valachieet cette Moldavie tant convoitées.
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Tranquille de ce côté, Napoléon s’élance sur l’Espagne et fatigue la victoire à le suivre, impatient qu’il est do lutter enfin corps à corps avec l’Anglais. Partout où il se montre, ses armes triomphent ; Je bras du conquérant écrase les plus rudes courages.
Maître de Madrid, il y prend le seul rôle convenable à sa position : '
«( Du surplus des biens des couvents, répon-
« dait-ii à la députation de cette capitale, j’ai <i pourvu aux besoins des curés, de cette classe « la plus intéressante et la plus utile dans le clergé.
<( J’ai aboli oe^ tribunal d’inquisition contre le- » quel la Sicile et l’Europe réclaraaieut. Les prêtrès doivent guider les consciences, mais ne doiu vent exercer aucune juridiction extérieure et « corporelle surlescitoyens.J’aisuppriraélesdroits U féodaux, et chacun pourra établir des hôtellett ries, des fours, des moulins, des madragues, des a pêcheries, et donner un libre essor à son indusu trie. L’égoïsme, la richesse et la prospérité d’un <( petit nombre d’hommes nuisaient plus à votre « agriculturéqueleschaleursde la canicnle.Comme « il n’y a qu’un Dieu, il ne doit y avoir, dans un ^ (( état, qu’une justice. Toutes les justices particn- > K lières avaient été usurpées , et étaient contraires
« aux dre^jde la nation ; je lésai détruites
«1 Las^péi^ratioa présente pourra varier dans U son opinion; trop de passions ont été mises en
« jeu : mais vos neveux me. béniront comme votre U régénérateur j ils placeront^ au nombre des jours U mémorables, ceux où j’ai paru parmi vous, et U de ces jours datera la prpspérité de l’Espagne. »
Ce langage était noble, et les actes qu’il rappelle émanent d’une politique éclairée. Mais la civilisation s’impose-t-elle par la violence? Aussi de pareils bienfaits étaient-ils repoussés avec horreur j moines et corlès, c’est-à-dire amis des lumières comme fauteurs de l’ignorance, tous se dressaient avec rage contre l’étranger ; l’Angleterre avait enfin trouvé un champ de bataille digne de sa haine.
Coïncidence singulière et caractéristique! le lendemain du jour où Napoléon avait reçu la députation de Madrid, le Moniteur publiait l’article suivant, expédié de celte capitale.
Le Corps- législatif venait d’offrir à l’impératrice ses félicitations sur la victoire de Burgos.
U Plusieurs de nos journaux ont imprimé que « S. M. l’Impératrice, dans sa réponse à ladéputau tion du Corps-législatif avait dit qu’elle était U bien aise de voir que le premier sentiment de «< l’Empereur avait été pour le Corps-législatif qui K représente la nation. S. M. l’Impératrice n’a point Il dit cela : elle connaît trop nos institutions^ elle U sait trop bien que le premier 4'eprésentant de la « nation c’est l’Empereur; car tout pouvoir vient _ « de Dieu et de la nation.
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« Dans l’ordre de nos institutions, après l’Em» « pereur est le Sénat, après le Sénat est le Conseil (( d’État, après le Conseil d’État est le Corps-légis- » latif , après le Corps-législatif ..vient chaque <c tribunal et fonctionnaire public dans l’ordre de « ses attributions : car, s’il y avait, dans nos con- <( stitutions, ' un corps représentant la nation, ce •t corps serait souverain; les autres corps ne se- «I raient rieu, et ses volontés seraient tout.
<( La Convention, même le Corps- législatif, ont K été représentants. Telles étaient nos constitu- <[ tions alors. Aussi le président disputa-t-il le <t fauteuil au roi, se fondant sur ce principe que (( le président de la nation était avant les autorités •t de la nation. Nos malheurs sont venus en partie « de cette exagération d’idées. Ce serait une pré- •I tention chimérique et même criminelle, que de <( vouloir représenter la nation avant l’Empereur. « Le Corps-législatif, improprement appelé de ce « nom, devrait être appelé Conseil-législatif, puis- « qu’il n’a pas la faculté de faire'les lois n’en ayant » pas la proposition. Le Conseil-législatif est donc « la réunion des mandataires des collèges électo- « raux. On les appelle Députés des départements, « parce qu’ils sont nommés parles départements.
# « Dans l’MNitede notre hiérarchie constitution-
« nelle, le .preiuiér représentant de la nation est << l’Empereur, et ses ministres, organes de ses déciu sioiis la seconde autorité représentante est le
Di. GuO^Ic
4 « Sénat ; la troisième, le Conseil d’Etat, qui a de
U véritables attributions législatives; le Conseille législatif a le quatrième rang. Tout rentrerait « dans le désordre, si d’autres idées constitution- » nelles venaient pervertir les têtes de nos constiu tutions monarchiques. »
Sur de pareilles doctrines , toute réflexion est superflue.
Jusqu’alors, dans ses autres guerres, Napoléon n’avait eu à s’emparer que du sol : la prise d’une capitale ennemie lui livrait le reste ; mais, en Espagne, ce sont les passions et le sol qu’il lui faut dompter. Comme l’impossible n’entra jamais dans les prévisions de sa volonté , c’est à cette tâche immense qu’il allait s’appliquer tout entier, quand soudain une cinquième coalition le rappelle en Allemagne.
En quittant l’Espagne, il la perd, comme Annibal perdit l’Italie.
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CHAPITRE XL
L’Autriche, profondérooit blessée de n’avoir pas été appelée aux conférences d’Ërfnrth, ne pouvait se résignera son rôle secondaire ni à la suprématie française en Allemagne ; aussi, depuis la fin de 1 808 , avec le secours des subsides anglais , préparait-elle en silence une rupture. Nulle occasion plus favorable que l’éloignement de Napoléon et de ses meilleures troupes. Une seule victoire, et sa bannière entraînait l’Europe à une insurrection générale.
Cédant à de si douces illusions, cet impassible cabinet, dont Frédéric disait : « J’ai vu les géné- « raux autrichiens faire souvent des fautes- le ca- « binet, jamais, » donne l’imprudent signal, et deux cent quatre-vingt-dix mille fantassins, trente mille cavaliers, sept cent quatre-vingt onze pièces d’artillerie, et une landwehr de deux cent vingt-quatre mille hommes, entrent en campagne. Prenant l’offensive sur tous les points, elle enva- <
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hit la Bavière, la Franconie, Je Tyrol, Fitalie, la Pologne [i].
Accoqru de Madrid, Napoléon ne lui oppose que cent quarante mille combattants ; mais son génie les enflamme 1 les journées de Taunn , d’Abensberg , de Landhut , la grande bataille d’FckmuIh , la prise de Ratisbonne, le sanglant combat d’£bersberg, lui ouvrent, après un bombardement de trente-six heures, Vienne une seconde fois.
Bientôt, les 21 et 22 mai l’indécise victoire d’Essling [ 2 ], qui coûte Ihmnes à la France, ranime un moment l’espoir des ennemis. Alors éclatent de toutes parts, dans le Tyrol, en Westphalie, en Prusse , des insurrections depuis longtemps combinées [3] ; l’Autriche regarde avec anxiété du côté de l’Italie; elle épie les premiers feux de l’incendie attisé par ses soins. Mais tout à coup ce vaste embrasement s’arrête ; ajournant l’explosion de ses ressentiments, la Prusse reste fidèle à l’alliance française ; conduite habile, car le Tzar vient de déclarer la guerre à l’Autriche, et, après quatre mois de campagne, l’illustre archiduc. Char les a reçu, à Wagram [4], le coup de grâce. Lp 14 octobre 1809, on signe la paix dans Vienne.
[1] Mémoires sur la guerre de 1809 en Allemagne , etc. , par M. le (;énéral Pelet, tome 1.
[*] D’Asparn, selon les Autrichiens. ^
[ 3 ] Mémoires sur la guerre de 1809 en Allemagne , etc. , par M. le général Pelet , tome i.
[ 4 ] « ha bataille de Wagram est une des plus remarquables des
ÉTABLISSEHEIfT HONARCHIQtE
Un jour, avant Essling, l’Empereur suivait, à cheval , la route de Saint-Polten ; Lann&s et Berthier étaient à ses côtés. Arrivés aux ruines du château de Diernstein, prison jadis de Richard Cœur-de-Lion: « Celui-là aussi, diC Napoléon en « s’arrêtant , avait été guerroyer dans la Palestine «( et la Syrie. Il avait été plus heureux qne nous à U Saint-Jean-d’Acre, mais non plus vaillant que «toi, mon brave Lannes.... Il est vendu, par «un duc d’Autriche, à un empereur d’Allemagne, «qui l’enferme et qui n^est connu que par ce
«trait de cruauté Tels étaient ces temps
« barbares, qu’on a la sottise de nous peindre si «beaux.... Quels progrès a faits notre civilisa-
« temps anciens et modernes , par les travaux immenses qui l'ont U préparée , par la force des, armées qui l’ont livrée , cn6n par U les résultats politiques et militaires qui l’ont suivie. On y voit « trois cent mille hommes , avec huit cents canons, exécuter de a véritables évolutions dans une plaine unie , et l’armée française a se déployer, s’étendre, se resserrer, manœuvrer comme un a régiment à la voix de son chef. Dans la plupart des batailles de a Napoléon , on remarque une pensée unique , méditée par le a génie qui prévoit tout, exécutée pâr une valeur à laquelle rien U ne résisté. A Wagram , la scène change à chaque instant ; les O deux arméès passent successivement de l'offensive à la défena sive ; et c'est au milieu des attaques , de la victoire même de a l’Archiduc , que l’Empereur opère , par le centre de sa ligne , « on changement de front général qui lui assure les palmes du « triomphe. Sous ce dernier rapport , cette bataille mérite d'être a étudiée avec attention ; elle fera époque dans les annales de la a science militaire : l'immensité de son échelle ne lui fait riea a perdre de sa précision. » {Mémoires sur la guerre de 1809 en Allemagne , etc. , par M. le général Pelet , tome iv.
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«tionf.Voüs avei vu des empereurs, des rois en «ma puissance, ainsi que leurs capitales et leurs
«états Je n’ai exigé d’eux ni rançon, ni aucun
« sacrifice d’honneur !..... Et ce successeur de Léo- «cpold et de Henri, que nous tenons plus qu’à «moitié, il ne lui sera pas fait plus de mal que la « dernière fuis , malgré son attaque assez félonne.»
£t il ne pouvait détacher son regard de ces ruines , comme si de mystérieux caractères lui révélaient vaguement une page de l’avenir.
Par le traité, l’empereur François II abandonne, aux souverains de la confédération du Rhin , Salzbourg, Bertolsgaden et une portion de la Haute-Autriche ; il renonce , en faveur do ‘ Napoléon, à Goritz, Montefalcone, Trieste, au cercle de Villach en Carinthie , à tous les pays situés à la droite de la Save jusqu’à la frontière de la Croatie turque; il cède, en outre, au grand duché de Warsovic , toute la Gallicie occidentale avec Cracovie, et le oercle de Zamosc, dans la partie la plus orientale de la Gallicie; il reconnait tous les changements survènus ou qui pourraient survenir en Espagne, en Portugal, en Italie.
Avec une égale résignation, l’Autriche entre dans le système continental.
Un décret du même jour réunit, en un seul corps, sous le nom de Provinces Jllyriennes , les pays francisés par la victoire , en y comprenant aussi la Dalmatie.
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Mais Napoléon vient de commellre une faute . {;rave : il eût dû , affaiblissant davantage le vaincu de Wagram, ne laisser qu’une tète à son aigle , et séparer les trois couronnes d’Autriche, de Hongrie, (le Bohème. Un jour, il le sentira, niais trop tard.
Parmi tant de vastes et meurtrières commotions , c’est presque' un événement inaperçu que la brutale translation du Pape à'Savone , et que Rome se réveillant un jour ville française. Le décret qui en ordonne ainsi est signé dans cette même capitale, d’où partit, huit’siècles plus tôt, l’empereur Henri IV, pour se traîner, au-delà' des monts, en pénitent, heureux, après trois jours * d’humble attente sous le cilice et en plein air, dans la cour du château de Canossa sur l’Apennin, d’y baiser humblement , à genoux , les pieds du Pape très-clément.
U Considérant, dit ce décret, que lorsque / « Charlemagne, empereur des Français, et notre « auguste prédécesseur , fit don , aux Evêques de *i Rome, do diverses contrées, il les leur céda à « titre de fief, pour assurer le repos de ses sujets , <( et sans que Rome ait cessé, pour cela, d’être une « partie de son empire;
« Considérant que, depuis ce temps', l’union des «deux pouvoirs, spirituel et temporel, ayant été, «comme elle est encore aujourd’hui, la source tt de continuelles discordes , les souverains ponti- Il fes ne se sont que trop souvent servis de l’in-
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« fluence de l’un que pour soutenir les prétentions U de l’autre, et que, par cette raison, les affaires U spirituelles, qui, de leur nature, sont immuables,use trouvent confondues avec les affaires tempo- « relies, qui changent suivant les circonstances «et la politique des temps.
U Considérant enfin que tout ce que nous avons « proposé pour concilier la sûreté de nos années , U la tranquillité et le bien-être de nos peuples , la « dignité et l’intégrité de notre empire , avec les « prétentions temporelles des souverains pontifes , U ayant été proposé en vain , nous avons, etc. »
Ce décret réunit les états du Pape à l’Empire français. La ville de Rome, premier siège du christianisme, et si célèbre par les souvenirs qu’elle rappelle et les monuments qu’elle conserve [i], est déclarée ville impériale et libre; son gouvernement et son administration seront réglés par un décret impérial [2]. Les monuuents de la grandeur romaine seront conservés et maintenus' aux dépens du trésor impérial [ 3 ] ; la dette publique est déclarée dette de l’Empire [4] : les revenus annuels du Pape seront portés jusqu’à deux raillions de francs libres de toute charge et redevance [5]; les
{1] Ëxpre«sions du decret, art. 1".
[*] Art. a.
[3] Art. .3.
li] Art. 4.
Art. 5.
ÉTABLISSEUKriT MONARCHIQUE
ise
propriétés et palais du Saint-Père ne seront soumis à auuuneimposition, juridiction, visite, et jouiront, en outre, d’immunités spéciales [i].
Vainement, trois semaines après , Pie VU lancet-il contre l’altier potentat l’excumniunication ;
telum imbelle, t!ng ictu;
La foudre a changé de maître.
Mais, en gagnant Rome, Napoléon perd l’appui du clergé catholique , et le souverain pontife lui était moins redoutable, au Vatican [2], que prisonnier.
[1] Art. 6.
[1] « Dans cette {^icrrc {-énérale de TEurope contre la France , « Rome derint, dès i 8 o 5 , un nouveau Coblentz, le qiiartier- « ^néral des intrigues contre Napoléon, le refuge des brigands « napolitains, des opposants italiens... Le ministre d'Autriebe , les O agents anglais y dominaient. Les assassinats des Français se con- « tinnaient sur toutes les rentes de l'Etat ecclésiastique... Depuis « longtemps , Napoléon savait à quoi s'en tenir, et ne voyait plus , U dans la cour de Rome , qu’un ennemi caché , prêt à éclater dès « qu'il pourrait le faire en sûreté... Les Anglais , les Russes, les « Autrichiens , chassés de Naples, de Gènes et de toute l'Italie , « s'étaient réfugiés A Rome; ils y attachaient le fil des intrigues « qui remuèrent l'Italie contre Napoléon. Celui-ci avait la convic- « tion et la démonstration que le Saint-Siège , trop faible pour « agir ouvertement , l'attaquerait sourdement, La pertinacité de « Rome augmentait avec lés embarras de l'Empire , elle se com- « binait avec la guerre d'Espagne et celle d’Autriche en 1809... » Ce fut après la bataille d'Essling , à la suite de laquelle un parti a entrevoyait très-joyeusement l.-i perte de Napoléon , que le Pape
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San» plus de bruit , Gusiave IV tombe du trône de Suède; en déposant leur roi, en le punissant de sa funeste politique, les Étals lui laissent la liberté et la TÎe. Honneur au peuple qui sait faire ainsi la part de la justice et de la modération !
Cette révolution amène la Suède dans le système continental. Bientôt le suffrage des quatre Ordres nomme prince royal héréditaire un des plus glorieux fils de la France, Bernadotte, prince de Ponte-Corvo.
De retour à Paris, Napoléon y reçoit les hommages de ses grands vassaux, le^vice-roi d Italie, les rois de Naples, de Saxe, de Hollande, de Wurtemberg, de Bavière, de Wesiphalie.
Tandis que la capitale célèbre les fêtes de la paix, une grande partie de rariiice d’Allemagne a traversé les Pyrénées. Ce renfort est devenu nécessaire; car il ne suffit pas de quelques batailles pour terrasser un peuple qui se lève, combat et meurt pour son Dieu , son indépendance et son ✓
« plaça *00 excommunicalion. Ce rapprochement blessa îofini- « ment Napoléon ; et il faut reconnaître qu’il était fait pour cela... « Le Pape avait établi une forte opposition sur le séjour, à Rome, « des cardinaui et des prélats italiens ou napolitains, qui se refu- « saient àJeur devoir à l’égard des nouveaux souverains... Une « chouannerie religieute, c’est le nwt propre , avait été organisée ■ contre Napoléon j il en connaissait tou* le* fil* , et il s’est re- « connu impuissant à réprimer ce* mains opiniâtres qui les re- « nouaient sans cesse I... » (Les Quatre Concordait, par M. de Pradt, tome n.)
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roi [I]. Les bonnes causes sont autrement puissantes. C’est là une des consolantes moralités de l’histoire.
Jusqu’alors Napoléon n’ayait eu pour ennemis que les rois : 1808 cl 1809 armeut contre lui de plus redoutables inimitiés :1e commerce, leclergé, les peuples, tel est le premier châtiment du triple attentat a la liberté industrielle de l’£uroi>e, à la personne do souverain Pontife, à l’existence poUtique de l’Espagne.
Déjà le poignard du jeune Frédéric Slabs s’cst annoncé, à Schœnbrunu, comme l’avant-coureur des vindictes nationales [ 2 ].
[1] Vojr Pièces juttifeallves.
|s] Lettre fie Frédéric Stabsà tes parents.
• a 5 septembre 1809.
V Je dois, oui je dois partir pour accomplir les ordres de Dit-n.
•I Je pars pour sauver «les milliers d’hommes de l’ablme de l'escla- « rage , et enfin pour me vouer à une mort sainte et glorieuse. Je
■ me prosternai , et, les mains élevées vers le ciel , j'invoquai le
■ Tout-Puissant. Bientôt une lumière resplendissante vint frap- « per mes yeux ; elle me parut comme Dieu dans toute sa ma- « jesté ; le feu de ses regards ressemblait aux éclairs ; ses paro-
• les retentissaient comme les éclats de la foudre. J’entendis ces « mots terribles : Part , obéit à la voix de ton Dieu ; je serai « ton guide , je t’appuierai de ma main tecourable. Arrive au
■ but; mais ne t'épouvante pat du sacrifice de ta vie. Les par-
• vit célestes te sont ouverts, et bientôt tu viendras y jmdr ,
• près de moi, d’une félicité étemelle...
« Non, mes chers parents, ne regrettez point votre fils; félici- « lez- vous du bonheur dont il va jouir, en quittant le tumulte
''nitized by Goosh’
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CHAPITRE XII
Qui eût dit que le désastre autrichien de Wagram donnerait une épouse autrichienne à l’empereur des Français ?
Le 16 décembre 1809, un séuatus-consulte ayant prononcé la dissultilioii civile du mariage de Napoléon avec Joséphine, cet acte, si nouveau dans le fond et dans la forme, fut complété , le 0 janvier suivant, par l’officialité de Paris [i] : cette
« d'une vie « imparfaite , pour les jouissances célestes qui l'at- « tendent.
<€ Epargnez-vous d'inutiles conseils. J'ai prié Dieu avec ferveur « et lui ai dit : Pire ciletie, l’aut-H'dme fléchir devant la ri- « gueur de la loi ? Cette voi* foudroyante me répondit : Je te ■ conduirai ,■ que le faut-il de plut ? Marche, et toit intrépide.
» Dimanche , je fus au temple ; on y prêcha sur la mort. Les « dernières paroles du sermon affermirent ma constance; elles U disaient avec sublimité que l'esprit de Ehomme est immortel <1 au-delà de la poussière, s
[i] Aux termes de la disposition du Concile de Trente que « tout mariage est nul du moment qu'il n'est pas fait eu présence
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décision, l’offîcialité métropolitaine la confirma, le 12 du même mois. La cour de Rome arait élevé la prétention d’en connaître; mais le clergé de France déclara que ce serait contraire aux privilèges de l’Église gallicane; qu’un souverain, aux yeux de Dieu, n’est qu’un homme , et doit être soumis à la juridiction de sa paroisse et de son évêque.
Napoléon avait songé d’abord à une sœur d’Alexandre : mais, durant le cours des négociations, l’Autriche , toujours habile à saisir l’à-propos,offiritune archiduchesse : Marie-Louise devint l’instrument de cette spéculation diplomatique, qu’approuvait l’Angleterre. Dès lors le cabinet de Vienne prit patience ; il s’emparait de l’avenir.
Cette lourde faute ne peut s’expliquer, chez Napoléon, que par une sur excitation de sa vanité. Ce jonr*là, répudiant, avec Joséphine, le dépôt des intérêts de la révolution , il abdiqua son attribut distinctif, sa position à part entre les rois ; tout à coup sa monarchie se fit vieille, et se prit à ressembler à ses aînées. L’empereur de la France régénérée, l’homme des Pyramides, deMarengu, d’Austerlitz , s’attache sérieusement à la conquête des écussons de l’ancien régime ; il faut, à cette couronne révolutionnaire, une auréole de vieux noms.
« du curé de l'une des deux parties conlraclanles, on de son vi- « Caire , assisté de deux témoins. » ,
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Déjà l’étoile miraculeuse où s’allumèrent tant de courages et de talents ne suffisait plus à la splendeur du trône : dans le palais même de Marie- Thérèse, l’Empereur a fondé l’Ordre militaire des Trois Toisons , création doublement maladroite : elle semble accuser d’impuissance la Légiond’Uonneur, et, au moment de la paix, elle vient offenser l’Europe, en lui montrant, aux mains du même vainqueur, les toisons de Bourgogne, d’Au triche et d’Espagne. Mais ce décret, si contraire à l’esprit du siècle, resta sans efiPet.
A peine Napoléon s’était-il jelé dans le piège couvert de fleurs, que l’opinion publique s’inquiète^ comme au mariage du Dauphin, on eut à déplorer de funestes accidents; le désastre de l’hôtel Schwartzenberg sembla un avertissement sinistre.
D’abord, tout parut sourire au gendre de François II : ses armes régnaient en Espagne; bientôt le canon des Invalides annonça à la capitale la naissance d’un Roi de Rome.
C’est en mars qu’apparait le jeune César ; celte date guerrière sied bien au fils de Napoléon.
Au milieu de ses vastes préoccupations politiques, l’Empereur n’oublie pas le progrès des connaissances humaines. Les décrets du 24 fructidor an XII [i] et du 28 novembre 1809 avaient institué un jury pour la distribution des prix décennaux ;
[i] Il septembre i8o4-
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ce jury ayant présenté sun rapport le 14 juillet 1810, les plus illustres représentants des sciences , .des lettres, des arts et de l’industrie, reçurent les couronnes promises (J). *
«Nais, si l’Empire fut une époque de développements très-remarquables dans le domaine des sciences naturelles,' les lettres ne prirent pas le même essor.
En pouvait-il être autrement alors que la classe (les sciences politiciues et morales disparaissait de l’Institut ? alors qu’une sorte d’index moral séquestrant les philosophes du dix-huitième siècle , le pouvoir n’applaudissait qu’aux écrivains contrerévolutionnaires ?
Molière a voit sainement fait de naître deux siècles plus tôt, sous le sceptre d’un monarque absolu; car, moins facile que Louis XIV, l’Empereur des Français eût interdit Tartufe. « Certainement , disaitu il à Sainte-Hélène, l’ensemble du Tartufe est de ' U main de maître: c’est un des chefs-d’œuvre d’un 0 * homme inimitable. Toutefois celte pièce porte « un tel caractère, que je ne suis nullement étonné il que son apparition ait été l’objet de fortes négo- U ciations à Versailles , et de beaucoup d’hésitau ,tion dans Louis XIV. Si j’ai droit de m’étonner « de quelque chose, c’est qu’il l’ait laissé jouer; selle présente, à mon avis, la dévotion sous
Pièces juUificatives. « ••»
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« des coalenrs si odieuses, une certaine ^scène U offre une situation si' décisive, si eomplétei( ment indécente, que, pour mon propre compta,
« je n’hésite pas à dire que, si la pièce eût été faite « de mon temps, je n’en aurais pas permis la re- « présentation [i]. »
Partageant sa haine entre la Grande-Bretagne et les Idéologues, Napoléon s’efForçait de bloquer à la fois la pensée humaine et l’Angleterre : comme sur le monde |>o]itique et commercial, un système prohibitif pesait sur le monde littéraire et philosophique.
Néanmoins, en dépit des entraves, plus d’un grand talent, fort, il est vrai, d’un grand caractère, illustra la littérature de cette époque, soit au théâtre, soit dans d’autres routes.
Placés dans des circonstances toutes ïavorables, les arts ne causaient aucun ombrage; ‘car que sont-ils, sinon la langn&de l’héroïsme et des grandes choses ? Comblés des largesses impériales, ils payèrent noblement lenr dette; les‘exploitS'^de8 années françaises ont trouvé, sur la4oile, sur le bronze, de dignes interprète.s.
Pendant la jiaix. Napoléon n’est pas moins prodigieux que sur les champs de batailles; peut-être même l’administrateur surpasse-t-il le guerrier. On a peine à comprendre qu’nne seule tète ait pu.
[i] Mémorial de Sainte-IIilène , (omo «.
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suffire à cette immense émission d'idées. Avec un tel homme, chaque jour de l’année a son décret , son monument, comme sa victoire : deux Codes , l’un penal [i], l’autre de commerce [»]; l’organisation des tribunaux do première instance ; une loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique} d’immenses travaux de navigation intérieure; Paris enrichi de nouveaux ponts, de halles spacieuses, de quais magnifiques, de nombreuses fontaines; la création d’un Conseil du commerce et des manufactures près le ministre de l’intérieur, de six maisons d’éducation pour des filles de militaires morts au champ d’honneur, d’écoles spéciales de marine à Brest, à Toulon, et d’un conseil de marine; décret sur les prisons et prisonniers d’état; organisation du service des ponts-et-chaussées au-delà des Alpes ; fixation du nombre des journaux ; défense aux iuventeursdevendredesremèdessecreis; récompense promise aux personnes qui découvriront des plantes indigènes propres à remplacer l’indigo; loi importante sur les mines; réduction, en francs, des monnaies évaluées précédemment en livres tournois ; établissement des cours prévôtales des douanes ; restauration de l’arc-de-trioin- •
[i] Le Code d’inslniction criminelle, décrété le 17 novem-' bre 1800, et le Code pénal, occupèrent cent trois séances du Conseil d’Élat.
[ a] Soizante-ct-nne séa nccs, du 4 novembre 1 806 au s9 août 1 807 , furent consacrées à sa discussion.
phode la porte Saint-Denis, avec son inscription, car Napoléon est trop grand pour craindre la gloire d’un autre règne ; installation de la Cour impériale de Paris ; établissement d’une maison centrale do détention à Limoges, de dépôts de mendicité dans nombre d’autres départements ; d’une commission de gouyernement pour les départements de l’Ëms-Supérieur, des Bouches-du-Wéser et des Bouches-de- l’Elbe; décret donnant le litre de censeurs impériaux aux censeurs nommés en février 1809, avec allocation de traitement, plaçant cette censure tracassière sous la responsabilité des autorités locales, et comprimant de plus en plus la liberté de la presse; révocation des décrets de Borliuet de Milan concernant les neutres ( c’était un avantage accordé attx États-Unis) ; autre décret sur l’administration générale de l’Empire; extension, à tout le territoire français, des bienfaits de la Société maternelle ; décrets relatifs aux débiteurs des rentes constituées en argent, des rentes foncières et autres redevances dans les départements de Rome et du Trasimène, au grade de docteur en droit et en médecine des ci-devant université de Pise et de Sienne ; soumission de l’administration des tabacs à la régie des Droits-Réunis; mesures réglant le sort des enfants confiés à la charité publique ; rejet, comme contraire aux lois de l’Empire et à la discipline ecclésiastique , du bref du Pape, donnéà Savone, le 30 novembre 1810,
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ndremë an Vicaire capitulaire et au Chapitre de l’ég1isemétropolitainedeFloreoce,quicoinraeDcepar ces mots: Dilectefili, aaluUtm, et finit par ceux-ci: ...dictionem permanentemimpertimw, défense au garde-meuble de la couronne d’acheter désormais et d’employer aucune toile ou objet quelconque où le coton entrerait pour matière première ; encouragements à la culture de l’indigo-pastel, et à la fabrication du sucre do betterave et de raisin ; fixation d’une prime pour les cotons recueillis dans les départements du Tibre et du Trasimène, dans ceux du Golo et du Liamoiie , et imposition d’un droit additionnel sur les cotons du royaume de Naples, à leur entrée en France ; décrets sur les brevets des imprimeurs ; emploi des prisonniers de guerre aux travaux des ^nts-et-chausées ; indication des emplois civils auxquels peuvent être admis les militaires en retraite ou réformés ; soins donnés à l’amélioration des races de bêtes à laine; dotation des Invalides ; organisation de nouvelles cours impériales et deTlIIyrie; règlement des. attributions respectives du Conseil du sceau des titres et 4(e l’intendant-général du Domaine extraordinaire relativement aux majorats et dotations; aboBtion de la féodalité des Bouches de TËIbe , des Bouches du Wéser et de l’Ems-Supérieur; prorogation de l’amnistie accordée auxt émigrés ; décret pour règlement de police des polders dans les départements de l’Escaut, des Bou- >
Digili'cri :.v CàoogU'
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ches-de-l’Escaul, de la Lys, des Denx-Nèthes , des Bouches-du-Rhin etdelaRoër, etc., etc. Ce n’est là qu’une énumération partielle des travaux intérieurs; plusieurs de ces décrets partirent du palais d’Amsterdam ; d’autres furent dictés sur l’Ëscnut, à bord du Charlemagne.
Mieux que par des réflexions , l’administratioi;^ impériale se résume et se caractérise par cette série, prise au hasard, d’actes de nature et d’importance si diverses qui, dans l’apparente confusion de leurs dates, expriment la variété infinie des besoins simultanés d’un grand peuple. Ces besoins Napoléon les embrassait incessamment; jamais administration plus intelligente et plus énergique n’avait porté la vie du cœur anx extrémités , ne l’avait ramenée des extrémités vers le cœur : c’était instinct de ce génie éminemment positif et pratique.
Voilà comment se reposait le conquérant , voila les délassements de Napoléon.
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CHAPITRE XIII
Six ans s& sont à peine écoulés depuis que Bonaparte, en recevant du Sénat la couronne impériale , avait solennellement déclaré ne vouloir faire aucun agrandissement au territoire do la République ; déjà néanmoins la France de 1811, avec les annexes possédés par la famille impériale, renfermait près de cinquante-sept millions d’habitants.
Ainsi que Rome, La Haye est une de ses bonnes villes; car la Hollande, comme le Valais , comme les villes Anséatiques, subit la loi commune. Noblement descendu du trône, Louis a donné un grand exemple : au rôle odieux de proconsul étranger, il préfère la vie privée; les bénédictions de cette patrie d’-un moment le suivent dans sa retraite [i].
[i]« Venez, monfiU; > dit Napoléon an grand-duc de Berg appelé, par Louis , à sa succession , ■ je serai votre père : vous
UE NAPOL&OÜ.
En outre y seize millions de vassaux, sous des ' maîtres intermédiaires, obéissent au signe de tète de Napoléon : l’Europe tient à ses ordres près de quatre-vingt- six millions de sujets; sans sortir de France, on peut errer du détroit de Charybde au détroit du Sund.
Pour compléter le blocus continental , le long de la mer du Nord , Napoléon s’est emparé, le 28 février, du duché d’Oldenbourg : usurpation funeste qui blesse au vif le Tzar, uni an prince dépossédé par des liens de famille et d’affection. .
Mais, tandis que la foule admire le colosse, de > sourds craquements arrivent déjà par intervalles, à l’oreille de l’homme d’État.
Au midi, l’incendie d’Espagne projette, par-dessus les Pyrénées, des flammes lugubres; vers le Nord, des nuages s’amoncèlent; l’Âlleniagne aiguise en silence l’arme terrible des sociétés secrè-^ tes ; l’Europe étouffe dans la main d’un homme : tout annonce des convulsions prochaines.
Ecoutons Napoléon lui-niéme.
« Il n’est point de petits événements pour les
« n'y perdrez rien. La conduite de votre père afflige mon coeur;
« sa maladie seule peut l’expliquer. Quand vous serez grand, « vous payerez sa dette et la vôtre. N’oubliez jamais , dans qnel- ■ que position que vous placent ma politique et l’inlérét de mon « empire , que vot première devoirs sont envers moi , vos soit corids envers la France : tous vos autres devoirs , même ceux « envers les peuples que je pourrais vous confier , ne viennent « quaprès. »
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« nations et les souverains : ce sont eux qui gou- « vernent leurs destinées. Depuis quelque temps , U il s’élait élevé de la mésintelligence entre la « France et la Russie.
U La France reprochait. à la Russie la violation «du système continental.
« La Russie exigeait une indemnité pour le duc « d’Oldenbourg et élevait d’autres prétentions.
U Des rassemblements russes s’approchaient du « duché de Varsovie; une armée française se forte roait au nord de l’Allemagne. Cependant on était « encore loin d’être décidé à la guerre, lorsque tout i( à coup une nouvelle armée russe se met en marche « vers le Duuhé, et une note insolente est présentée U à Paris, comme ultimatum , par l’ambassadeur « russe qui, au défaut de son acceptation, menace « de quitter Paris sous huit jours.
« Je crus alors la guerre déclarée. Depuis long- « teipps je n’étais plus accoutumé à un pareil ton. U Je n’étais pas dans l’habitude de me laisser'pré- « venir; je pouvais marcher à la Russie, à la tète « du reste de l’Europe; l’enlreprsie était populaire, « la cause était européenne; c’était le dernier ef- « fort qui restait à faire à la France. Ses destinées, «( celles du nouveau système européen, étaient au « bout de la lutte. La Russie était la dernière res- « source de l’Angleterre; la paix du globe était en «I Russie, el le succès ne devait point être douteux. •( Je partis ; toutefois, arrivé à la frontière, moi ,
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« auquel la Russie avait déclaré la guerre en reli- II rant son ambassadeur, je crus devoir envoyer le « mien (Lauriston) à l’empereur Alexandre , à « Wilna; il fut refusé, et la guerre commença [i]. »
Napoléon dit vrai, il ne fut point l’agresseur ; à travei's les proelamations do Tzar , ki vérité s’est * , fait jour. Dès 1810, Alexandre armait contre la France dans la partie occidentale de son empire : et toujours', et partout, le monarque russe, sauf le rapide engouement de Tilsitt,aucongrèsd’Erfurth, comme au mqmentoù il affirmait à Napoléon, vouloir être son second contre l’Angleterre, le monar- » que russe fut l’homme de la coalition. En 181S , malgré la foi des traités, il ne prenait même plus le peine de cacher ses relations commerciales avec la Grande-Bretagne.
En 1812, Alexandre écrivait à lord Castlereagh qu’il n’avait jamais cessé de persister dans le système posé, en 1808, par M. Pitt, et dont l’exécution lui paraissait essentielle aux intérêts de l’Europe; quelques années plus tôt, lors de l’odieux bombardement de Copenhague, ce prince, ou ses plus intimes conseillers, n’avaient-ils fias fait exprimer an cabinet deSaint-James, par un officier anglais, littérateur célèbre, toute la satisfaction du cabi- ](iet russe pour cette manière habile de devancer et prévenir les projets de la France? En même temps
[i] Mworiai ds Sainte- Jlilène , tom. ni.
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on invitait les ministres anglais à communiquer franchement avec lui comme avec un prince qui , forcé de céder auxcirconetancea, n’en était pas moine plus dévoué que jamais à la cause de f indépendance européenne.
£t d’où vient cette révélation ? Est-ce le témoignage suspect d’un ami de la France? Bien loin de là, c’est Walter Scott qui parle[i].
Mais le germe primitif de cette raésintelligenee date du traité même de Tilsitt. Dès loi^, en effet, la Russie, dont l’immense ceinture était d’ailleurs à l’abri de toute invasion, se trouva à découvert du côté de sa frontière occidentale et des vastes territoires qui font d’elle une puissance euro-
[i] Ainsi encouragé , le cabinet anglais développa set vues pour conlre-halancer la suprématie française par une confédération du Nord , offensive A la fois et défensive , et dont la Russie serait la tête. Mais, les ministres russes ayant reçu très-froidement cette communication , la négociation avorta, de Napoléon Bonaparte, tom. YII, éd. de 1817.)
■ Après s’étre demandé si , de la part de l’agent , il n’y eut pas confiance excessive, ou si la démarche du Tzar ne provenait pas de l'idée prématurée d'une rupture avec la France , idée qu'en-, suite il avait abandonnée , le romancier anglais adopte une troisième conjecture comme plus probable : à ses yeux , Alexandre ne s’avança ainsique pour découvrir les véritables ressources de la Grande-Bretagne , et l’emploi auquel elle les destinait.
Quoi qu’il en soit de ces diverses interprétations, et bien que le Tzar ne soit posé fièrement en ennemi de l’Angleterre , quand cette puissance eut rejeté la médiation russe dans ses démélés avec la France , néanmoins le fait primitif subsiste , et peut-être estait permu de le rattacher , sans injustice , aux événements de 181S.
X)i0IÎLi.i
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péenne ; tuule lu vieille Russie s’était émue en voyant l’ancienne portion polonaise de la Prusse érigée en principauté indépendante sous le nom de grand-duché de Varsovie, et remise aux mains du roi de Saxe, descendant des anciens monarques polonais, u N’est-ce pas là , » disait-on dans les cercles politiques de Saint-Pétersbourg, k un prête lude au rétablissement de la Pologne ? £t pour- « quoi cet article spécial qui laisse Dantzick à la « France, tant que durera la guerre maritime, site non pour que cette ville serve de place d’armes «( à la France, en cas de guerre avec la Russie ?»
A ces griefs de l’orgueil national, s’unissaient les doléances du commerce qui maudissait hautement les rudes exigences du blocus continental ; l’artisan à sou comptoir, comme le boïard dans son palais, appelait de tous ses vœux la rupture d’une alliance humiliante et désastreuse.
Quel moment plus favorable? L’Espagne occu- ]>ait alors une forte partie des troupes françaises.
Cependant, Napoléon, appréciant la haute influence du cabinet anglais sur le cabinet russe, veut tenter une démarche pacifique à Londres ; le duc de Bassano écrit donc à lord Castlereagh : il réduit à deux diflicullés principales les causes de la guerre actuelle entre la France et la Grande- Bretagne : c’est la rivalité de Ferdinand et de Joseph pour le trône d’Espagne , c’est lai rivalité
Diyiîl^rLt-ni by CjOOglc
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de Murat et de Ferdinand de Sicile pdur le trône napolitain.
Connue bases d’accommodement, le gouvememeii l français propose :
1“ L’indépendance et l’intégrité de l’Espagne: repassant les Pyrénées, la France laisserait la monarchie espagnole avec la constitution des Cortès et la dynantie actuelle ;
2“ L’indépendance et l’intégrité du Portugal: l’Angleterre et l’Espagne laisseraient ce royaume à 1a maison de Bragance ;
. Quant à Naples , le statu quo réglerait l’avenir'. Murat garderait Naples; Ferdinand, la Sicile.
Pour tons les autres objets litigieux, chaque partie contractante conservera ce que l’autre ne peut lui enlever par la guerre ; principe qui dominera toute la négociation.-
Six jours après, le 23 avril, arrive la réponse. Bans la proposition, une seule difficulté préoccupe • le cabinet de Saint-James; il n’adresse qu’une seule question , mais cette question touche au cœurnièine de la querelle. La France vient de parler do l’Espagne ihdépendante, avec la constitution des Cortès et la dynastie actuelle : u Entendons- V « nous, dit lord Castlereagh ; la dynastie qui doit « régner en Espagne est-ce celle de Joseph ou *( celle de Ferdinand ? Soiit-ce les Cortès de Cadix
ou les Cortès de Madrid que l’on veut conserver ? *1 Le Prince-Régent est prêt à s’expliquer franche-
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« ment sur la base qu’on lui présente, si les « intentions de la France sont favorables à Ferdi-
•( nand YIl Dans le cas contraire, des eng^a-
« gements de bonne foi ne permettent pas au K gouvernement anglais de prendre en considé- « ration les propositions de la France. »
Ici s’arrête cette négociation, qui ne dura pas huit jours. Un seul mot de Napoléon, et la paix du monde était faite [i] !
Fatal aveuglement ! Déjà fatigué par la dévorante guerre nationale d’Espagne, Napoléon , sans l’appui des deux plus vieilles alliées de la France, la Suède et la Turquie, court , au pôle nord de l’Europe, se jeter dans le gouflFre d’une autre guerre nationale.
Le monde ancien nous montre les hordes septentrionales s’élançant vers le Midi, à la recherche d’un soleil plus clément; mais , aujourd’hui , c’est le Midi qui se rue à la conquête de la Scythie 1 De part et d’autre les préparatifs sont immenses comme l’entreprise, 'foute la France se hérisse de fer ; trois bans de la garde nationale remplaceront l’armée dans le service intérieur : grande mesure défensive que Napoléon n’employa dans aucune de ses guerres précédentes , et qui prouve toute l’étendue du danger qu’il va courir { 2 ]; cent
[ 1 ] M. le baron Fatn , ilfaRU«m / (^0 i8i3, tom. 1 .
[ï] Campagne de i8ia , par le colonel BuUurlin , aidc-dc-camp de l'empereur de Busâie.
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cohortes du premier ban feront la campagne.
Le 24 février, la Prusse [i] s’engage a fournir quatorze mille hommes d’infanterie, quatre mille cavaliers', deux mille artilleurs avec soixante canons : l’Autriche [ 2 ] donnera trente mille com** battants.
Déjà Napoléon est à Dresde, y tenant une cour plénière de rois : à la tète de ses courtisans couronnés s’incline l’Empereur son beau-père.
Mais ce fardeau d’hommages ne ralentit point l’ardeur guerrière de Napoléon : le 2 juin, il arrive à Thorn ; le 22 , du quartier - impérial de Wiltoswiski , il salue ainsi son armée : « Soldats , « la seconde guerre de Pologne est commencée. M La première s’est lerminéeàFriedlandet àTilsitt. a La Russie a juré éternelle alliance à la Fl'ance et « guerre à l’Angleterre : elle viole aujourd’hui ses « serments : elle ne veut donner aucune explicau tion de son étrange conduite , que les aigles a françaises n’aient repassé le Rhin , laissant par U là nos alliés à sa discrétion.... La Rassie est enu trainée par la fatalité ; ses destins doivent s’ac- «complir. Nous croit -elle donc dégénérés? Ne « serions-nous plus les soldats d’Austerlitz? Elle « nous place entre le déshonneur et la guerre ; le « choix ne saurait être douteux. Marchons donc
[1] Traite signé à Paris entre M. le duc de Bassauo et M. de Krusemarck.
[a] Traité du 14 mars.
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« en avant , passons ie Niémen , portons la gnerre U sur son territoire. La seconde guerre de Pologne « sera glorieuse aux armées françaises comme la <( première : mais la paix que nous conclnrons por- <( tera avec elle sa garantie; elle mettra un ternie « à la funeste influence que la Russie exerce dei< puis cinquante ans sur les a£Faires de l’Eu* « rope. »
Tandis que la Prusse orientale retentit de ce cri menaçant, le Congrès américain d^lare la guerre à la Grande-Bretagne.
Marcher droit à l’ennemi , le battre , prendre sa capitale, et diviser son territoire, tel est le plan de l’Empereur : c’est ainsi qu’il a opéré dans toutes ses guerres. Mais, pour réussir, une résurrection de la Pologne serait nécessaire : Napoléon néglige ce point d’appni : il payera cher ce mépris d’un devoir sacré.
Ouverte le 26 juin , et constituée en confédération générale, la Diète de Varsovie avait proclamé le rétablissement du royaume de Pologne. A la voix du vénérable président , prince Adam Czartorinski, déjà maréchal de la Diète un demisiècle auparavant, la vieille patrie avait frémi. Ce fut à Wilna , le \k juillet, comme pour s’appuyer d’un des grands souvenirs de la révolution française, qu’une députation de la Diète vint présenter à Napoléon l’acte de confédération. « Nos désirs « étaient évidents , dit en terminant le nonce Wi-
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<( bycki; ils iiidiquaieal nos devoirs, et nous avons
« proclamé la Pologne! Sire , dites un mot ,
<t dites : Que la Pologne exUte! et votre décret sera,
« pour le inonde, l’équivalent de la réalité, w a Gentilshommes , députés de la confédération » de Pologne, j’ai entendu avec intérêt ce que K vous venes de me dire , répond l’Empereur : Po»
« louais, j’aurais pensé et agi comme vous ; j’aurais « voté comme vous dans l’assemblée de Varsovie :
« l’amour de son pays est le premier devoir de U l’homme civilisé !
<1 Dans ma situation , j’ai beaucoup d’intérêts à « concilier, beaucoup de devoirs à remplir.
« Si j’avais régné pendant le premier, le second U et le troisième partage de ce royaume, j’aurais U armé mes peuples pour le défendre.
•< Aussitôt que la victoire m’eût mis en état de « rétablir vos anciennes lois dans votre capitale « et une partie de vos provinces, je le fis sans « chercher à prolonger la guerre qui aurait con- « tinué à répandre le sang de mes sujets.
U J’aime votre nation : pendant seize ans , j’ai «( vu vos soldats à mes côtés dans les champs de K l’Italie et dans ceux de l’Espagne. J’applaudis à « ce que vous avez fait ; j’autorise ce qüe vous a voulez faire ; je ferai tout ce qui dépendra de « moi pour seconder vos résolutions) si vos efiBorU « sont unanimes, vous pouvez concevoii;^ l’espé- « rance de réduire vos ennemis à reconnaître vos
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«rlroils.... Je tous ai tenu le même langage,
« dès ma première entrée en Pologne : je dois y « ajouter que j’ai garanti, à l’empereur d’ A u- « triche, l'intégrité de ses' domaines , et que je ne « puis sanctionner' aucune manœuvre ou aucun U mouyement qui tende à troubler la paisible pos <( session de ce qui lui reste des provinces de l’an- « cieiine Pologne, etc.
« Faites que la Lithuanie, laSnmogitie, Vitepsk,
<( Polosk , Mohilef , la Yolhinie, l’Ukraine , la Pou dolie, soient animées du même esprit que j’ai << vu dans la Grande Pologne , et la Providence ' « couronnera votre bonne cause par des succ^ ;
« je récompenserai ce dévouement de vos contrées,
« qui vous rend si intéressants, et vous acquiert « lanl de droits à mon estime et à ma protection ,
« par tout ce qui pourra dépendre de moi dans « ces circonstances. »
Ces paroles officiellement bienveillantes^ mais évasives , ne révélaient pas toute la pensée de Napoléon. Laisser a l’Autriche laGallicie, pour garder lui-iuème les Provinces Illyriennes, voilà son irrévocable volonté j il n’était pas d’humeur à faire un pareil sacrifice à la nationalité polonaise.
Déjà , en 1807 , à cette époque de toute-puissance, Napoléon , sous prétexte de ne pas retarder la paix de Tilsitt, s’était borné à l’érection du duché de Varsovie; récemment encore n’avait-il pas déclaré, à l’envoyé d’Alexandre, qu’il ne favori-
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serait pas le rétablissement de la Pologne, qu’il avait déjà offert d’en prendre l’engagement , qn’il était toujours prêt à le faire (K) ?
Mais, vain calcul d’un égoïsme sans prévoyance ! bientôt la défection de cette même Autriche , à laquelle Napoléon sacrifie la restauration do trône ' des Jagellons , livrera au Tzar la Pologne entière. Les Polonais avaient compté sur un tout autre langage; forcés de renoncer à une si chère es|iérance, et déshérités d’une patrie , leur enthousiasme se refroidit; mais , toujours fidèles à l’honneur, jusqu’au dernier moment ils combattront et mourront pour la France.
Ce douloureux désappointement d’un grand peuple produisit, dans l’Empire, un fâcheux effet : Napoléon fut sévèrement jugé ; car sa politique apparaissait dépourvue de moralité , ou Ini-inéme il doutait déjà de ses forces.
Le voilà donc s’enfonçant, avec plus d’un demimillion de soldats , sous le cinqiiante-cinquiènie degré de latitude, à travers ces âpres régions où Charles XII n’avait pu nourrir ses vingt-cinq mille Suédois ; il va défier l’hiver dans son redoutable empire.
On ne sait que trop la catastrophe de 1812 :
Dieu merci , il n’entre pas dans mon plan de peindre la déchirante agonie de la grande année,
(K) Voir Pièces juitificativet.
Digiti^c<jl by Googl
DK NAPOLÉOIf.
et de traîner le lecteur aux funérailles de tant de braves. C’est assez de suivre Napoléon vaincu par les éléments [i], trahi par deux alliés, seul avec un ami fidèle, traversant, en traîneau , des royaumes naguère sillonnés de ses splendeurs.
On a beanconp blâmé son brusque départ ; gé- ‘ néral , le reproche eût été fondé; mais , chef d’un empire,^ il avait d’autres devoirs. *
« Je pèserai plus, dit-il au duc de Vicence, sur B mon trône, aux Tuileries, qu’à la tête de l’ar- .
U niée. Au surplus je ne quitterai l’armée que « quand elle aura rejoint ses renforts, que ses sub- H sistances seront assurées , et qu’elle n’aura plus a de chances à courir, n
Tandis que l’Europe le croit enseveli dans les neiges du Nord, l’Empereur s’est montré, presque en même temps à Wilna , à Varsovie, à Dresde. En moins de quatorze jours il a franchi la Pologne, la Silésie , l’Allemagne.
Arrivé à Paris, le 18 décembre, il organise sa vengeance.
[i] « Ce n'est point le général KtUtuow qui a détruit les Fran- « çais , dirent depuis les Russes, c'est le général Morosow (la • gelée). •
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CHAPITRE XIV
Napoléon a'commencé l’expiation de sa gloire.
Hais plus les désastres du Nord absorbent l’attention publique , ét plus on s’étonne en voyant que d’autres soucis maîtrisent la pensée de l’Empereur. Tandis que Paris ne s’entretient que de la Russie, Napoléon ne semble frappé que de l’événement dont Paris vient d’être le théâtre.
La récente tentative de Malet est l’objet de ses ])remièrcs informations [i] : elle le préoccupe douloureusement : ilTrémit en songeant que l’audacieux coup de main d’un général obscur a failli changer les destinées de la France, et il reconnaît que, tout en échouant, Malet a porté un coup terrible à sa puissance : la faiblesse de la nouvelle dynastie est révélée.
t [i] Manuscrit de i8i3, par M. le baron Faio, tom. I.
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Du côté des rois, Napoléon ne veut point voir d’ennemis personnels : *
U I^a guerre que je soutiens, » dit-il dans mie audience publique , « est une guerre politique; je « l’ai faite sans animosité : j’eusse voulu épargner «< à la Russie les maux qu’elle-inènie s’est faits ; '
« j’aurais pu armer contre elle la plus grande « partie de sa population en proclamant la liberté U des esclaves; je me suis refusé à cette mesure,
« qui aurait voué à la mort et aux plus horribles « supplices bien des familles, n ' Blais c’est en France, c’est dans les soupoiiirs de la République , dans les espérances du libéralisme, qu’on lui signale depuis longtemps le danger. La conspiration de Malet est venue donner une nouvelle force à ces insinuations; Napoléon se décide à faire encore reculer la révolution de quelques pas [i]. ■ .
U C’est à l’idéologie, » dit -il au Conseil d’État dans sa première audience [2], « qu’il faut attriu buer tous les malheurs qu’a éprouvés la France;
« ses erreurs devaient amener et ont efiFective- « ment produit le régime des hommes de sang.
« £n effet, qui a proclamé le principe de l’insur- « rectiun comme un devoir ? Qui a adulé le peuple « en le proclamant à une souveraineté qu’il est
[ 1 ] Manutcril de iKi3 ,par M. le baron Fain , tom. i. [ 3 ] 30 décembre.
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« incapable d’exercer? Lorsqu’on est appelé à ré- « générer un État, ce sont des principes constant^ « ment opposés nu’il faut suivre. L’histoire peint U le cœur humain : c’est dans l’histoire qu’il faut « chercher les avantages et les inconvénients des « différentes législations. Voilà les principes qu« U le Conseil d’Etat d’un grand empire ne doit ja- « mais perdre de vue : il doit y joindre un coati rage à tonte épreavo, et, à l’exemple des pré- « sidents Harlay et Molé, être prêt à périr en M défendant le souverain, le trône ellesloif.... La « pins belle mort serait celle d’un soldat qui périt «I au champ d’honneur, si la mort d’un magistrat « périssant en défendant le souverain, le trône et les lois, n’était pçs plus glorieuse encore. » ^
Par cette crainte purement dynastique, et dans ce retour personnel. Napoléon faisait, à son insu, justice sévère de l’état de choses fondé par lui. Sa pénétrante sagacité ne s’y trompait pas : faute de hase à l’édifice, la main d’un fanatique suffisait à son renversement, et, l’Empereur mort, tout mourait avec lui. Écrasée par la conscription, par les impôts, par les droits-réunis, par le blocus, sans existence constitutionnelle, sans droits politiques intérieurs, sans commerce an dehors, la nation se demandait, tout bas encore, mais eu comptant ses blessures , si cette gloire de conquérant n’était pas , dans le dix-neuvième siècle^ un intolérable anachronisme.
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Au dehors, plus poignant encore était le malaise des peuples; car il se compliquait d’humiliations : ce malaise, ces humiliations, exaltés par d’habiles promesses, devinrent, entre les mains des rois, de terribles armes contre Napoléon.
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CHAPITRE XV
La {;uerre d’Espagne et la guerre du Nurd seront menées de front.
Dans le courant de février, une réserve de trois ' cent mille hommes, formée sur l’Oder, sur l’Elbe, sur le Rhin et sur le Mein, viemlrn se réunir à la grande armée, et la campagne prochaine s’ouvrira avec des forces doubles decelles qui ont combattu la campagne dernière. ’ •
En même temps, l’armée d’Espagne sera maintenue à trois cent mille hommes : trente mille conscrits sont en marche pour la compléter : le maréchal Soult retournera en Andalousie, et, si l’armée anglaise s’affaiblit, le Portugal sera occupé [i].
Telles sont les altières paroles lancées à l’Europe.
[i] Manuscrit de i8i3 , tome ii.
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C’est le prograiiime de 1813^
La défection de la Prusse, qui' vient de se jeter dans lés b«^^e la Russie et de l’Angleterre, enfante ûne^^xième coalition, de toutes la pins redoutable, car'elle s’avance au cri de liberté.
Â'tpeine le cabinet de Berlin a-t-il éclaté, qu’une révolution commence dans l’Âllefnagne, inondée de proulamatiods ; de toutes parts des chefs d’insurreetitm appellent les peuples aux armes.
Ici c’est le viednt Blucher qui s’écrie: «Nous « portons nos pas dans les lieux que nous montre « le doigt de la Providence; vaillants Saxons,
« l’heure de votre délivrance est venue Aux
armes ! levez l’étendard contre vos oppresseurs : « soyez libres I »
« Frères, dit un autre libérateur, frères aux-
K quels nous sommes unis par les liens du sang,
<(’du langage, et d’une commune 'oppression, ou-
‘ «I vrez-nous vos cœurs Marchons ensemble:
« c’est pour la liberté de l’Allemagne que nous
U saurons vaincre ou mourir Saxons, souve-
u nez- vous de vos exploits contre Charlemagne
U Dieu est à nos côtés..... ! nous affrontons l'£n-
u fer et ses alliés Toute distinction de nais-
u sauce, de rang, de pays, est bannie de nos léu giuns. Nous sommes tous des hommes libres. » Ailleurs le Russe Kutusoff s’adresse aussi aux Allemands. A l’cutendre, les alliés, pleins de cuutiance dans un Dieu juste, espèrent achever, pour
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toute l’Europe, ce qu’ils ont si heureusement com* ineiicé en brisant le joug sous lequel ils gémissaient Que tout Allemand, ^u’il soit prince,
noble, on né dans la classe qui formé la graéde majorité des nations^ concoure aux plans libérateurs !
Un autre Russe , le général Wittgenstein^, dit aux Saxons qu’H fut un ambitieux, un empereur de France; Charlemagne est son nom; il leur fit la guerre pendant trente ans pour les suBjuguer.
A cette époque, Witikind était Imir roi ; Wîtikind, au moment du danger, ne les abandonna pas, et ne leur cria point : Eeates tranquilles l Mille ans se sont écoulés. Un' fléau semblable à Ghârlemagne a reparu, et les Saxons ne oom^ battraient pas comme leurs pères! leurs pères * étaient seuls; auJourd’hSi les Saxons ont pour eux les armées innombrables de la Prusse et de
la Russie! Celui qui n’est point pour la
liberté est contre elle ; qu’on choisisse ! qu’on
choisisse entre le baiser fraternel de Wittgenstein
et la pointe de son épée I Mais ce choix , que
l’on s’en souvienne , peut compromettre la couronne de Saxe [i] Aux armes! Saxons, si les
[i]Le 19 mars, la convention de Breslau i«) prive de
leur couronne les princes qui ne se réuniraient pas à la coalition ; elle stipule qu'on publiera incessamment une proclamation pour annoncer que les deux puissances (lo Prusse et la Russie) n'ont d autre but que de soustraire l’Allemagne A l'influence et à la domination de la France, et que d'inviter les princes et les peuples à concourir A l'affranchissement de leur patrie. Tout prince alle-
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Fusils VOUS manquent , armez vos bras de faux et (le massues !
Une seconde proclamation , du même général , exhorte les Allemands à se jeter dans les rangs prussiens : à côté du fils du prince, ils y trouveront le fils du laboureur. Toute distinction de rang est effacée par une grande idée : le roi , là liberté, l’honneur et la patrie! Plus d’autre distinction que celle du talent et de l’ardeur arec laquelle on vole au combat pour la cause sacrée. Liberté ou la mort! tels sont les mots de ralliement des soldats de Frédéric -Guillaume.... A partir de 1812 , plus de vieux arbres généalogiques : les exploits des aïeux sont effacés par l’avilissement de leurs descendants. La régénération de l’Allemagne peut seule enfanter de nouvelles familles nobles et rendre aux anciennes leur éclat.
Maintenant, par une singulière interversion de ' rôles, ce sont les vieux trônes qui s’appuient sur les peuples; c’est coutre les libérateurs de l’Italie
mand qui ne répondra pas à cet appel dans un delai fixé , sera menacé de la perle de ses Étals. (Marlens, Histoire abrégée des traités de paix , tome i.)
Leroi de Prusse écrit, de Breslau, le g avril , au roi de Saxe, en le pressant d'accéder à la coalition. Le roi de Saxe s’y refuse, et répond , de Ralisbonne , le i6 , qu’il'se flatte que les alliés rendront justice aux sentiments qui guident toutes ses actions, savoir, la sollicitude pour le bien-être de scs États, et le respect pour les engagements qu'il a contractés. (M^ de Monvéran, Sur l’Angleterre, tome vi.)
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que retentissent les niol^ magiques d’affranchissement, d’égalité !
'A. celte formidable levée ies boucliers. Napoléon ré|KMid|Hur ses belles victoires de Lutzen (L) , de Baulzen et dctWurtchen, dans ces mêmes lieux, où les alliés croyaient retrouver le génie de Frédéric, comme les souvenirs de sa gloire; ei\2re ses mains, au feu de son regard, chaque conscrit devient un héros : nos jeunes soldats révélèrent dans dans ces grandes circonstances toute la noblesse du sang français [i]. Aussi, sur le champ de bataille même, parmi tant de témoignages sanglants du dévouement de ses braves , dicte-t-il un décret enqireint d’une mâle gratitude : uUn monument « sera élevé sur le mont Cénis; à l’endroit le plus U apparent , on lira :
«c L’empereur Napoléon , du champ de bataille « de Wurtchen, a ordonné l’érection de ce niunuu ment, comme un témoignage de sa reconnaist( sance envers ses peuples de France et d’Italie.
« Ce monument transmettra d’âge en âge le sou- « venir de celte grande époque où , en trois mois , U douze cent mille hommes ont couru aux armes « pourassurer l’intégrité du territoire de l’Empire « français . » *
Ces trois journées délivraient la Saxe; comme
^L) Voir Piècet jutlifica^et.
[i] Expreuions <lu bulletin de la bataille de Lutxen.
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étourdie de ces défaites imprévaes , la coalition s’arrête un moment, elle a besoin de reprendre haleine.
L’Autriche [i], que les secrètes menées de sir Horace Walpole au nom de l’Angleterre, et du comte de Stakelberg au nom delà Russie, ont déjà entraînée, et qui va se proclamer ennemie ; l’Autriche, immuablement docile à la loi des circonstances, propose sa médiation.
Arrivé à Dresde, M. de Metternich remet à Na|>oléon une lettre de son maître^ l’audience se prolonge une partie de la journée.
U Vous voilà donc, Metternich, lui dit Napoléon; U soyez le bienvenu ; mais, si vous voulez la paix , tt pourquoi venir si tard ? Nous avons déjà perdu «c un mois , et votre médiation devient presque « hostile à force d’être inactive. 11 parait qu’il ne « vous convient plus de garantir l’intégrité de i( l’Empire français : eh bien, soit; mais pourquoi <( ne pas me l’avoir déclaré plus tôt ? que ne me le « faisiez-vous dire franchement, à mon arrivée de « Russie, par Bubpa , ou, plus récemment, par « Schwartzenberg ? Peut-être aurais-je été à temps
[t] Dans une de ces conférences (à Paris , en i8i3) , le duc
de Bassano , saisissant le moment où le prince de Schwartzenberg s’échauffait sur la question politique, lui opposa brusquement les liens de famille , que tous deux, négociateurs du mariage, avaient réussi à former entre les deux États r Ah ! U mariage I s'écria le prince, U mariage l la politique ta fait! Maie »
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« de modifier mes plans ; peut-être même ne se- « ra»-je pas rentré en campagne.
« En me laissant m’épuiser par de nouveaux K efforts, vous comptiez sans doute sur des événe-
« ments moins rapides Ces eflbrts hardis, la
« victoire les a couronnés. Je gagne deux batailti les ; mes ennemis affaiblis sont au moment de U revenir de leurs illusions : soudain vous vous « glissez au milieu de nous; vous venez me parler « d’armistice et >de médiation ; vous leur parlez « d’alliance, et tout s’embrouille.... Sans votre « funeste interveution , la paix entre les alliés et « moi serait faite aujourd’hui.
' « Quels ont été jusqu’à prient les résultats de (I l’armistice?' Je n’en connais pas d’autres que « les deux traités de Reichenbach , que l’Angle- « terre vient d’obtenir de la Prusse et de la Russie. «( On parle aussi d’un traité avec une troisième U puissance ; mais vous avez M. de Stadion sur les ’ « lieux, Metternich , et vous devez être mieux in- « formé que moi à cet égard. Convenez-en : dew depuis que 1* Autriche a pris le titre de médiateur, K elle n’est plus de mon côté; elle n’est plus im- <( partiale, elle est ennemie ! Vous alliez vous dé- « clarer quand la victoire deLutzen vous a arrêtés; U en me voyant encore à ce point redoutable, vous « avez senti le besoin d’augmenter vos forces , et « vous avez voulu gagner du temps.... Aujour- « d’hui, vos deux cent mille hommes sont prêts j
— .JiiutW'o'jiiîy (L^oogle
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« c’est Schwartzenberg qui les commande} il « les réunit en ce moment, ici près, là, derrière le «c rideau des montagnes de la Bohême -, et, parce « que vous vous croyez en état de dicter la loi U vous venez me trouver ! La loi ! £t , pourquoi ne U vouloir la dicter qu’à moi seul ? Ne suis-je plus <1 celui que vous défendiez hier ? Si vous êtes roé- <1 diateurs, pourquoi du moins ne «pas teijdr^le ba- U lance égale ?... Je vous ai deviné, Mettemich ;
« votre cabinet veut profiter de mes embarras ' et <c les augmenter autant que possible, pour recou- <c vrer toutou partie de ce qu’il a perdu. La grande « question, pour vous, est de savoir si vous pou- <c vez me rançonner sans combattre , ou s’il vous «faudra vous jeter décidément au rang de mes « ennemis } vous ne savez pas encore bien lequel «.des deux partis doit vous ofiFrir le plus d’avan- « ta,ges,t,;et peut-être ne venez-vous ici que pour U mieux^vous en éclaircir. £h bien ! voyons, trai- « tons ; j’y consens. Qoq voulez- vous ? » -
.. ...... Parlez plus clair, répond r£ropereur en
« interrompant le comte, et venons an but ; mais « n’oubliez pas que je suis un soldat qui sait mieux « rompre que plier. Je vous ai offert l’Illyrie pour « rester neutres; cela vous convient-il ? monarmée « est bien suffisante pour amener la Russie et les « Prussiens à la raison ; votre neptralité est tout ‘ « ce que je demande.
— U Ah! Sire, reprend vivement M. de MetteEnich,
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« pourquoi Votre Majesté resterait-elle seule dans « cette lutte ? pourquoi ne doublerait-elle pas ses « forces ? vous le pouvez, Sire ! car il ne tient qu’à « vous de disposer entièrement des nôtres. Oui , « les choses en sont au point que nous ne pouvons^ « plus rester neutres; il faut que nous soyons pour U vous ou contre vous ! »
Alors l’Empereur conduit M. de Metternich dans le cabinet des cartes. « Quoi! » s’écrie-t-il après un assez long intervalle de temps, « non-seule- « ment l’Illyrie , mais la moitié de l’Ilalie et le re- ¥ tour du Papeà Rome ! et la Pologne, et l’abandon U de l’Espagne ! et la Hollande, et la Confédération
« du Rhin , et la Suisse! Voilà donc ce que
« TOUS appelez l’esprit de modération qui vous « anime ? Vous ne pensez qu’à profiter de toutes « les chances. Vous n’êtes occupé qu’à transporter « votre alliance d’un camp à l’autre*, pour être « toujours du côté où se font les partages , et vous tt venez me parler de votre respect pour les états <c indépendants ! Au fait , vous voulez l’Italie ^ la «Russie veut la Pologne, la Suède veut la Nor- « wége , la Prusse veut la Saxe, et l’Angleterre « veut la Hollande et la Belgique. En un mot la U paix n’est qu’un prétexte : vous n’aspirez tous « qu’au démembrement de l’Empire français!.... « Et pour couronner une telle entreprise , l’Au- « triche croit qu’il lui suffit de se déclarer ! Vous « prétendez ici, d’on trait de plume, faire tom-
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B ber devant vous les remparts de Dantzick , de « Gostrin , de Glogau , de Magdebourg , de Wésel, « de Mayence, d’Anvers, d’Alexandrie, de Mante loue , de toutes les places les plus fortes de l’£u- K rope , dont je n’ai pu obtenir les clefs qu’à force « de victoires ! El moi, docile à votre politique ,
U il me faudrait évacuer l’Europe, dont j’occupe «( encore la moitié, ramener mes légions, la crosse « en l’air , derrière le Rhin , les Alpes et les Pyré- « nées , et , souscrivant à un traité qui ne serait «qu’une vaste capitulation, me livrer, comme « un sot, à un ennemi, et m’en remettre pour un « avenir douteux à la générosité de ceux-là mêmes U dont je suis aujourd’hui le vainqueur !... Et c’est « quand mes drapeaux flottent encore aux boii- « ches de la Yistule et sur les rives de l’Oder, « quand mon armée triomphante est aux portes « de Berlin et deBresIau, quand', de ma personne, « je suis ici à la tête de trois cent mille hommes , « que l’Autriche, sans coup férir, sans même tirer « l’épée , se flatte de me faire souscrire à de telles « conditions !.... Sans tirer l’épée ! cette préten- «( tion est un outrage ! Et c’est mon beau-père qui « accueille un tel projet ! c’est lui qui vous envoie! « Dans quelle attitude veut-il donc me placer en U présence du peuple français ? il s’abuse élrangeu ment s’il croit qu’un trône mutilé puisse être , « en France, un refuge pour sa fille et son petit- « fils! Ah! Melternich, combien l’An^eterre vous
la.
tt a-t-elle dunné pour tous décider à jouer un « pareil rôle contre moi [i] ? y>
Le funeste armistice de FleiswiU, qui n’a été conclu que pour donner au cabinet de Yienne le temps de compléter son armement , ce nœud fatal où se rattachent toutes les destinées, toutes les infortunes de la campagne [ 2 ] , est prolongé jusqu’au 10 août -, il enfante la congrès de Prague : nouvelle déception. Ce simulacre de congrès va aider l’Autriche à dénouer des engagements qu’elle n’ose pas ouvertement rompre. A l’ombre d’une négociation , elle pourra mieux passer , du rôle d’allié , au rôle d’ennemi déclaré [ 3 ]. La défaite de Yittoria , Joseph à moitié détrôné j l’influence française, en Espagne, renversée avec lui ; le prompt départ du maréchal Soult, qui, de Dresde, court aux Pyrénées, voilà des circonstances que sa haine habile sait exploiter : aussi propose-t-on à l’Empereur des conditions qu’on sait d’avance inacceptables.
U La coalition peut risquer plusieurs batailles , <( disait M. do Metternich; il n’en faut qu’une pour «perdre Plapoléon [4]. »
[i] Manuscrit de i8i3, tome 11 .
[ 1 ] M imorial de Sainte-Hélène, tome ti.
[itj Manuscrit de i8i3, tomeii.
[4] « Les alliés sont venus traînant toute l'Europe contre presa que rien du tout. Ils présentaient six cent mille hommes en « llfpie , ils avaient une réserve égale. S’ils étaient battus , ils ne « couraient aucun risque i ils se repliaient. Moi , au contraire , en
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Hais, de son côté, Napoléon Tent-il vraiment la paix? lui aussi ne cherche-t-il pas, dans ce congrès , des chances de guerre plus favorables ? ses plénipotentiaires , comme ceux des alliés , n’élèvent-ils pas difficultés sur difficultés ? On lui demande, il est vrai , la dissolution du duché de Warsovie , l’émancipation de Hambourg et de Lubeck , le rétablissement de la Prusse avec une frontière sur l’Elbe, la renonciation au protectorat du Rhin, la cession de l’illyrie à l’Autriche; mais l’Empire gardait toutes les conquêtes de la République. N’importe : c’est trop exiger encore de Napoléon , déjà blessé d’ailleurs qu’ Alexandre ait choisi, pour négociateur, un Français, un homme légalement incapable de servir comme plénipotentiaire dans un traité où devaient être débattus les intérêts de la France [i].
H refuse ; c’est se montrer conséquent : dans ce refus tout n’est pas de l’orgueil. En effet , une fois entré dans la voie des restitutions , malheur à son
« Allemagne, à cinq cents lieues au loin , j étais à peine à force « égale; je demeurait entouré de puissances et de peuples re- « tenus seulement par la crainte ; à chaque instant , au premier « échec, ils pouvaient se déclarer. Je triomphais au milieu de n périls toujours renaissants ; il me fallait sans cesse autant d'a- « dresse que de force. Qu’il me fallut un étrange caractère dans « toutes ces entreprises , un étrange coup d’œil , une étrange « confiance dans mes combinaisons , désapprouvées par tous ceux >• peut-être qui m'environnaient ! » {Mémorial de Sainte-Hélène , tome m)>
[i] Décret du a6 août i8i i , art. ao.
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système; il s’écroulait. Tel était le vice essentiel d’un établissement politique qui ne pouvait se soutenir que par des triomphes permanents.
Jamais encore congrès n’avait été ulcéré de passions plus haineuses.
Aussi, dès la nuit du 10 au 11 août , des feux , allumés sur toutes les hauteurs de la route de Prague à Trachenberg, signal convenu d’avance , appellent-ils en Bohème les Russes et les Prussiens [i]; le 11 , les plénipotentaires alliés déclarent le congrès dissous ; l’Autriche, jetant le masque , embrasse la coalition ; le sang des hommes recommence à couler.
Quelles sont les forces de tant d’ennemis conjurés? cinq cent vingt mille combattants : celles de l’Empereur? deux cent quatre-vingt mille, et, dans ce nombre, combien d’enfants à peine en état de soulever un fusil I que de vétérans épuisés par l’âge et par les blessures!
Napoléon s’était toujours plu à dater ses volontés des capitales étrangères. Nombre de décrets , relatifs à l’administration intérieure de l’Empire, signalèrent son séjour à Dresde. Ce fut alors que , foulant aux pieds des droits sacrés, il porta au plus haut degré le mépris des formes judiciaires : Le 2-4 juillet 1813, quatre ex-régisseurs de l’octroi d’Anvers , accusés de dilapidations , avaient
fj] MantuerU de i8i3 , lome i.
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été acquittés par le jury de Bruxelles ; Napoléon fit enjoindre au Sénat de casser cette déclaration du jury, et le scandale d’une telle obéissance fut donné à l’Europe.
Vainqueur d’abord à Dresde, où Moreau, sous un uniforme russe, est venu perdre à la fois sa vieille gloire et la vie. Napoléon s’apprête à rejeter les coalisés derrière l’Elbe ; il veut, d’un seul coup, briser le faisceau. Mais les revers du duc de Tarente en Silésie, du prince de la Moskowa à Interbogt, de Vandamme à Culm, paralysent son plan j débordé de toutes parts, il ordonne, en frémissant, la retraite.
Alors commence la vaste défection de peuples hier encore ses alliés.
A Leipsick, cette bataille des nations [i], malgré les héroïques efiForts d’Augereau , de Ney , de Victor, deMarraont, de Macdonald, de Bertrand, la confédération du Rhin se dissout dans des flots de sang français.
Le 30 octobre, luttant, pas à pas, du Niémen au Rhin, l’armée rentre sur le territoire de l’Empire.
<( Cette mémorable campagne sera le triomphe « du courage inné dans la jeunesse française, ceu lui de l’intrigue et de l’astuce dans la diplo- «( matie anglaise, celui de l’esprit chez les Russes,
[i]Les Âllemands Domment ainsi cette terrible journée.
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U celui de l’iropudenr dans le cabinet autrichien ; O elle marquera l’époque de la désorganisation « des sociétés politiques, celle de la grande sépa- « ration des peuples avec leurs souverains, enfin a la flétrissure des premières vertus militaires, la « fidélité , la loyauté , l’honneur. On aura beau « écrire, commenter, mentir, supposer, il faudra «c toujours en arriver à ce hideux et triste résultat; «! et le temps en déroulera la vérité et les consé> « quences !
« Mais ce qu’il y a de bien remarquable, c’est <( que les infamies, au fond, demeurent étrangères « aux rois , aux soldats et aux peuples. Elles ne <( sont l’ouvrage que de quelques intrigants à épée, K de quelques casse>cous politiques, qui, sous le «t spécieux prétexte de secouer le joug de l’élran- *1 ger, et de reprendre l’indépendance nationale, « n’ont, au fait, que vendu et livré sciemment <i leurs maîtres particuliers à des cabinets rivaux «( et convoiteurs. Les vrais résultats ne se sont pas <( fait longtemps attendre : le roi de Saxe y a <c perdu la moitié de ses états; le roi de Bavière <( s’est vu forcé à des restitutions bien précieuses. <c Qu’importait aux traîtres ? Ils tenaient leurs ré- X compenses, leurs richesses. Et ce sont les cœurs « les plus droits, les âmes les plus innocentes qui « présentent le spectacle solennel des plus grands U châtiments. C’est on roi de Saxe, le plus honu nète homme qui ait jamais tenu un sceptre.
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« qu’on dépouille de la moitié de ses provinces ; « c’est un roi de Danemarck, si fidèle à tous ses « engagements, dont on saisit une couronne!
« Voilà pourtant, voilà ce qu’ils ont prétendu le
« retour à la morale, son triomphe ! Et voilà
« la justice distributive d’ici-bas !
« Du reste , j’aime à le répéter pour l’honneur « de l’humanité et même des trônes , au milieu « de tant d’infamies, jamais ne se trouvèrent «( plus de vertus. Je n’eus pas un instant à me « plaindre de la personne individuelle des princes «< mes alliés ; le bon roi de Saxe me demeura fi- « dèle jusqu’à extinction ; le roi de Bavière me « fit loyalement prévenir qu’il n’était plus le « maitrej la générosité du roi de Wurtenberg se « fit particulièrment remarquer ; le prince de U Bade ne céda qu’à la force , et au dernier in- « slant : tous, je leur dois cette justice, m’averti- « rent à temps, afin que je pusse me garantir de « l’orage
U Et ce qu’il y avait de pis dans ma situation , « ce qui comblait mon supplice, c’est que je voyais « clairement arriver l’heure décisive. L’étoile pâ- « lissait : je sentais les rênes m’échapper, et je n’y « pouvais rien : un coup de tonnerre pouvait seul « nous sauver ; car traiter, conclure, c’était se li. <( vrer en sot à l’ennemi. Je le voyais distinctement; U et la suite , je pense , a suffisamment prouvé «( que je ne me trompais point. II ne restait donc
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<( qn’à combattre; et chaqne jour, par une fatalité U oa une autre, nos chanees diminuaient. Les tra- « bisons commençaient à se glisser parmi nous; « la fatigue, le découragement gagnaient le grand « nombre ; mes lieutenants devenaient mous, gante ches, maladroits et conséq^mmeltt' roallmb- « reux : ce n’était plns là les hommes du début de « notre révolution^ ni ceux de mes.j£eaux mo- « ments. Plusieurs ont osé répondre à cela , m’as- <( sure-t'On, que c’est qu’au commencement on se « battait pour la République, pour la patrie ; tan- « dis ^’à la fin on ne se battait plus que pour un U seul homme , ses seuls intérêts , son insatiable tt ambition, etc., etc., etc.
« Indigne subterfuge ! Et qu’on demande à « cette immensité de jeunes et braves soldats, à •( cette foule d’officiers intermédiaires, s’il leur « vint jamais l’idée d’un semblable calcul ! si ja- « mais ils virent autre chose devant eux que l’en- M nemi; en arrière, que l’honneur , la gloire, le <( triomphe de la France I Aussi ceux-là ne s’é-
« taient-ils jamais mieux battus Pourquoi
« dissimuler, pourquoi ne pas le dire franebe- V ment ? Le vrai est qu’en général les hauts géné- « raux n’en voulaient plus ; c’est que je les avais « gorgés de trop de considération, de trop d’hona neurs, de trop de richesses. Ils avaient bu à la « coupe des jouissances, et désormais ils ne de- « mandaient que du repos : ils l’eussent acheté à
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U tout prix. Le feu sacré s’éteignait ; ils eussent « voulu être des maréchaux de Louis XV [i]. »
Ces réflexions, où la personnalité de Napoléon se ranime si vivement en face même de ses plus graves mécomptes, où l’expression d’une noble reconnaissance se mêle à d’amères et justes incri* minations, ne sont-elles pas aussi une sévère critique des imprévoyances de ce système impérial, qui ne fut préoccupé ni des pièges , ni des trahisons, ni des découragements, inséparables de toute grande œuvre ?
Vers l’Italie, dès le 17 octobre, les Autrichiens avaient passé la Save du côté d’Âgram; à leur approche, la Croatie, puis la Balmatie s’étaient soulevées contre les'Yrançais. La défection des Bavarois ouvrant les barrières du Tyrol , le vice-roi ne peut plus tenir sur la ligne de l’Ilonzo : il se repliera sur la ligne de l’Âdige.
Au-delà des Pyrénées, mêmes revers ; Pampe- Inne a capitulé ; Wellington, grâce à la réunion de toutes les forces espagnoles, anglaises et portugaises, a forcé les lignes de Saint-Jean-de-Luz. Des Français , en Espagne, il ne reste plus^que des monceaux d’ossements.
A la fidélité de la victoire va succéder, d’une extrémité de l’Empire à l’autre, l’im||)lacable acharnement du malheur.
[i] Mémorial de Sainie-Hélène , tome vi.
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CHAPITRE XVI
Arrivé à Paris le 1«' novembre 1813, l’Empereur mobilise cent soixante mille gardes nationaux , pour renforcer les garnisons à l’intérieur , et s’adresse en ces termes au Corps -Législatif réuni au Conseil d’Etat et au Sénat :
U Sénateurs* Conseillers d’Etat, Députés des U départements au Corps-Législatif !
« D’éclatantes victoires ont illustré les armes « françaises dans cette campagne ; des défections « sans exemple ont rendu ces victoires inutiles ; « tout a tourné contre nous. La France même U serait en danger sans l’énergie et l’union des U Français. Dans ces grandes circonstances, ma K. première pensée a été de vous appeler près de U moi : mon cœur a besoin de la présence et de « l’affection de mes sujets. Je n’ai jamais été sé-^ « doit par la prospérité; l’adversité me trouvera «( au-dessus de ses atteintes. J’ai plusieurs fois
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U donné la paix aux nations, lorsqu’elles avaient <1 tout perdu. D’une part de mes conquêtes, j’ai U élevé des trônes pour des rois qui m’ont abana donné. J’avais conçu et exécuté de grands des>
U seins pour la prospérité et le bonheur du
<1 monde Monarque et père, je sens que la paix
<c ajoute à la sécurité des trônes et à celle des fa- « milles.
«( Des négociations ont été entamées avec les « puissances coalisées. J’ai adhéré aux bases pré- « liminaires qu’elles ont présentées; j’ai ordonné U qu’on vous communiquât toutes les pièces ori>
«{ ginales qui se trouvent au portefeuille de mon U département des affaires étrangères.... Rien ne « s’oppose , de ma part , au rétablissement de la « paix. Je connais et je partage tous les sentiu ments des Français..... je dis des Français, parce « qu’il n’en est aucun qui désirât la paix au prix « de l’honneur Sénateurs , Conseillers d’État,
Députés des départements, vous êtes les organes « naturels de ce trône; c’est à vous de donner « l’exemple d’une énergie qui recommande cette « génération aux générations futures. Qu’elles ne U disent pas de nous : Ils ont sacrifié les premiers «: intérêisdupays; ils ont reconnu les lois quel’ An- ' « gleterre a cherché en vain , pendant quatre sièu des, à imposer à la France! Mes peuples ne U peuvent pas craindre que la politique de leur « empereur trahisse jamais la gloire nationale. »
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Le 30 , une députation du Sénat lui présente le rapport de la commission ; tous les sacrifices demandés sont accordés , mais dans l’unique but de la paix, et en suppliant l’Empereur de tout tenter pour l’obtenir : « Sire, c’est le vœu de la France, « disait la députation ; c’est le besoin de l’huma- «( nité. Si l’ennemi persiste dans ses refus, eh bien ! « nous combattrons, pour la patrie, entre les « tombeaux de nos pères et les berceaux de nos « enfants. »
« Ma vie n’a qu’un but, répondit l’Empereur, « le bonheur des Français. Cependant le Béarn , « l’Alsace, la Franche-Comté, le Brabant sont enu tamés. Les cris de cette partie de ma famille me « déchirent l’âme : j’appelle les Français au seti cours des Français; j’appelle les Français de « Paris , de la Bretagne, de la Normandie , de la « Champagne, de la Bourgogne et d’autres départi tements, au secours de leurs frères. Les aban- « donnerons-nous dans leur malheur? Paix et dé- « livrance de notre territoire, doit être notre cri « de ralliement. A l’aspect dç tout ce peuple en « armes, l’étranger fuira , ou signera la paix sur « les bases qu’il a 4ui-mème proposées. 11 n’est « plus question de recouvrer les conquêtes que « nous avons faites. »
Se plaçant à la hauteur des circonstances, la commission do Sénat sentit que, pour obtenir cette paix tant désirée, il fallait avant tout organiser un
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vaste système de défense, car on ne traite pas avec un peuple désarmé, on l’écrase.
Mais, au Corps-Législatif, il n’en fut pas de même. Une assemblée qui avait laissé passer la coupable invasion d’Espagne, l’aventureuse expédition de Russie , une assemblée quatorze ans muette devant le conquérant, proit racheter ce silence en garrottant une activité si nécessaire aujourd’hui à la France, et dont les débordements ne sont plus à craindre. Quand c’est du fer qu’il faut à la patrie, elle vient imprudemment énumérer tous les périls ; sa mission est-elle donc de glacer les cœurs ? Dans le naufrage , un seul homme peut sauver encore le vaisseau de l’État : elle le livre d’avance aux ressentiments de l’Europe. Triste courage, qui ne se réveille qu’au jour des revers ! ! I
Sans aucun doute, la commission en formulant son rapport (M), le Corps-Législatif en l’adoptant, ne croyaient pas travailler pour l’étranger : mais, de fait, à l’étranger seul profita l’erreur.
Un tel langage, dans de si graves circonstances, étonna l’opinion publique : il provoqua même de fâcheux soupçons ; derrière quelques patriotes sincères, on croyait démêler de coupables intrigues et des intelligences anti-nationales.
Presque en même temps [i], il est vrai, Napoléon
(M) Voir Pièces justificativet.
[i]a4 janvier.
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recevait cette lettre si noble, si touchante, si digne d’un grand>*cœur : u Sire, aussi longtemps que le « succès a couronné vos entreprises , je me suis « abstenu d’ofiPrir à Votre Majesté des services «c que je n’ai pas cru lui être agréables ; aujourtt d’hui que la mauvaise fortune met votre conic stance à une grande épreuve, je ne balance plus « à TOUS faire l’oibre des faibles moyens qui me « restent : c’est peu, sans doute, que l’offre d’un U bras sexagénaire : mais j’ai pensé que l’exemple M d’un soldat, dont les sentiments patriotiques U sont connus, pourrait rallier à vos aigles beau- «( coup de gens incertains sur le parti qu’ils doi- «( vent prendre, et qui peuvent se persuader que « ce serait servir leur pays que de l’abandonner. «( 11 est encore temps , Sire , de reconquérir une U paix glorieuse, et de faire que l’amour d’un « grand peuple vous soit rendu. »
On sait comment Carnot défendit Anvers contre le fer et l’or des Anglais !
Violemment irrité , contre le Corps-Législatif ^ d’une hostilité inattendue, dont il sentait toute la portée, dans un moment où des confédération» royalistes s’organisaient au sein de l’Empire, et où l’Angleterre s’efforçait d’y rallier les partisans de la maison de Bourbon, Napoléon dissout l’Assemblée, après avoir fait saisir le rapport et le discours chez l’imprimeur.
« J’ai supprimé l’impression de votre adresse.
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V dit «il aux Députés dans leur audience do « congé; elle était incendiaire. Les onze don- « zièines du Corps -Législatif sont composés de « bons citoyens : je les remercie et j’aurai des « égards pour eux ; mais un autre douzième renu ferme des factieux, et votre commission est de « ce nombre. Le nommé Laîné est un traître qui «( correspond avec le Prince Régent, par l’inter- « médiaire de Desèze ; je le sais, j’en ai la preuve ; « les quatre antres sont des factieux. Ce douzième « est composé de gens qui veulent l’anarchie, et « qui sont comme les Girondins. Où une pareille « conduite a-t-elle mené Vergniaud et les putres 4( chefs? à l’échafaud. Ce n’est pas dans le mo- « ment où l’on doit chasser l’ennemi de nos fron- « tières, que l’on doit exiger de moi un chan- « gement dans la constitution; il faut suivre 4( l’exemple de l’Alsace, de la Franche-Comté et « des Vosges. Des habitants s’adressent à moi pour « avoir des armes et que je leur donne des parti- •I sans ; aussi j’ai fait partir des aides-de-camp. « Vous n’ètes point les représentants de la nation, « mais les députés des départements. Je vous ai « rassemblé pour avoir des consolations : ce n’est « pas que je manque de courage ; mais j’espérais que le Corps-législatif m’en donnerait. Au lieu «( de cela, il m’a trompé; au lieu du bien que j’en « .attendais, il m’a fait du mal; peu de mal cependanl,^arce qu’il n’en pouvait beaucoup faire.
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« Vous cherchez, dans votre adresse, à séparer le « souverain de la nation. Moi seul je suis le repré- « sentant du peuple. £t qui de vous pourrait se U charger d^un pareil fardeau ? le trône n’est que U dubois recouvert de velours. Si je voulais vous « croire, je céderais à l’ennemi plus qu’il ne me « demande. Vous aurez la paix dans trois mois, ou « je périrai. C’est ici qu’il faut montrer de l’éner> « gie; j’irai chercher les ennemis et nous les ren- <1 verrons. Ce n’est pas au moment où Huningue « est bombardé, Béfort attaqué, qu’il faut se « plaindre de la constitution de l’État et de l’abus U du. pouvoir. Le Corps-Législatif n’est qu’une « partie de l’État, qui ne peut pas même entrer en t( comparaison avec le Sénat et le Conseil d’Élat. •I Au reste je ne suis à la tète de cette nation n que parce que la constitution me convient : si la a France exigeait une autre constitution et qu’elle « ne me convint pas, je lui dirais de chercher un U autre souverain.
« C’est contre moi que les ennemis s’acharnent U plus encore que contre les Français : mais, pour « cela seul , faut -il qu’il me soit permis de dé- « membrer l’État?
« Est- ce que je ne sacrifie pas mon orgueil et « ma fierté pour obtenir la paix? Oui, je suis fier, « parce que je suis courageux^ je suis fier, parce « que j’ai fait de grandes choses pour la France. K L’adresse était indigne de moi et du Corps-Légis-
U latif : un jour je la ferai imprimer ; mais ce sera « pour faire honte au Corps-Législatif et à In « nation.
«Retournez dans vos foyers... En supposant « même que j’eusse des torts, vous ne deviez pas « me faire des reproches publics ; c’est en famille « qu’il faut laver son linge sale. Âu reste , la « France a plus besoin de moi que je n’ai besoin K de la France. »
Tout entier à ses douloureuses impressions, l’Empereur se rend au Conseil d’Etat. « Vous conte naissez, dit-il, la situation des choses et les dan- « gers de la patrie. J’ai cru, sans y être obligé , « devoir en donner une communication intime U aux Députés du Corps-Législatif. J’ai voulu les « associer à leurs intérêts les plus chers 3 mais ils « ont fait, de cet acte de ma confiance, une arme a contre moi , c’est-à-dire contre la patrie : au « lieu de me seconder de leurs efforts, ils gênent les U miens. Notre attitude seule pourrait arrêter l’en- « nemi, leur conduite l’appelle^ au lieu de lui monte trer un front d’airain, ils loi découvrent nos bles- « sures. Ils me demandent la paix à grands cris , te lorsque le seul moyen de l’obtenir était de me « recommander la guerre. Ils se plaignent de moi, « ils parlent de leurs griefs; mais quel temps, quel «< lieu prennent-ils ? N’était-ce pas en famille , et « non en présence de l’ennemi, qu’il fallait traiter « de pareils objets ? Etais-je donc inabordable
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« pour eux ? Me suis-je jamais montré incapable « d’écouter la raison ? Toutefois, il faut prendre « un parti : le Corps-Législatif, au lieu de m’aider «à sauver la France, concourt à précipiter sa « ruine; il trahit ses devoirs; je remplis les miens, « je le dissous...
« Tel est le décret que je rends; et, si l’on m’as- « surait qu’il doit, dans la journée, porter le peu* 4( pie de Paris à venir , en masse , me massacrer « aux Tuileries , je le rendrais encore ; car tel est <1 mon devoir. Quand le peuple français me confia « ses destinées, je considérai les lois qu’il me don- « nait pour le régir ; si je les eusse crues insufiisan- « tes , je n’aurais pas accepté. Qu’on ne pense pas M que je suis un Louis XVI ; qu’on n’attende pas de « moi des oscillations journalières. Pour avoir été « empereur, je n’ai pas cessé d’ètre citoyen. Si « l’anarchie devait être consacrée de nouveau , « j’abdiquerais pour aller , dans la foule, jouir de <( ma part de souveraineté , plutôt que de rester U à la tête d’un ordre de choses où je ne pourrais « que compromettre chacun, sans pouvoir protéit ger personne. Du reste, ma détermination est « conforme à la loi, et si tous aujourd’hui veulent <c faire leur devoir, je dois être invincible derrière U elle, comme devant l’ennemi. »
C’est au milieu de ces déplorables dissentiments que commence l’année 1814. De toutes parts arrivent de sinistres nouvelles : déjà la coalition
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étreint, entre ses bras immenses , l’Empire haletant.
Ainsi que Prague, Francfort rient de roir une sorte de halte diplomatique : pour la première fois, on y a parlé de réduire la FranTse au Rhin , .aux Alpes et aux Pyrénées. Alors aussi une proclamation de ces mêmes souverains [i] , qui semblent traiter avec Napoléon, tend à isoler sa cause personnelle de la cause française. Blais, comme les alliés, l’Empereur a haussé ses exigences; au lieu de déjouer, par sa modération et par sa franchise , les prévisions ennemies, au lieu d’émouvoir la France et l’Europe par le spectacle de sa bonne foi, il élude, dissimule, veut dominer encore. Napoléon n’est pas changé ^ s’écrie l’Empereur d’Autriche; et les souverains se remettent en marche, donnant rendez-vous au duc de Yicence, dans Châtillon-suT-Seine [2].
Depuis deux mois, de notables changements étaient survenus dans la politique des puissances alliées : l’Autriche et la Russie se contenteraient volontiers de confiner Napoléon derrière le Rhin ; mais l’Angleterre exige de bien autres mutilations : Anvers et la côte belgique ne doivent plus être France. Négocier la paix sur les bords du Rhin ne suffit plus aux coalisés : c’est au cœur
[i] Déclaration du i” décembre i8i3.
[>] Lettre du prince de Mettemich au duc de Yicence , datée de Bâle, le i4 janvier 1814.
S44 (TJlBLISèEXEIVT HOIfARCHIQUE
même de la France , sur l’affût de leurs canons , qu’ils ont résolu de la dicter.
Mais, arrivés à la du frontière grand empire, une vague inquiétude les saisit [i] : ils se demandent si , avec huh soldats contre un , on peut, sans trop de péril, s’aventurer dans celte patrie de la victoire ; passer le Rhin, les intimide au point que, pour tourner la difficulté, ils violent la neutralité hevétique [i].
Maîtresse des passages de la Suisse livrés par les oligarques, l’armée de Schwartzenberg, dite la grandeurmée, s’est jetée sur Huningue et sur Béfort; le 24 décembre , son aile droite a été battue près de Colmar ; mais sa gauche occupe Genève. Entrés à Vesoul le 4 janvier, les Autrichiens investissent Besançon le 9.
Blucher, avec son armée, dite de Silésie, attend, autour de Francfort, que les Autrichiens aient surpris le passage du Rhin -, dès la nouvelle reçue , il franchit ce Reuve sur trois points différents.
L’armée du Nord, sous les ordres du prince royal de Suède, pénètre en Belgique par la Hollande ; dans sa course elle a renversé le trône éphémère de Westphalie. Les Anglais du général Grahani viennent la renfoncer.
Enfin, le roi de Naples, Joachim lui-même, ce
[i] « Je vois cent portes pour y entrer , disait le grand Frédéric ; je n'en vois pas une pour en sortir, s
[s] M. le baron Fain , Mantucril de i8i4.
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brave si remarquable entre les pins braves de France, a signé nn armistice avec l’Angleterre, ^
le 6 janvier, et, le 11 , nn traité d’alliance offensive et défensive avec l’Autriche ; trente mille Napolitains vont marcher contre la France! C’est un houra général sur Paris [i].
Au midi, Wellington est entré en France par la Navarre; mais malgré l’immense avantage du nombre, malgré la défection des troupes allemandes passées en masse , du camp français dans les lignes ennemies , l’Anglais se sent arrêté au pied des glacis de Bayonne par une barrière plus forte que les Pyrénées: Sonlt et scs guerriers sont là. . *
En Italie , le drapeau tricolore flotte toujours sur Rome; le passage de l’Adige n’a pu être forcé;
Eugène est à Vérone, opposant quatre-vingt mille Français et Italiens aux Autrichiens de Bellegarde ;
Eugène , que les coalisés ont tenté de séduire par de brillantes promesses, mais eu qui la vertu s’élève à la hauteur de son courage !
Deux cent mille Français luttent ainsi dispersés : cinquante mille sur l’Elbe, cent mille an pied des Pyrénées, cinquante mille au-delà des Alpes.
Evacuer les places de l’Elbe n’est déjà plus possible ; peut-être serait-il temps encore d’abandonner l’Italie, mais de graves considérations détournent l’Empereur de ce parti extrême. Il se
[i] Manuteritdt
al
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borne à demander des divisions d’infanterie et de cavalerie an maréchal Soult et an prince Eugène [ 1 ].
Toutefois, avant d’affaiblir ses armées d’Italie et des Pyrénées,. Napoléon a voulu calmer les ressentiments du raidi de l’Europe. Sacrifiant des prétentions qu’il eût été plus sage de ne jamais élever, l’Empereur rend le Pape aux Italiens et Ferdinand aux Espagnols. Le but de cette double concession serait de soustraire l’Italie méridionale à la convoitise autrichienne , et d’affranchir Madrid de l’influence anglaise !
^ Adressant à la Victoire une dernièré invocation, Napoléon confirme la régence entre les mains de Marie-Louise, nomme Joseph lieutenant-général de l’Empire, confie à la garde nationale parisienne l’Impératrice et son fils qu’il ne reverra plus, et part de Paris, le 28 janvier.
Ici commence cette lutte d’immortelle mémoire, où , seul contre l’Europe entière , seul avec quelques débris de scs vieilles phalanges, avec une poignée de Français improvisés soldats , le grand capitaine surpasse les merveilles de ses campagnes d’Italie : lutte sacrée, car ce n’est plus la conquête, c’est la patrie qu’il défend pied à pied. Jamais encore , sur les champs de bataille , n’avait éclaté une aussi prodigieuse révélation du génie. Les an-
[i] ManùicrU de i8i4-
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ciens aaraient dit : C’est le dieu de la guerre' fait homme.
Cependant, quelle série d’accablantes épreuves ! Tandis qu’à Brienne l’inCrépide Gourgaud étend mort aux pieds de Napoléon le Cosaque qui allait percer l’Empereur dans ces lieux mêmes , théâtre de sa féconde jeunesse ; tandis qu’à la Kotbière toutes les combinaisons de la science, tous les efforts de l’hériJïsme se brisent contre des masses, Napoléon , le fer dans une main , trace , de l’antre, des instructions pour le congrès deChàlilIon.
Mais, au langage des coalisés, on reconnaît que c’est au cœur même de l’Empire qu’ils traitent ; déjà leurs passeports sont nécessaires aux courriers de Napoléon. La France est sur le lit de Procuste ; il faut iqu’elle reste mutilée dans ses limites d’avant la révolution.
Après avoir lu ce terrible ultimatum, l’Empereur ‘ se renferme dans sa chambre, il garde un morne silence : vainement le courrier attend une réponse. Réunissant leurs instances, le prince de Neufchâtel et le duc de Bassano, l’œil liumidc[i], parlent de la nécessité de céder.... « Céder? s’écrie Napoléon : signer un pareil traité? violer mon serment [2]?...
[1] Manuscrit de iSi^.
« Je jure de maintenir l’intcgrilé du territoire delaRépu- « bliquc... et de gouverner dans la seule vue de Tiatérét, du U bonheur et de la gloire du peuple français. »
Serment de l’Empereur Iprs de son couronnement. (Art. 53 du sënatus-consulte du aS floréal an zii (18 mai , i8o4-)
ÉTABUSSESENT ■ONABCHIQDS
«t Pour prix de tant de sang, d’efiForts, de vic- « toires, laisser la France plus petite que je
te ne l’ai reçue? jamais!... 11 y aurait trahison,
ti lâcheté. Vous craignez la guerre : moi je rois U d’autres dangers. Si nous abandonnons le U Rhin, ce n’est pas la France qui recule; c’est «l’Autriche, c’est la Prusse, qui s’avancent.... « La France a besoin de la paix ; mais celle-ci est « pire que la guerre la plus acharifée. Que serai-je U pour les Français, quand j’anrai signé leur hu- « miliation ? Que répondrai-je aux Républicains « du Sénat , quand ils me redemanderont leurs U barrières du Rhin?.... Dieu me préserve de tels « affronts!.... Répondez à Canlaincourt , puisque « vous le voulez; mais dites-lui que je rejette ce « traité : je préfère courir les chances les plus rite goureuses de la guerre. »
Enfin pourtant, vaincu parla nécessité, il donne au duc de Yicence « carte blanche pour conduire U les négociations à une heureuse fin, sauver la « capitale , et éviter une bataille où sont les der- « nières espérances de la nation [i]. »
Les conditions de l’ennemi seront envoyées à Paris : l’Empereur veut les soumettre à «on Conseil privé , dont chaque membre opinera par écrit.
Le lendemain matin , M. de Bassano se présente,
[i] Lettre du duc de Bassano au duc de Vicence. Trofes, 5 février 1814.
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chez l’Empereur, avec les dépêches préparées, pendant la nuit , pour Châtillon : « Ahl vous voilà l « loi dit Napoléon étendu sur ses cartes, le com> <( pas à la main. Il s’agit maintenant de bien d’au> « très choses ! Je battais Blucher de l’œil et je le « tiens s’il avance par la route de Montmirail. Je « pars • je le battrai demain, je le battrai, aprèsr « demain; si ce mouvement a le succès qu’il doit « avoir, l’état des affaires va maintenant changer, « et nous verrons alors ! En attendant, laissez Cau- « laincourt avec les pouvoirs qu’il a. j»
En effet, traversant la Brie champenoise, le général prussien s’avançait à marches forcées sur la capitale; déjà les fuyards arrivaient à Meaux.
C’était le 9 février : le même jour , au nom de son maître , le comte Razouraowski obtenait , à Châtillon , la suspension des conférences.
Vainqueur à Champaubert, à Montmirail, à Château-Thierry , à Yauchamps, à Nangis, Napoléon ordonne au duc de Yicence de prendre une attitude plus fière à ce congrès que le canon des récents triomphes de la France vient de rouvrir.
Un nouvel incident fortifie sa foi en l’avenir > c’csl l’arrivée aux avant - postes du comte du Parr , envoyé par le prince de Schwartzenberg , pour demander une suspension d’hostilités : dès lors , ne peut-il pas tout terminer , avec sou beaupère, sans subir les exigences de Châtillon?
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Embrassant cet espoir , il écrit en toute hâte à son plénipotentiaire [i] :
« Je vous ai donné carte blanche pour sauver U Paris, et éviter une bataille, qui était la der- «c nière espérance de la nation. La bataille à eu <t lieu ; la Providence a béni nos armes. J’ai fait « trente à quarante mille prisonniers -, j’ai pris « deux cents pièces de canon , un grand nombre «c de généraux , et détruit plusieurs armées sans M presque coup férir. J’ai entamé, hier, l’armée « du prince de Schwarlsenberg , que j’espère dé- « truire avant qu’elle ait repassé nos frontières. K Votre attitude doit être la même : vous devez K tout faire pour la paix -, mais mon intention est <c qne vous ne signiez rien sans mon ordre, parce •( que seul je connais ma position. En général, je «I ne désire qu’une paix solide et honorable, et elle « ne peut être telle que sur les bases proposées à (( Francfort. Si les alliés eussent accepté vos proie positions , le 9 , il n’y aurait pas eu de bataille ; U je n’aurais pas couru les chances de la fortune « dans le moment où le moindre insuccès perdait « la France; enfin, je n’aurais pas connu le secret « de leur faiblesse. 11 est juste qu’en retour j’aie U les avantages des chances qui ont tourné pour « moi. Je veux la paix; mais ce n’eu serait pas U une que celle qui imposerait à la France des
[i] Naogit , >7 février 1814.
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« conditions plus humiliantes que les bases de « Francfort. Ha position est certainement plus « avantageuse qu’à l’époque où les alliés étaient U à Francfort. Ils pouvaient me braver ; je n’avais « obtenu aucun avantage sur eux , et ils étaient « loin de mon territoire. Aujourd’hui , c’est tout U difierentj j’ai eu d’immenses avantages sur-eux, « et des avantages tels , qu’une carrière militaire K de vingt années, et dequelques illustrations, n’en « présente pas de pareils. Je suis prêt à cesser les U hostilités et à laisser les ennemis rentrer tranu quilles chez eux , s’ils signent les préliminaires « basés sur les propositions do Francfort. La mau- K vaise foi de l’ennemi et la violation désengage* c< ments les plus sacrés mettent seuls des délais « entre nous; et nous sommes si près, que, si it l’ennemi vous laisse correspondre avec moi di* U rectement, en vingt-quatre heures on peut avoir U réponse aux dépêches. D’ailleurs, je vais me rap- «I procher davantage.
« P. S. Comment arrive-t-il qn’aujourd’hui 18, « je n’aie de dépêches de vous que du 14? Nous « ne sommes cependant éloignés de vous que de U vingt-cinq lieues, n
Ce n’est déjà plus par la paix , mais par la victoire , qu’il espère sauver sa couronne : Je suis plus près de tienne que mon heau-père ne l’est de Paris , disait-il après l’affaire de Nangis.
De la Marne, Napoléon vole à la Seine, et bat
les Autrichiens à Montereau; un moment^ mêiue, il espère , rejetant hors de France ces multitudes armées, châtier de nouveau , dans leurs capitales, empereurs et rois suppliants. C’est alors, qu’afiPaibli par des pertes irréparables, resserré sur un terrain que le flot de la coalition rétrécit de jour en jour , Napoléon conçoit la gigantesque pensée de courirà Sain t-Dizier fermer aux ennemis la sortie de France! Dans ces jours de deuil, l’Empereur possède encore le secret de la victoire; mais ce secret , quelques-uns de ses lieutenants semblent l’avoir oublié ou perdu; leur concours manque d’énergie. Près d’eux, il est vrai, combien de vieux guerriers, tout sillonnés de blessures, ont retrouvé du sang pour la France!
Le Moniteur, pour soutenir l’opinion publique défaillante, annonçait que, sur tons les points du territoire, on volait aux armes avec enthousiasme. Sur les théâtres de Paris , on jouait des pièces de circonstance; et, chose caractéristique, ce n’était point aux guerres de la révolution, mais à la vieille monarchie, qu’on demandait des inspirations; ainsi, l’Oriflamme, Charles Martel à Tours, le Siège de Calais , la Rançon de Duguesclin , Bayard à Mézières, Philippe à Bovines, Jeanne Hachette, Villars à Deuain [i] , tels étaient les sujets exploités.
[i] M. Thtbaudeau , HUloirt de la France et de Napoléon.
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Cependant H. de Caalainconrt luttait à Châtillon,aTec un admirable dévouement, contre la plua difficile situation où jamais plénipotentiaire se soit trouvé.
« Sire, écrivait-il à l’Empereur, le 6 mars, la « question qui va se décider est si importante, « elle peut dans un instant avoir tant de fatales «c conséquences, que je regarde comme un devoir « de revénir encore, au risque de lui déplaire, sur <( ce quej’ai mandé si souvent à Votre Majesté. 11 « n’y a pas de faiblesse dans nçion opinion , Sire; it mais je vois tous les dangers qui menacent la « France et le trône de Votre Majesté, et je la <c conjure de les prévenir. 11 faut des sacrifices ; V il faut les faire à temps. Gomme à Prague , si « nous n’y prenons garde, l’occasion va nous « échapper ; la circonstance actuelle a plus de reste semblance avec celle-là que Votre Majesté ne le U pense peut-être. A Prague, la paix n’a pas été « faite, et l’Autriche s’est déclarée contre nous, <( parce qu’on n’a pas voulu croire que le terme « fixé fût de rigueur. Ici les négociations vont se « rompre, parce que l’on ne se persuade point « qu’une question d’une aussi grande importance <( puisse tenir à telle ou telle réponse que nous fe- « rons, et à ce que cette réponse soit faite avant <1 tel ou tel jour. Cependant, plus je considère ce <t qui se passe, plus je suis convaincu que si nous « remettons le contre-projet demandé, et qu’il ne
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<( contienne pas des modifications aux bases de « Francfort, tout est fini. J’ose le dire comme je « le pense, Sire ; ni la puissance de la France, ni « la gloire de Votre Majesté, ne tiennent à posséu der Anvers ou tel autre point des nouvelles fron* « tières.
« Cet te négociation, je ne saurais trop le répéter, « ne ressemble à aucune autre; elle est même to- « talement l’opposé de toutes celles que Votre Ma- « jesté a dirigées jusqu’ici. Nous sommes loin de « pouvoir dominer : ce n’est qu’en suivant, avec 4c patience et modération , la marche établie que « nous pouvons espérer d’atteindre le but; nous « écarter de cette marche, serait tout perdre. Les « Anglais, à cause de leur responsabilité, et les K hommes haineux qui sont ici, pour satisfaire « leur passion, aimeront certainement mieux rom> « pre que d’entamer la discussion en partant de ce U point.
Kl Les négociations une fois rompues, que Votre « Majesté ne croie pas les renouer, comme on a pu « le faire dans d’autres occasions. On ne veut qu’un « prétexte; et, faute de nous décider à prendre le « parti qu’exigent les circonstances, tout nous « échappera sans que l’on puisse prévoir quand et « comment un pourra revenir à des idées de con- K ciliation.
« Je supplie Votre Majesté de réfléchir à l’effet K que produira, en France, la rupture des négo-
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« ciations, et d’en peser tontes les conséqnences.
« Elle me rendra encore assez de justice pour « penser que, pour lui écrire comroe je le fais , il «( faut porter au plus haut degré la conviction « que ce moment va décider des plus chers intéw rèts de Votre Majesté et de ceux de mon pavs. »
Malheureusement , tout entier à la négociation directe qu’il a entamée avec son beau-père, Napo* léon dédaigne ces sages conseils. Le 19 mars, les plénipotentiaires des cours alliées, déclarent leurs pouvoirs expirés; le congrès est rompu; chacun retourne au quartier- général de son souverain.
En vain, quelques jours plus tard, toutes les parties belligérantes traitent, à Lusigny, des conditions d’une suspension d’armes : on ne peut s’accorder sur la ligne de démarcation; de toutes parts les hostilités continuent ; Craone, Reims, Saint- Dizier sont jonchés de cadavres russes.
Attaché à la poursuite des alliés , Napoléon arrive à Troyes, le 39 mars; il y apprend que les Russes et les Prussiens s’avancent, à marches forcées, sur Paris. En effet, après de longues hésitations , les coalisés, déjà sûrs de l’appui des traîtres [i] et
[i] * Les alliés se trooTaicnt dans un eercle vicieux d*où il leur « était impossible de se tirer ^ $ila défection ne fût venue à leur ^ « tecourt. Ils étaient hors d'état d’assurer leur retraite , et ce- « pendant obligés de s’y ^déterminer. Cette-défection , favorable • à leur cause, et qui , à ce que l'on croit, était préparée de « longue main , fut consommée au moment même où les suc-
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conyies par ua parti paissant [i] , se précipitaient en masse vers cette capitale, objet à la fois de leur convoitise et de leurs terreurs.
Napoléon vole donc au secours de Paris : mais il n’est plus temps ; déjà des Kalraouks bivouaquent aux pieds de sa statue. Bientôt les crieurs publics inondent les rues d’un décret du Sénat, annonçant que Napoléon Bonaparte est déchu du trône :
« cè* de Bonaparte semblaient hors du pouvoir de la fortune; « et le mouvement sur Saint-Dizier, qui devait lui assurer l'em- « pire , lui fit perdre la couronne. » (Wilson , Campagne
fie 1814.)
[i] « Les alliés, se sentant sur un terrain tout neuf, au milieu « d'événements absolument inconnus , désiraient s'appuyer des « connaissances des personnes qu'ils supposaient être les mieux « informées de l'état intérieur de la France. MM. de Talleyrand
* et de Dalberg avaient fixé leur attention , d’une manière plus
•> particulière Quelque peu de titres que je pusse avoir à
« parta^r cet honneur , il m'avait été accordé. On avait poussé
* <• l'attention jusqu'à pourvoir à notre avenir , s’il eût été com- « promis par les événements Nos réunions, avec les person-
• -nés. ci-dessas citées, continuaient toujours, et souvent plusieurs « fois par jour. Le congrès de Chàtillon était notre fléau. N ous « n'avons pas laissé passer un jour , sans miner , sans ébranler la « domination de l'Empereur , et sans chercher ce qu'il fallait lui
• « susciter an jonr^e sa chute. I.es armées françaises se trouvaient
« interposées entre Paris et les alliés ; les communications avec
■ eux étaient de la plus extrême difficulté. Le premier qui ait « triomphe des obstacles fut M. de Vitrolles , etc'est par lui que « les ministres des ^andes puissances commencèrent à acquérir « des connaissances posiüves sur l’.état de# affaires intérieures ,
■ qu'ils ignoraient tout à fait. » , • ,
(M. de Pradt , Récit hittorique ew la rctlauration fie la Royauté.)
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le droit d’hérédité; établi dans sa famille, est aboli : le peuple français et l’année sont déliés du serment de fidélité envers lui.
Le Corps- Législatif , ou plutôt quelques députés isolés (un tiers à peine se trouve à Paris), adhérant ■ à ce décret , reconnaissent et déclarent la dé^ chéance.
Ces deux actes, consommés en présence des baïonnettes ennemies , étaient illégaux et radicalement nuis; car le Sénat et le Corps-Législatif n’ont pas d’autre vie que l’Empire. Issus de la même constitution, si l’empire meurt, ne meurent-ils pas avec lui? Un décret impérial avait, en outre , dissous le Corps-Législatif. «
Au reste , qu’importe à ce Sénat quinze ans servile! Etait-ce là smi début? N’avait-il pas déjà violé la constitution de l’an vin, pour décerner le consulat à vie à ce même homme que, sans remords , il foule aujourd’hui aux pieds ?
Ne pouvant plus vaincre , Napoléon abdique [i]: un tel homme ne marchande pas avec la fortune. Mais, au moment de signer le traité [-4 qui ne
[i] « Le» puiséances alliées ayant proclamé que l'Empereur^. « Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de l'Europe,, « l'Empereur Napoléon , fidèle à son serment* déclare qu'il re- « nonce , pour lui et ses héritiers , aux trônes de France et d'Itaa lie, parce qu'il n’esi aucun Mcrifice personnel , m^me celui itd a la vie, qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de l»France. >■
[a] Traité du ii avril 1814, connu sous le nom de Trai/d </a Fontainebleau.
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Ta plus faire de lui qu’un empereur honoraire , Napoléon , avant de subir l’asile des rois , en avait demandé un à la mort. Pendant la nuit , tandis que tous ses serviteurs le croient endormi , il se lève, boit un poison , compagnon fidèle de la retraite de Moscou , et se recouche. Mais trahi par la mort comme par la fortune, il ne trouve, après d'atroces souffrances, qu’un long^ assoupissement : « Dieu ne le veut pas ! » s’écrie-t-il en se réveillant. Alors l’Empereur s’était résigné au double supplice de la vie et du traité.
Les adieux de Fontainebleau sont le dénouement de ce grand drame.
Le 20 mars. Napoléon prend congé de ses braves :
U Généraux, officiers, sous-officiers et soldats
« de ma vieille garde , leur dit-il dans la cour du « cheval blanc, je vous fais mes adieux. Depuis . <( vingt ans que noos sommes ensemble , je suis «c content de vous, je vous ai toujours trouvés sur K le chemin de la gloire : dans ces derniers temps, «c comme dans ceux de notre prospérité , vous n’a- * « vez cessé d’être des modèles, de bravoure et de
« fidélité. Avec des hommes tels que vous, notre ««cause n’étaû pas perdue j mais la guerre était *, « interminable : c’eût été la guerre civile, et la
^ « France n’en serait que devenue plus malheu-
«. reuse. J’ai donc sacrifié tous mès intérêts à ceux « de la patrie; je pars ; vous, mes amis, conti- '« nuez de servir la France. Son bonheur était mon
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« unique pensée; il sera toujours l’objet de mes «t yœux ! Ne plaignez pas mon sort; si j’ai consenti M à me survivre, c’est pour servir encore à votre «( gloire. Je veux écrire les grandes choses que
« nous avons faites ensemble! Adieu, mesen-
«fants! je voudrais vous presser tous sur mon U cœur; que j’embrasse au moins votre drapeau!....
« Adieu encore une fois , mes vieux corapa- « gnons ! Que ce dernier baiser passe dans vos «I cœurs ! »
Le dernier embra.sscment de ce Jupiter tombé est pour l’aigle qui , si longtemps , porta sa foudre.
Noblement descendu du trône, Napoléon reçoit, en échange de tant de couronnes, un ilôt obscur de la Méditerranée; mais, pour prix de cette hospitalité , il le fait immortel.
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CHAPITRE XVIIL
Déjà , depais un an , la France et la restanratien étaient en présence ; le congrès de Vienne , an milieu des plus splendides fêtes , préparait les nouvelles destinées de l’Europe; déjà même, pour se débarrasser d’une terreur de tous les moments, la translation de Napoléon à Sainte-Hélène y avait été secrètement résolue, quand tout à coup le cri de vive V Empereur ! part du golfe Juan.
A l’appel de Napoléon (N) , cités , campagnes , régiments, tout s’ébranle. « Cambronue, avait « dit Napoléon en débarquant , nous allons à U Paris : ce sera notre plus belle campagne : nous « ne tirerons pas'un coup de fusil. »
Dès le 20 mam, sans avoir brûlé une amorce, Napoléon remonte, en triomphe, au palais des
tf
{y)\o\rFiècetjuttificativet.
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Tuileries. Plus vivement que jamais la multitude salue , en lui , l’homme du destin : mais les plus clairvoyants se tournent vers l’horizon, et pressentent la tempête.
En effet la déclaration de Vienne du mars (0) et le traité du 25 (P) ne révélaient que trop une crise' imminente : Napoléon et ses adhérents se trouvaient tout à coup jetés hors de la loi des nations.
Pendant la courte existence du gouvernement royal, un traité secret, entre la France, l’Autriche et l’Angleterre, avait été signé [i], pour protéger la Saxe contre son démembrement par la Prusse et par la Russie. L’Empereur, l’ayant trouvé au ministère des affaires étrangères , se hâta d’en communiquer une copie à l’amhassadeur russe encore à Paris : il e.spérait ainsi désunir la coalition , et détacher Alexandre des intérêts de la mai- .sun de Bourbon. Vivement blessé , le Tzar ne cacha pas son dépit : mais , se croyant prédestiné à l’honneur de détruire Napoléon , il passa outre 3 le réseau ennemi ne fut pas entamé.
D’autres démarches paciSqiies, soit auprès du cabinet russe, suit à Vienne, soit même à Londres (Q), restèrent sans réponse : la lettre de l’Em-
(0) Voir Fiècet justificatives.
(P) \oir Idem.
[1] i3 février.
(Q) Voir Pièces justificatives.
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pereur (R) , aux princes de l’Europe , n’obtint pas plus de succès.
«( Ils n’ont rien appris ni rien oublié, » avait-on récemment dit d’une autre famille de rois. La leçon du malheur aura-t-elle mieux profité à Napoléon?
Dès les premières adresses présentées par les cours judiciaires et les autorités constituées, il put remarquer l’immeuse révolution consommée dans les esprits. Autour de lui , tout avait marché ; c’était une France nouvelle.
« Le Conseil d’État, disait ce corps en lui of- « frant ses hommages, croit devoir faire connaître « les principes qui sont la règle de ses opinions « et de sa conduite. La souveraineté réside dans «( le peuple ; il est la seule source légitime du pou-
« voir L’Empereur est appelé à garantir , de
<( nouveau, par des institutions (et il en a pris « l’engagement dans ses proclamations à la na- « tiun et à l’armée) tous les principes libéraux , « la liberté individuelle et l’égalité des droits, la « liberté de la presse et l’abolition de la censure, « la liberté des cultes , le vote des contributions it et des lois par les représentants de la nation lé- « gaiement élus, le maintien des propriétés na- « tionales de toute origine, l’indépendance et tt l’inamovibilité des tribunaux, la responsabilité
(R) Voir Fiècetjmtlifîcalivet.
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« des ministres et de tons les agents du pouvoir.
« Pour mieux consacrer les droits et les obliga- « tiens du peuple et du monarque, les insti tutions U nationales doivent être revues dans une grande «( assemblée des Représentants, déjà annoncée.
« par l’Empereur..; » Le discours entier était empreint du même esprit.
Deux routes , les seules possibles , s’offraient à lui : la liberté ou la dictature; mais l’une, avec son immense levier populaire, l’effrayait ; l’autre, . avec ses mille chances et son isolement , lui parut impossible. Pour^la première fois , entre deux nécessités il transigea; cette transaction le perdit. *
Cédant à l’idée d’un rapprochement avec les constitutionnels modérés. Napoléon fit appeler, le 1-4 avril , aux Tuileries, Benjamin Constant; dans cette entrevue, il ne déguisait ni sa pensée ni ses antipathies.
« La nation, lui dit-il, s’est reposée douze ans « de toute agitation politique , et , depuis une U année, elle se repose de la guerre : ce double U repos lui' a rendu un besoin d’activité. Elle veut « ou croit vouloir une tribune et des assemblées :
<c elle ne les a pas toujours voulues. Elle s’est je- <c tée à mes pieds quand je suis arrivé au gou- « vernemeut.
« Vous devez vous en souvenir , vous qui es- « sayâtes de l’opposition. Où était votre appui ,
« votre force ? Nulle part. J’ai pris moins d’auto-
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« rilé que l*©n ne m’invitait à en prendre...
M Aujourd’hui tout est changé : un gouverneit ment faible , contraire aux intérêts nationaux , « a donné, à ces intérêts, l’habitude d’être en « défense et de chicaner l’autorité ; le goût dea «c constitutions, des débats, dès harangues parait i( revenu. Cependant ce n’est que la minorité qui il le ve'ut; ne vous y trompez pas. Le peuple, ou « si vous l’aimez mieuX', la multitude ne veut que « moi. Vous ne l’avez pas vue, cette multitude, « se pressant sur mes pas , se pfécipitant du haut <1 des montagnes, m’appelant , me cherchant, me U saluant. A ma rentrée de Cannes ici , je n’ai
« pas conquis, j’ai administré Je ne suis pas
il seulement, comme on l’a dit, l’empereur des U soldats : je suis celui des paysans, des plébéiens,
« de la France Aussi , malgré tout le passé ,
«I vous voyez le peuple revenir à moi ; il y a syra- <i pathie entre nous : ce n’est pas comme avec les « privilégiés.
« La noblesse m’a servi ; elle s’est lancée en il foule dans mes antichambres ; il n’y a pas de il place qu’elle n’ait acceptée , demandée , solliciii tée.... mais il n’y a Jamais eu analogie. Le cheii val faisait des courbettes ; il était bien dressé , « mais je le sentais frémir.
il Avec le peuple, c’est autre chose : la fibre po- « pulaire répond à la mienne. Je suis sorti des M ran^s du peuple j ma voix agit sur lui. Voyez ces
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« conscrits, ces fils de paysans : je ne les flattais « pas , je les traitais rudement ; ils ne m’entouu raient pas moins , Ils n’en criaien| pas moins : « Five V Empereur! C’est qu’entre eux et moiil y «c a même nature ; ils me regardent pomme leur
K soutien, leur sauveur contre les no*bles Je
U n’ai qu’à faire un signe , ou plutôt à détourner a les, yeux , les nobles seront massacrés dans tou- K tes les provinces : ils ont si bien manœuvré U depuis dix mois ?....Mais je ne veux pas être le « roi d’une Jacquerie. S’il y a des moyens de U gouverner pai;^- une constitution, à la bonne « heure
U J’ai voulu Pempire du, monde , et , pour me « l’assurer, un pouvoir sans bornes m’était néces- U saire. Pour gouverner la France seule, il se peut (( qu’une constitution vaille mieux^... J’ai voulu « l’empire du monde, et qui np Fàurait pas voulu U à ma place? Le monde m’invitait à le régir. Soute verains et sujets se précipitaient à l’envi sous U mon sceptre. J’ai rarement trouvé de la résiste tance en France^ mais j’en ai pourtant rencontré tt davantage dans quelques Français obscurs et « désarmés que dans tons ces rois si fiers , aujouret d’hui , de n’avoir plus un homme populaire et pour égal
te Voyez donc ce qui vous semble possible; ap- « portez-moi vos idées. Des discussions publiques, « des élections libres, des ministres responsables.
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« la liberté de la presse , je veux tout cela.... la « liberté de la presse surtout ; l’étouffer est ab-
u surde , je suis conyaincu sur cet article Je
« suis l’homme do peuple ; si le peuple veut réelle lement la liberté , je la lui dois. J’ai reconnu sa « souveraineté : il faut que je prête l’oreille à ses « volontés , même à ses caprices ; je n’ai jamais « voulu l’opprimer pour mon plaisir. J’avais de « gronds desseins; le sort en a décidé : je ne suis « plus un conquérant; je ne puis plus l’être. Je <c sais ce qui est possible et ce qui ne l’est pas. Je « n’ai plus qu’une mission : relever la France et H lui donner un gouvernement qui lui contienne... «f Je ne hais point la liberté : je l’ai écartée , lors- « qu’elle obstruait ma route; mais je la comprends, «j’ai été nourri dans ses. pensées.... Aussi bien, K l’ouvrage d^ qoin^ années est détruit ; il ne peut « sê recomn^CToer : il faSâtait vingt ans , et deux « millions d’hoiiiitiies. à sacrifier.... D’ailleurs, je « désire la paix et je ne l’obtiendrai qu’à force de « victoires....
« Je ne veux pas vous donner de fau.<ise8 espé- « rances^: je laisse dire qu’il y a des négociations ; « il n’y en a point. Je prévois une lutte difiieile , « une guerre longue ; pour la soutenir , il faut que « la nation m’appuie; mais, en récompense, je ^ « le crois, elle exigera de la liberté ; elle en aura...
, « La situation est neuve : je ne demande pas
« mieux que d’être éclairé. Je vieillis : on n’est
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« plus , à quarante-cinq ans , ce que l’on était à « trente. Le repus d’un roi constitutionnel peut « me convenir : il conviendra encore plus sureu ment à mon fils [i]. »
Oui, la situation était neuve et singulière. Qui mettrait ainsi mieux à nu l’intime pensée de Napoléon que Napoléon lui-même ? On lo voit se résignant à la liberté comme à une erreur ou à une faiblesse : dans cette atmosphère, à peine s’il respire.
Arrivant au but de la conférence , l’Empereur offrait à Benjamin Constant le titre de Conseiller d’État , et le nommait membre de la commission pour la rédaction de l’Acte constitutionnel.
Si l’on en croit le célèbre publiciste, dans son premier travail , il avait proposé une constitution nouvelle ; mais u ce n’est pas là ce que j’entends, « répondit Napoléon : vous m’ôtez mon passé ; que U faites-vous de mes onze ans de règne ?» Il fallut renoncer à ce projet*
Benjamin Constant avaitaussi cru devoir reproduire l’article de la Charte, sur l’abolition de la confiscation : mais là encore il échoua. Vainement, dans une dernière conférence, le 21 avril, à minuit, tout le Conseil appuya ses efforts. « On me «1 pousse, s’écria Napoléon, dans une route qui « n’est pas la mienne : on m’affaiblit, on ra’en- « chaîne; la France me cherche et ne me trouve
[i] Benjamin Constant, Mémoires sur les Cenl jours, >* partie. *
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« plus; l’opinion était bonne, elle est exécrable ; « la France se demande ce qu’est devenu le vieux U bras de l’Empereur. Que me parle-t-on de bonté, U de justice abstraite? là première loi, c’est la « nécessité; la première justice , c’est le salut pu> U lilic. On veut que des hommes que j’ai comblés «c de biens s’en servent pour conspirer contre w moi , dans l’étranger ! Cela ne peut être , cela « ne sera pas. »
La France attendait un pacte fondamental nouveau : ce fut donc use grande faute que de lier l’Âcte additionnel (S) à ses Constitutions de l’Empire si justement repoussées par la nation ; on le frappait de mort en rentrant dans le passé. Aussi, d’une extrémité de l’Empire à l’autre , l’improba- Uon fut-elle générale: tout prestige s’évanouit, tout élan se glaça : la patrie en deuil n’eut pins qu’à envoyer silencieusement ses fils combattre et mourir.
Et pourtant, à travers des vices essentiels, l’Acte additionnel consacrait de grands résultats; sous le rapport des principes, il n’était ihférieur à aucune des constitutions qui l’avaient précédé {i].
Ainsi la liberté religieuse était clairement reconnue [2] , et la liberté individuelle garantie [s];
(S) Voir Pièces justipcativet.
[i] Benjamin Constant, Mimoiret sur Ut Cent jourt.
[a] Art. 6a.
i l3]Art.6i.
Digilized by Googlc
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l’exil, cette peine hypocritement cruelle qui, en laissant la liberté, prive delà patrie, était enlevée au bon plaisir de l’autorité [>]; pour la première fois, la liberté de la presse était placée sous la sauvegarde du jury [2], même pour les cas purement correctionnels ; une sincère et inébranlable inviolabilité cimentait le pouvoir judiciaire [3] ; la compétence des tribunaux militaires se trouvait restreinte dans la limite des délits militaires; tous les autres délits , même commis par des membres de l’armée, ressortaient des tribunaux civils [4]; l’interprétation des lois n’appartenait plus au pouvoir exécutif [5] , nul agent coupable ne pouvait échapper à une responsabilité sérieuse; à l’une des deux Chambres l’accusation , à l’autre le jugement [ 6 ] ; enfin le droit d’initiative était dévolu à la représentation nationale [7] ; les deux Chambres jouissaient de cette prérogative tout autant que la Chambre des Communes britanniques : seulement, en Angleterre, le Roi doit exprimer son dissentiment d’une manière formelle; ici le silence suffisait [ 8 ], *
[i]Art. 6f.
fi] Art. 64. ■ ■
[3] Art.5i.
[4] Art. 54 et 55.
[5] Art. 58.
• [fi] Art. 3g jusqu'à 4g.
[7] Art. s4.
[SJ Benjamin Constant, AfitfMoim Ce»/ •
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C’ctaient là d’immenses conquêtes ; mais on n’y croyait pas.
Napoléon le yit de suite ; pour ramener la confiance, surtout pour mieux prouver sa force personnelle en se montrant supérieur aux chances d’une si grande épreuve, il convoqua les collèges électoraux , annonçant ainsi sa volonté de soumettre l’Acte additionnel à l’acceptatiôn du pea pie.
Ce décret rassura beaucoup d’esprits ; mais telle était la situation, que, de deux côtés bien différents, on repoussait l’institution nouvelle. Les vieux ennemis de l’Empire n’y voyaient qu’un piège ou des demi-concessions, et , parmi les partisans de l’ancien régime impérial, beaucoup , façonnés aux traditions du despotisme , s’élevaient hautement contre ces menaces de liberté : pour enx ce n’était qu’un affaiblissement inconsidéré du pouvoir, une concession mortelle à l’anarchie.
Ainsi l’Empereur trouvait des embarras dans sa propre école : pour avoir si longtemps sacrifié la liberté à ses intérêts, il perdait les moyens de sauver ses intérêts par la liberté [i].
Malheureusement deux grandes questions se présentaient, celle du dedans, celle du dehors; et des circonstances, favorables sans doute au développement des droits politiques de la nation, devenaient
[i] Benjamin Constant, Mémoire» de» Cent jour».
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autant de dangers pour l’indépendance extérieure.
Napoléon, aux yéux du peuple, était son plus glorieux représentant : aussi le Champ-de-Mai, ce bizarre contre-sens au dix-neuvième siècle, ranima-t-il néanmoins de puissantes sympathies.
Dans celte cérémonie [i] toute carlovingienne , grandes et solennelles furent les paroles prononcées de part et d’autre :
<( Sire , disait l’adresse, le peuple français vous « avait décerné la couronne : vous l’avez déposée K sans son aveu ; ses suffrages viennent de vous U imposer le devoir de la reprendre ; un contrat il nouveau s’est formé entre la nation et Votre « Majesté. Rassemblés de tous les points de l’£m- « pire autour des tables de la loi , où nous venons « inscrire le vœu du peuple , ce vœu , seule source « légitime du pouvoir, il noos est impossible de <( ne pas faire retentir la voix de la France dont U nous sommes les organes immédiats , de ne pas U dire, en présence de l’Europe au chef auguste « de la nation, ce qu’elle attend de lui, ce qu’il . « • . .
« doit attendre d’elle. *• ’
« Nos paroles seront graves comme les circon- ,
Il stances qui les inspirent. ‘ '
U Que veut la ligue des rois alliés avec cet « appareil do guerre dont elle épouvante l’Euu rope et afQige l’humanité ?
[i] i" juÎB i8i5.
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« Par quel acte, par quelle yiolatipn avons«nous « proTOqué leur yengeance , motivé leur ugres- « sion ? •
tt Ayons-nous , depuis la paix , essayé de leur U donner des lois? Nous voulons seulement faire « suivre celles qui s’adaptent à nos mœurs.
« Nous ne voulons point du chef que veulent, « pour nous, nos ennemis, et nous voulons celui « dont ils ne veulent pas.
« Ils osent vous proscrire personnellement , « vous, Sire, qni maître tant de fois de leurs ca~ « pitales, les avez raffermis généreusement sur « leurs trônes ébranlés !.... Cette haine de nos en- ' nemis ajoute à notre amour pour vous. On prou scrirait le moins connu de nos citoyens que « nous devrions le défendre avec la même éner- « gie. 11 serait, comme vous, sous l’égide de la loi « et de la puissance françaises.
<c On nous menace d’une invasion I et cepen- « dant, resserres dans des frontières que la nature « ne nous .a point imposées, que, longtemps et ft ayant votre règne, la victoire et la paix même U avaient reculées, nous n’avons point franchi U celte étroite enceinte, par respect pour les trai- X tés que vous u’«vA point signés, et que vous « avez offert de réspecter.
« Ne craint-on pas de nous rappeler des temps, U uu état de choses naguère si différents, et qui U pourraient encore se reproduire? Ne demande-
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« t'(m que des garanties? Elles sont toutes dans nos U institutions et dans la volonté du peuple frau- « çais, unie désormais à la vôtre.
(( Ce ne serait point la première fois que nous <( aurions vaincu l’Europe entière armée contre « nous.
U Ces droits sacrés, imprescriptibles, que la «( moindre peuplade n’a jamais réclamés en vain « an tribunal de la justice et de l’bistoire, c’est à « la nation française qu’on ose les disputer une « seconde fois, au dix-neuvième siècle, à la face <1 du monde civilisé !
M Parue que la France veut être la France, fautu il qu’elle soit dégradée , déchirée, demembrée? « Et nous réserve-t-on le sort de la Pologne?
« Vainement veut-on cacher de funestes des- « seins sous l’apparence du dessein unique de <c vous séparer de nous, pour nous donner à des « maîtres avec qui nous n’avons plus rien de com- « mun, que nous n’entendons plus, et qui ne « peuvent pas nous entendre; qui ne semblent U appartenir ni au siècle, ni à la nation qui ne « les a reçus un moment dans son sein que pour « voir proscrire et avilir par eux ses plus géné- «( reux citoyens !
« Leur présence a détruit toutes les illusions U qui s’attachaient encore à leur nom.
Il Ils ne pourraient plus croire à nos serments :
^ « nous ne pourrions plus croire à leurs proiues-
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«c La dime, la féodalité^ les privilèges, tout ce U qui nous est odieux, était trop évidemment le •I but et le fond de leur pensée, quand l’an d’eux, « pour consoler l’impatience du présent, assurait X à ses confidents, qu’il leur répondait de l’ave- « nir.
U Ce que chacun de nous avait regardé, pen- « dant vingt-cinq ans, comme titres de gloire, «c comme services dignes de récompense, a été,
pour eux, un titre de proscription, un sceau de « réprobation.
(( Un million de fonctionnaires, de magistrats « qui, depuis vingt-cinq ans, suivent les mêmes « maximes, et parmi lesquels nous venons de U choisir nos représentants j cinq cent mille guérie riers, notre force et notre gloire ; six millions U de propriétaires investis par la révolution , un « plus grand nombre encore de citoyens éclairés, <1 qui font une profession réfléchie de ces idées M. devenues parmi nous des dogmes politiqués ^ H tous ces dignes Français n’étaient point les U Français Bourbons; ils ne voulaient régner que « pour une poignée de privilégiés, depuis vingt- •I cinq ans punis ou pardonnés.
« L’opinion même, celte propriété sacrée de « l’homme, ils l’ont poursuivie, pers^ulée jusu que dans le paisible sanctuaire des lettres et des « arts.
« Sire, un Irôue un moment relevé par des
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« armées étrangères, et enyironné d’erreurs in- . U curables , s’est écroulé en un instant devant « vous , parce que vous nous rapportiez de la re- ' U traite qui n’est féconde en grandes pensées que <( pour les grands hommes, tous les errements de U notre véritable gloire, et toutes les espérances M de notre véritable prospérité.
U Gomment votre marche triomphale, de Can> t( nés à Paris, n’a-t-elle pas dessillé tous les yeux? «( Dans l’histoire de tous les peuples et de tous les «( siècles, est-il une scène plus nationale, plus hé- «( roïque, plus imposante? Le triomphe, qui n’a U point coûté de sang, ne suffit-il pas pour dé-
« tromper nos ennemis En veulent-ils de plus
« sanglants? Eh bien I Sire, attendez de nous tout «( ce qu’un héros fondateur est en droit d’attenu dre d’une nation fidèle, énergique, généreuse, « inébranlable dans ses principes, invariable dans « le but de ses efforts, l’iodépeudance à l’extérieur « et la liberté au dedans.
tt Les trois branches de la législature vont se 41 mettre en action; un seul sentiment lesaniinera. 41 Confiants dans les promesses de Votre Majesté, «( nous lui remettons, nous remettons à nos Re- 4( présentants et à la Chambre des Pairs le soin a de revoir, de consolider, de perfectionner, de « concert, sans précipitation, sans secousse, avec « maturité, avec sagesse, notre système coustitu- <( tionnel, et les institutions qui eu doivent être
ÉTABLISSEHERT >05ASCHIQUB
« la garantie. Et cependant, si nous sommes for- « cés de combattre, qu’un seul cri retentisse dans « « tous les cœurs : Marchons à l’ennemi, qui veut <( nous traiter comme la dernière des nations!
« Serrons-nous tous autour du trône où siège le « père, le chef du peuple et de l’armée. Sire, rien « n’est impossible, rien ne sera épargne pour nous U assurer l’honneur et l’indépendance, ces biens « plus chers que la vie. Tout sera exécuté pour « repousser un joug ignominieux. Nous le devons <c aux nations ! Puissent leurs chefs nous enten- « dre! s’ils acceptent vos offres de paix, le peuple « français attendra de votreadministration forte,
« libérale, paternelle, des motifs de se consoler « des sacrifices que lui a coûtés la paix.
« Mais, si l’on ne nous laisse que le choix en- « tre la guerre et la honte, la nation entière se « lève pour la guerre; elle est prête à vousdéga- « ger des offres, trop modérées peut-être, que « vous avez faites pour épargner à l’Europe un <( nouveau bouleversement; tout Français est sol- « dat ; la victoire suivra vos aigles, et nos ennemis,
U qui comptaient sur nos divisions, regretteront « bientôt de nous avoir provoqués. »
« Empereur, Consul, soldat, répondit Napoléon,
U je tiens tout du peuple ; dans la prospérité, dans « l’adversité, sur le champ de bataille, au conseil, tt sur le trône, dans l'exil, la France a été l’objet « unique de mes pensées et de mes actions.
Digilized by C
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« Comme ce roi d’Athènes, je me suis sacrifié « pour mon peuple, dans l’espoir de voir se réa- « liser la promesse donnée de conserver à la H France son intégrité naturelle, ses honneurs et « ses droits.
K L’indignation de Toir ces droits sacrés, ac- « quis par vingt années de victoires, méconnus et «t perdus à jamais, le cri de l’honneur français U flétri, les vœux de la nation m’ont ramené sur « ce trône qui m’est cher, parce qu’il est le palla- « dium de l’indépendance, de l’honneur et des K droits du peuple,
« Français, en traversant, au milieu de l’allé- « gresse publique, les diverses provinces de l’Ein- «( pire pour arriver dans ma capitale, j’ai d& « compter sur une longue paix : les nations sont « liées par les traités conclus par leurs gouverneti raents quels qu’ils soient.
« Ma pensée se portait alors tout entière sur U les moyens de fonder notre liberté par une conte stitution conforme à la volonté et à l'intérêt du « peuple : j’ai convoqué le Champ-de-Mai.
« Je ne tardai pas à apprendre que les princes, « qui ont méconnu tous les principes, froissé l’o- <( pin ion et les plus chers intérêts de tant de peu- « pies, veulent nous faire la guerre : ils méditent <1 d’accroître le royaume des Pays-Bas, de lui don- « ner pour barrières toutes nos places fortes du tt ?lord, et de concilier les différends qui les divi-
Digilized by GoogI
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«( sent encore, en se partageant la Lorraine et « l’Alsace. II a fallu se préparer à la guerre.
«c Cependant, devant courir personnellement U les hasards des combats , ma première sollicite tude a dû être de consulter sans retard la U nation : le peuple a accepté l’acte que je lui ai « présenté.
U Français ! lorsque nous aurons repoussé ces « injustes agressions, que l’Europe sera convain- « eue de ce qu’on doit aux droits et à l’indépenu dance de vingt-huit millions de Français, une <i loi solennelle, faite dans les formes voulues par ti l’acte constitutionnel, réunira les différentes « dispositions de nos constitutions aujourd’hui « éparses.
« Français! vous allez retourner dans vos dé- « parlements. Dites aux citoyens que les circon- <c stances sont grandes j qu’avec de l’union, de « l’énergie, de la persévérance, nous sortirons « victorieux de cette lutte d’un grand peuple U contre ses oppresseurs; que les générations à « venir scruteront sévèrement notre conduite; U qu’une nation a tout perdu quand elle a perdu <( l’indépendance!
« Dites-leur que les rois étrangers, que j’ai éleu vés sur le trône, ou qui me doivent la conservau tion de leur couronne, qui tous, au temps de ma ^*u prospérité, ont brigué mon alliance et l^pro- «( tection du peuple français, dirigent, aujour-
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« d’hui tous leurs coups contre ma personne. Si (c je ne Toyais pas que c’est à la patrie qu’ils eu U yeulent, je mettrais à leur merci celte existence « contre laquelle ils se montrent si acharnés; mais « dites aux citoyens que, tant que les Français me a conserveront 1^ sentiments d’amour dont ils K me donnent tant de preuves, eette rage de nos tt ennemis sera impuissante.
« Français ! ma volonté est celle du peuple; mes « droits sont les siens ; mon honneur, ma gloire, «( mon bonheur, ne peuvent être autres que l’hon- « neur, la gloire et le bonheur de la France, n Jamais encore l’Empereur n’avait ainsi reconnu la suzeraineté du peuple; c’était, de sa part, un notable sacrifice aux circonstances.
Qu’il y avait loin d’un tel langage au fameux article envoyé de Madrid au d/ontVeur [i]!
Plus tard, le? juin , abdiquant en quelque sorte le pouvoir absolu, il dira, à l’ouverture des Chambres : U Depuis trois mois, les circonstances et la U confiance du peuple m’ont revêtu d’un {>onvoir U illimité. Aujourd’hui s’accomplit le désir le plus « pressant de mon cœur. Je viens commencer la « monarchie constitutionnelle : les hommes sont « trop impuissants pour assurer l’avenir; les insli* « tutioiis seules fixent les destinées des nations. » Si, dans ce jour, proclamant son fils, il fût des-
[i] Voir ci-avant, page 177.
cendu du trône, ce dénouement inattendu eAt fort enibarasséln septième coalition. Mais le ciel refusa à Napoléon le bonheur d’une telle inspiration.
C’est à dater de cette époque que, désespérant de sa conversion à leur cause, les plus ardents amis ' de la liberté se séparèrent de Napoléon : les uns »■ résolus à précipiter sa chute, les autres à ne la point empêcher. ^
Quelques-uns, néanmoins, hommes d’énergie et d’expérience, jugeaient autrement de 1 état do la France et de l’Europe. Pensant que, dans la crise actuelle, les principes devaient fléchir devant le salut public, ils proposèrent à l’Empereur un plan en quarante articles dont voici la substance :
« la création d’une dictature tant que dureraient « les dangers de la patrie j l’Empereur en appelleu rait, non pas aux classes moyennes, mais au U peuple, mais à la multitude; comme le Comité U de salut public en 1793, il s’emparerait imméu diatement de tous les pouvoirs ; il organiserait « les masses, leur promettrait les biens de l’Etat ,
« ceux des émigrés, des nobles et des conspirau leurs; il proclamerait, en Europe, l’indépeni( dance de tous les paysans, ferait un appel à tous a les peuples, et envahirait brusquement la Bel- <( gique. »
Mais les choses en restèrent Là; car, entre Napoléon et ces patriotes, il u’y avait pas d’alliance possifile. L’Empereur ne voyait , dans les clubistes ,
que des faclieuT, que des ennemis dans les fédérés: après avoir lu le traité des villes de Rennes et de Nantes, premier fruit de la fédération bretonne, O’eat bon pour la France , dit-il , mais ce n^est pas bon pour moi.
11 ne comprenait pas que le principe révolutionnaire devenait une nécessité de sa situation, et que \e grand ewjjoï're n’était déjà plus que de l’ancien régime.
Les plus fâcheuses méfiances ne tardèrent point à surgir entre la Chambre des Représentants et le gouvernement.
En outre, le commerce venait de recevoir une profonde blessure ; le retour le l’Empereur était le retour de la guerre, et toutes les spéculations lointaines-, récemment renouées, se trouvaient tout à coup paralysées; delà un malaise général, et du malaise à l’irritation il n’y a qu’un pas. Le Î20 mars, il est vrai, avait électrisé les campagnes; mais l’enthousiasme ne se communiquait point à la classe moyenne, cette véritable puissance des sociétés modernes.
Dans ces graves conjonctures , il faut le reconnaître , Napoléon accepta toutes les conséquences du nouveau régime; ainsi, nulles limites à la liberté de la presse ; non-seulement la légalité de son titre au trône était hautement contestée, mais même les provocations à l’assassiner s’imprimaient impunément, avec noms d’auteurs et de
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Replacé de nouveau, et par la force des choses, sur le terrain des batailles , l’Empereur a rassemblé en deux mois cinq cent cinquante- neuf mille hommes [i] ; aux régiments, il a rendu ces numéros historiques qui rappellent tant d’exploits, et ces glorieux surnoms à' Invincible, de Terrible, à' Incomparable, Un contre dix; les frontières se couvrent de canons; le Dauphiné, l’Alsace, la Bourgogne, la Picardie , vont se lever en masse; la Lorraine, l’Alsace, les Vosges, la Champagne , la Bourgogne s’apprêtent à venger de récentes injures; nombre de départements organisent des corps francs; ]»lus de deux millions de gardes nationaux sont organisés.
Tout annonce une lutte acharnée et prochaine ; car déjà les trois souverains de Russie, d’Autriche , de (T) Prnsse marchent à la tête de leurs armées.
Napoléon avait compté sur l’appui de l’Italie ; cet appui lui manqué depuis les 2 et 3 mai. Battu à Tolentino , Joachim a témérairement joué , mais intrépidement perdu sa couronne; en 1815, sa bonne volonté devint aussi funeste à la France que sa défection de 181 <4.
Aux dangers du dehors se joignent des difficultés intérieures plus graves encore ; d’une part,
fl] Mimoiret pour servir à C Histoire de France, sous le règne de Napoléon , tome it.
(T) Voir Pièeesjuslifîeatives.
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l’inertie de l’administration paralyse souvent la prodigieuse activité de l’Empereur : on semble n’avoir plus foi en sa fortune ; de l’autre , commence à éclater l’opposition des Représentants. Sans cesse la tribune retentit d’allusions contre la soif des conquêtes : dans l’Adresse à l’Empe* reur, on a protesté d’avance coutre les abus de la victoire : en un mot , la Chambre ne voit de péril que dans les triomphes de Napoléon [i].
Le passé ne justifie que trop ces ombrages : mais est-ce bien le moment de récriminer ainsi? En présence de l’Europe conjurée, au lieu d’échauffer les âmes , d’allumer le patriotisnm , on tue le présent, on désarme l’avenir , et l’Empereur n’a que trop raiimn dans sa réponse à la Chambre des Pairs :
« L’entrainement de la prospérité n’est pas le » danger qui nous menace aujourd’hui -, c’est sous «.les fourches caudinesque les étrangers veulent « nous faire passer. » '
Il vient , en outre , de surprendre l’un de ses ministres en flagrant délit de correspondance occulte avec le cabinet autrichien.
Pressé par ses généraux , par ses conseillers de quitter Paris, pour la première fois Napoléon hésite; car il sent la terre minée sous ses pas. « 11 U me faut des victoires , leur répondait-il : que U j’aie un revers , la terreur s’emparera des gens ^
[i] Benjamin Constant, Mémoires sur les Cent jours.
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« timides, ils deTieiidront complices des auda- « cieux; ceux-ci veulent tout savoir, tout régler;
4( ils s’érigent en conseillers du Prince, il faut U qu’il subisse leur joug ou qu’il les chasse. Je « vois, avec douleur, que les Députés ne sont pas • « disposés à ne faire qu’un avec moi, et qu’ils ne « laissent échapper aucune occasion de me cher- « cher querelle. De quoi ont-ils à se plaindre ?
U que leur ai-je fajyt.? Je leur ai donné de la li- « berlé à pleine main, je leur en ai peuUétre « trop donné; j’y mettrai du mien autant que je « pourrai; mais, s’ils croient faire de moi un soit liveau ou,unêecond LouisXVl,ils se trompent;
« je ne suis pas nn homme à me laisser faire la « loi par des avocats, ni à me laisser couper la « tétè][iar des factieux. » * *, «
A son tour, Napoléon voit, dans la Chambre, son plus redoutable ennemi; Paris est le quartiergénéral des haines qui le menacent.
Empereur et Représentants, tontes les situations sont donc fausses; ils n’en pourra sortir que des désastres.
Enfin Napoléon , lame en proie à de douloureux pressentiments, et cherchant en vain son étoile au ciel [i], s’éloigne.
[i] Vers la fin Je i8ii , le cardinal Fesch, qui s'éUil borné jusqu’alors à des controverses religieuses , crut pouvoir entrer aussi dans le domaine de la politique. Un jour, entraîné par son zèle , il avait conjuré l'Empereur de ne plus s’attaquer aux hom-
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Le *18 juin , sa couronne est brisée , sans rètour, à Waterloo.
Quand l’Empereur , épuisé de douleur et de fa» ligue, arriva à Paris, tout y retentissait encore* • des chants de victoire de Lign y ! , . '
Avec de l’union rien n’eût été désespéré [i] j mais le Eorps-Législatif iic'comprit pas ainsi ses devoirs : « Toute tentative pour dissoudre la Gham- « bre des Députés, déclarèrent les Représentants,
« est un crime de haute-trahison : quiconque se ^ « rendrait coupable^de celte tentative , serai*
« déclaré traître à la patrie, et sur-Ie-cbamp jugé « comme tel [i]. » ^ '* •
mes , aux rell^ioBS et aux ëléroents, à la terre et au ciel à la fois :
pour toute rèppose, Napoléon le prenant par la main le con- ’ ,
duisil à une fenêtre : « Voyez-vous là-haut cette étoile? lui de-
« roanda-t-il. — Non, Sire. — Regardez bien. — Sire , je ne la vois
« pas. — Eh bien , moi, je la vois !» (11. deSégur , Histoire de ' ;
Napoléon et de la grande armée pendant l'année iSia.)
[i] « Tout n'est point perdu*, écrivait , de l'hilippeville, Napo- (c léon à son frère Lucien ; je suppose qu'il me restera , en réunis*
« sant mes forces, cent cinquante mille hommes. Les fédérés et les « gardes nationaux, qui ont du cœur, me fourniront cent mille a hommes ; les bataillons de dépôt , cinquante mille ; j'aurai donc I
a trois cent mille soldats à opposer de suite à l'ennemi; j'allelu lerai J’artillerie avec des chevaux de luxe ; j'accaücrai l’en- ^
U nemi;mais il faut qu'on m'aide, et qu'on ne m'étourdisse pas.
« Tout peut se réparer encore. Ecrivez-moi l'effet que cette hor- '
a rible échauifourée aura produit dans la Chambre ; je crois que * I
V les Députés se pénétreront que leur devoir, dans cette grande a circonstance , est de se réunir à moi pour sauyer la France. Préu parez'les à me seconder dignement: du courage et de la fermeté. ,
[s] « J’avais bien pensé, dit l'Empereur en apprenant celte
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C’était une manifeste atteinte au pacte consti- ^ tutionnel, puisque l’Empereur en tenait ie droit de dissolution ?
Comme en 181-4, un seul bras pourait encore sauver la France ; les Représentants de la France lui arrachèrent le glaive.
Maîtres du pouvoir suprême par l’abdication de Napoléon (b), les Représentants et leur faible gouvernement ^ovisoire réstèrent écrasés sous ce pesant héritage. Croyaient-ils donc , continuant la Convention nationale , battre FEurope , et traiter ensuite avec elle? Les faits ne tardèrent pas à faire cruellement justice de cette illusion.
Ici le beau rôle appartient à Napoléon , et son attitude devient vraiment touchante. Qui ne sent battre son cœur , à ces paroles : « J’offre mes ser- « vices comme général , me regardant encore « comme le premier soldat de la patrie. 5»- ' Désarmé, le héros tend son casque et mendie la gloire : mais la trahison , ce mauvais génie des Gentr-jours, rit de cette noble prière , appelle l’étranger et finit son œuvre.
En Apprenant le refus du gouvernement provisoire, Napoléon s’indigne : « Ces gens-là , dit-il aü « duc de Bassano , sont aveuglés par l’envie de <( jouir du pouvoir et de continuer à faire les sou-
« mesure dont il était l'obiet, que j’aurais dû cougédier ces gens- « là avant mon départ. C'cm est fait , ils vont perdre la France. » (U) Voir Fiècet jMtificatiw.
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« Terains; il» sentent que, s’ils me replaçaient à « la tête de l’armée , ils ne seraient plus que mun U ombre , et ils nous sacrifient , moi et la patrie ,
M à leur orgueil , à leur vanité ; ils perdront
. « tout Mais pourquoi les laisserais- je régner?
« J’ai abdiqué pour sauver la France, pour saute ver le trône de mon fils. Si ce trône doit être U perdu, j’aime mieux le perdre sur le champ de « bataille qu’ici. Je n’ai rien<de mieux à faire « pour vous tous , pour mon fils et pour moi , que U de me jeter dans les bras de mes soldats. Mon K apparition électrisera l’armée^ elle foudroiera « les étrangers ; ils sauront que je ne suis revenu d sur le terrain, que pour leur marcher sur le U corps , ou me faire tuer , et ils vous accorde- M raient', pour se délivrer de moi , tout ce que « vous leur demanderez. Si, au contraire, vous K me laissez ici ronger mon épée , ils se moque- M ront de vous : ,il faut en finir. Si vos cinq em- ^ U pereurs ne veulent pas de moi pour sauver la « France , je me passerai de leur consentement.
« Il me suffira de me montrer , et Paris et l’armée M nie recevront une seconde fois en libéra- « teur »
Ici , le duc de Bassano faisant observer que les • Chambres ne seraient pas pour lui :
« Allons! je le vois bien, il faut toujours cé- <i der... Vous avez raison : jene dois pas prendre « sur moi la responsabilité d’un tel événement : je
ÉTABLISSEMEMT XORARCHIQCE
« dois attendre que la Toix du peuple , des soldats « et des Chambres me rappelle. Mais comment « Paris ne me demande-t-il pas? On ne s’aperçoit « donc pas que les alliés ne tous tiennent aucun « compte de mon abdication? »
Prêt à se séparer , pour jamais , des fidèles débris de tant de braves. Napoléon veut encore une fois s’entretenir avec eux. C’est delà Malmaison, de ce lieu tout peuplé des souvenirs de sa gloire consulaire, que sont datés ces mâles adieux (V) : mais ils ne parvinrent pas à leur adresse ; tant les meneurs craignaient la contagion de l’héroïsme !
Trois mois plus tard, sur le roc de Sainte-Hélène, un geôlier anglais torturait le grand homme.
Le 5 mai 18:21 , après six ans d’une agonie stoïque, lÉWpoléon cessa de vivre.
La veille, un ouragan avait déraciné le saule sous lequel l’exilé aimait à se reposer; beaucoup d’antrés arbres deLongwood furent brisés. Peu de temps auparavant une comète avait apparu; les peuples remarquèrent qu’il en fut de même quand moururent César et Cromwell. .è-
(V) Voir Pièces jutllficafive*.
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CHAPITRE XVII
Du fond de son tombeau, la tête à l’occident, les pieds vers l’orient, en habit de guerre, et comme tout prêta s’élancer sur l’Inde anglaise. Napoléon règne encore sur l’Europe; il règne par ses lois, par ses monuments, par la puissance des souvenirs. Du Nord au Midi, on célèbre sa mémoire.
A certaines'époques de l’histoire, toute une nation , tout un siècle se résument en quelques grandes individualités : ainsi Moïse, Alexandre, César, Mahomet, Charlemagne représentent chacun l’humanité contemporaine : c'est le mouvement social personnifié.
La Providence avait confié à Napoléon la plus belle de toutes les missions. Placé entre deux mondes, l’un en ruines, l’autre tout radieux de jeunesse et de vie , armé' d’une sorte d’omnipotence intellectuelle, cet homme extraordinaire était appelé à tracer, aux principes de la Révolution fraur
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çaise, on cours large, régulier, majestueux, à conTertir leurs conquêtes en faits sociaux défini- ' tifs , à graver, au cœur de la nation , l’amour des lois et le respect de la justice, en un mot, à réaliser l’indissoluble alliance de l’ordre et de la liberté.
Un moment on put le croire pénétré de ce rôle sublime, alors que , du haut des Alpes , il conviait l’Italie aux grandes fêtes de la liberté : mais un tout autre souci que l’affranchissement définitif des peuples ne tarda pas à préoccuper Bonaparte. Monarchie universelle, telle devint son idée fixe.
« Avec ma France , disait-il [i], l’Angleterre de- « vait naturellement finir par n’en être plus qu’un «c appendice ; la nature l’avait faite une de nos •( îles, aussi bien que celles d’OIéron ou de la Corse.»
Lorsqu’il organisa la Confédération du Rhin [2], habile conception d’ailleurs , quelle part fut faite aux intérêts des peuples? la plus faible possible. Aussi l’Allemagne ne tarda-t-elle pas à se refroidir pour une cause qui d’abord avait excité sea sympathies , tandis qu’avec des institutions plus libérales , et l’introduction graduelle du système constitutionnel , Napoléon aurait eu , pour point d’appui les masses nationales; il n’eût point soulevé contre lui ces redoutables sociétés secrètes
[i] Mémorial de Sainte-Hélène , tome ni.
[a] Après avoir, en 1806, signé, à Saint-Cloud, cet acte ini- |)ortant : « Si nous nous étendons au-delà du Rhin , disait-il , il « n'y a plus de France. »
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qni devaient , un jour, le déchirer de si profondes blessures.
Il en fut de même de la Pologne. Jamais l’Empereur ne songea qu’à faire des guerres françaises avec le sang polonais: la Pologne , c’était son arsenal du Nord.
A lui pourtant , plus qu’à tout autre , il eût été facile d’eflFacer le crime du vm® siècle , de payer aux fils de Sobieski la dette de l’Europe, et d’opposer, aux invasions moscovites , le rempart d’une grande nation. Malheureusement Napoléon ne sentit pas le besoin d’une telle gloire.
Entre ses mains , quand tous les ressorts du pouvoir eurent été tendus outre mesure, que devint l’Empire avec ses trophées? une fast^use anomalie.
Au dedans , la grande faute de Napoléon , c’est, répudiant les principes de 89, d’avoir proscrit de sa monarchie l’élément représentatif ; c’est d’avoir, lui , fils et soldat de la Révolution , refait l’absolutisme, subordonné, dans ses actes, le droit à la force , et réduit tout à ces deux mots : maître et sujets.
Au dehors , ce monarque finii^ par intéresser à sa chute rois et peuples .' l’exagération de son système politique l’avait constitué l’ennemi personnel de l’Europe entière. Il n’eût pu subsister qu’à deux conditions, l’asservissement de la*France et la conquête du monde. Mais le même homme,
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fjuelque colossal qu’il fût, pouvait-il avoir un pied sur Cadix, l’autre sur Moscou?
Vainement, à Sainte- Hélène, posant pour la {lostérilé. Napoléon se proclame-l-il l’apôtre, sinon le martyr, des idées libérales : l’Etoile des peuples, voilà le titre qu’il s’adjuge. Certes il est curieux d’entendre cette amende honorable du conquérant , et de le voir, s’efforçant de donner le change à ses contemporains, conameaux générations à venir, n’accepter l’immortalité que sous \^néfice d’inventaire.. Mais , nu tribunal de l’histoire , cette prétention ne prévaudra pas.
Qu’aujourd’hui l’on vienne dire : « Les circont( stances faisaient, à Napoléon, une nécessité dû U despotisine an dedans, et de la guerre au de- K hors; il tenait en réserve la liberté pour des IC temps meilleurs. « En vérité, de. telles assertions prouvent jusqu’où peuvent aller le fanatisme de l’admiration , ou les hardiesses du paradoxe : mais c’est leur seule utilité.
Du jôur où Napoléon déserta l’alliance des idées sagement progressives , pour se mettre à la tète des idées rétrogrades, date sa décadence; car de oe jour, l’appui d^s valeurs intellectuelles et morales lui manque; le don de vie s’était retiré de lui.
• Embarrassé des récents - souvenirs de la République, des exigences de la liberté, de ses propres cmgageAents , il les jeta, pêle-mêle avee la nation, dans cette fournaise ardente qu’on nomme la
guerre : la liberté y resta , mais la gloire en sortit; c’est de gloire surtout que l’Empire a vécu.
En relevant un trône absolu, Bonaparte, ouvrier imprudent, travaillait pour une restauration : les Tuileries n’eurent qu’à changer de maître. Feu de jours avant la fondation de l’Empire, l’auteur d’Âgameranon avait dit au Premier Consul : Si vou» refaites le lit des Bourbons, général, vous n’y couchéres pas dans dix ans.
Bonaparte, dit-on, eût dû s’emparer du beau rôle de Washington. De pareilles idées sont des non-sens : les grands hommes se rencontrent et ne se copient pas; à chacun son temps, sa forme, ses instincts, son génie.
Hais, à défaut de contre-poids dans les institutions, Napoléon eût dû s’en créer un dans la modération de ses conseillers. Malheureusement les caractères de cette trempe ne souffrent pas plus de résistance dans les hommes que dans les choses.
Tontes les institutions de la liberté étaient renversées; l’Empire en altéra les mœurs naissantes : à l’instar du souverain , chacun développa son moi avec une désolante activité : titres, honneurs, emplois, tout contribuait à entretenir cette fièvre d’ambitieux égoïsme.
L’or étranger alimentait le trésor de la France,’ et la victoire battait, pour elle, monnaie dans les capitalesde l’Europe : de là ces monuments splen-
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dides qui étooneront la postérité; de là ce luxe intérieur si profitable aux fabriques; mais, rentré dans les voies austères de l’économie constitutionnelle, on a peine à s’y faire; sans apprécier les causes , la multitude accuse les effets. Les abus d'un gouvernement deviennent un grief contre les mérites d’un autre.
Il faut reconnaître que le régime prohibitif de Napoléon, malgré ses nécessités 'capricieuses et vexatoires, imprima aux manufactures nationales une puissante activité; l’industrie française lui a d’immenses obligations. Mais le commerce , dans sa plus large acception, c’est-à-dire cette nature d’échanges qui repose sur les paisibles et libres relations des nations entre elles , était ruiné par l’interruption des communications, par l’interdiction des correspondances , les séquestres, les confiscations, les blocus, conséquences inévitables d’une guerre permanente [I],
C’est dans ses institutions que se révèle l’esprit d’un gouvernement. L’Empire, dictature guerrière, s’efforça constamment de rétablir la société civile ; là est l’impérissable bienfait de Napoléon. Législation générale, coordination des Codes, organisation du pouvoir judiciaire, système financier, hiérarchies administratives, tout tendit à ce but ; et telle fut la vitalité de cette immense
[i] Benjamin Constant, Mémoires sur les Cent-jours.
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machine gouTerneinenlale, que la France actnelle, à un point de vue politique si différent, conserve, comme gage de salut, la plupart des grands procédés pratiques de cette époque.
De toutes les créations de Napoléon , nulle , mieux que les préfectures , ne reflète la pensée <]ui les enfanta. Aussi en parle-t-il avec orgueil , ' comme d’une de ses plus fortes conceptions -, avec reconnaissance, comme d’un ressort qui fonctionna toujours selon ses vues. « Les préfets, dit- « il [i], avec toute l’autorité et les ressources loçales «( dont ils se trouvaient investis, étaient eux-mêmes « des Empereurs au petit pied [3] -, et comme ils « n’avaient de force que par l’impulsion première <1 dont ils n’étaient que les organes, que toute « leur influence ne dérivait que de leur emploi du 41 moment, qu’ils n’en avaient point de person- <1 nelle, qu’ils ne tenaient nullement au sol qu’ils « régissaient, iis avaient tous les avantages des an- <1 ciens grands agents absolus, sans aucun de leurs 41 inconvénients.»
Mais, prévoyant les reproches de ces amis de In liberté, dont au lit de mort il ne dédaigne plus les suffrages , Napoléon ajoute : « 11 avait *1 bien fallu créer toute celte puissance; je me « trouvais dictateur. La force des circonstances il le voulait ainsi : il fallait donc que tous les fila«-
[i] Mémorial rl« Sainte- Hélène, tome vu.
[a] Barrèrc les appelait du ilefpotume en petits paquets.
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K roents issus de moi fussent en harmonie arec U la cause première, sous peine de manquer le ré- « sultat. Le réseau gouvernant dont je couvris le •( sol requérait une furieuse tension , une prodi- « gieuse force d’élasticité, si l’on roulait faire re- « bondir au loin les terribles coups qu’on nous « ajustait sans cesse. »
Il y a deux leviers pour remuer les hommes, disait Napoléon, la crainte et l’intérêt ; voyant en eux plutôt des valeurs numériques que des êtres moraux, il ne prit jamais une assez haute idée de l’humanité : ce fut là l’infirmité de son génie.
Une forte aristocratie était l’indispensablu auxiliaire du gouvernement qu’il se proposait. « Une constitution appuyée sur une aristocratie « vigoureuse , disait-il souvent , ressemble à un « vaisseau. Une constitution sans aristocratie « n’est qu’un ballon perdu dans les airs. On di- « rige un vaisseau, parce qu’il y a deux forces qui « se balancent; le gouvernail trouve un point d’apte pni : mais un ballon est le jouet d’une seule « force; le point d’appui lui manque, leventl’em- « porte, et la direction est impossible. »
Durant son premier règne, il avait donc travaillé sans relâche à la création d’une aristocratie. Nombre de ses institutions l’attestent.
• Malgré la forte unité de vues de son système r général. Napoléon fut souvent en contradiction avec lui-mème : ainsi il protégeait la religion ca-
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thülique, et enferma le Pape ; il rétablissait la noblesse et supprimait partout les droits féodaux ; en 1810, il voulut ressusciter les moines [i]., et vendait leurs biens dans tous les pays de sa domination ; souvent la passion, en lui, était plus forte que le calcul.
Dans les cent-jours. Napoléon, croyant se sauver par le rég;iiue constitutionnel, se l’éfugia dans la liberté ; mais cet asile lui manqua comme, plus tard, le foyer britannique. C’est que, trop longtemps habituées à jouer à l’aise et sans entraves, ses vastes facultés avaient besoin pour s’exercer du pouvoir absolu; c’est que Napoléon s’était rendu impossible avec la liberté; c’est que la liberté ne pouvait plus avoir foi en lui.
Aussi l’établissement politique qu’il fonda n’étail-il, ne pouvait -il être que transitoire : c’était une monarchie viagère.
3Ialgré ses fautes et les calamités qui en furent la suite. Napoléon est à jamais populaire en France : car le peuple lui doit une haute opinion de luiinènie; car il se rappelle, avec orgueil, ses promenades triomphales d’une extrémité de l’Europe à l’autre; car, de tous côtés, des colonnes, des statues, et mille monuments divers racontent les merveilles de ce règne, et le grand empereur tomba en défendant, contre l’étranger, le sol de la patrie ;
1^1 ] Proposilion (site sans succès, en i8io, au Conseil d'Elal. . {Mémoires de Stanislas Girardin, tome ii.)
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ur les masses comprennent mieux l’indépendance que la liberté.
Contre-révolutionnaire chez Ini, Napoléon a pourtant, par ses guerres, propagé en Europe les avantages matériels de la Révolution, et répandu au loin les idées françaises : sous ce rapport, l’Italie surtout lui a d’immenses obligations.
Quanta noos, citoyens français, découvronsnous avec respect devant la statue du grand homme ; admirons ses vastes et utiles conceptions ; mais éclairons-nous de ses erreurs, et surtout remercions-le d’avoir, malgré l’effort contraire de son génie, démontré, ainsi que d’autres l’ont déjà remarqué, l’impossibilité, aujourd’hui, du despotisme.
Ce n'est pas là le moindre de ses bienfaits.
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(A). Page 43.
Aussitôt que M. de Talleyrand eut remplacé Charles Delacroix aux relatioDS extérieures , Bonaparte , sûr du nouveau ministre, écrivait confidentiellement, de Montebeüo, le 16 août 1797, au Directoire :
« L’empire des Turcs s’écroule tous les jours. La possession des Iles de Corfou , de Zante et de Céphalonie nous mettra à même de le soutenir autant que cela sera possible , ou d’en prendre notre part.
« Les temps ne sont pas éloignés où nous sentirons que pour détruire véritablement l’Angleterre, il faut nous emparer de V Égypte. Le vaste empire Ottoman , qui périt tous les jours, nous met dans l’obligation de penser, de bonne heure, à prendre des moyens pour conserver notre commerce du Levant....
« S’il arrivait, mandait-il , de Passeriano , à M. de Talleyrand, le 13 septembre 1797, qu’à notre paix avec l’Angleterre, nous fussions obligés de céder le cap de Bonne -Espérance , il faudrait alors nous emparer de V Égypte. Ce pays n’a jamais appartenu à une nation européenne ; les Vénitiens seuls y ont eu une indépendance précaire. On pourrait partir d’ici avec vingt-cinq mille hommes escortés par huit ou dix bâtiments de ligne ou frégates vénitiennes et s’en emparer.^
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L’Égxpte n*appartîent pas au Grand-Seigneur. Je désirerais, citoyen ministre, que vous prissiez, à Paris, quelques renseignements et me fissiez connaître quelle réaction aurait sur la Porte notre expédition d’Égypte.
U Avec des armées comme les nôtres, à qui toutes les religions sont égales, mabométane, copte, arabe, etc. , tout cela nous est indifTérent »
Traitant , dans une seconde dépêche du même jour , la question de Malte) « Pourquoi, lui dit-il, ne nous emparerions-nous pas de Malte? L’amirai Brueys pourrait très-bien mouiller là et s’en emparer. Quatre cents chevaliers et, an ]ilus, un régiment de cinq cents hommes, sont la seule garde qu’ait la ville de La Valette. Les habitants, qui montent à plus de cent mille, sont très-portés pour nous, et fort dégoûtés de 1 eurs chevaliers, qui ne peuvent plus vivre et meurent de faim. Je leur ai fait exprès confisquer leurs biens en Italie. Avec l’iie Saint-Pierre, que nous a cédée le roi de Sardaigne, Malte et Corfou , nous serons maîtres de toute la Méditerranée.... *
Voici la réponse du ministre, dépêche confidentielle du S3 septembre 1797 : « Le Directoire approuve vos idées sur Malte. Depuis que cet ordre s’est donné un grand-roaltre autrichien, M. de Hompescb, le Directoire s’est confirmé dans le soupçon, déjà fondé sur d’anciens renseignements, que l’Autriche visait à s’emparer de cette Ile. Elle cherche à se faire puissance maritime dans la Méditerranée; c'est pour cela qu’elle a demandé, de préférence, dans les préliminaires de Léoben, la partie de l'Italie qui avoisine la mer, qu'elle s’est hâtée de s’emparer de la Dalmatie , qu’elle a trahi son avidité en prenant Raguse dont il n’avait pas été parlé. Outre cela, comme elle dispose du gouvernement napolitain , Malte aurait, pour elle , un double avantage , et servirait à attirer à elle toutes les productions de la Sicile. Ce n'est pas seulement dans des vues de commerce qu’elle a voulu émigrer, du centre de l’Italie, vers les côtes de cette presqu’île, mais encore dans
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des vues de conquête plus éloignées à la vérité ; elle se mé- .nage les moyens d'attaquer, par terre, les provinces turques, auxquelles elles confine par l’Albanie et la Bosnie , tandis que, de concert avec la Russie, elle aurait pris ces mêmes provinces par le revers , en entrant dans l’Archipel avec une flotte rosse. Il est de notre intérêt de prévenir tout accroissement maritime de l’Autriche , et le Directoire désire que vous preniez les mesures nécessaires pour empêcher que Malte ne tombe entre ses mains.
U Quant à l’Égypte , vos idées , à cet égard , sont grandes , et l’utilité doit être sentie ; je vous écrirai, sur ce sujet, au large. Aujourd’hui je me borne à vous dire que , si l'on en faisait la conquête, ce devrait être pour déjouer les intrigues russes et anglaises qui se renouvellent si souvent dans ce malheureux pays. Un si grand service rendu aux Turcs les engagerait aisément à nous y laisser toute la prépondérance et tous les avantages commerciaux dont nous avons besoin. L’Égypte, comme colonie, remplacerait bientôt les productions des Antilles, et, comme chemin, nous donnerait le commerce de l'Inde : car tout , en matière de commerce , réside dans le temps; le temps nous donnerait cinq voyages, contre trois par la route ordinaire. »
Quand le ministre s’exprimait ainsi, la paix avec l’Autriche n’était point encore conclue.
(B). Page 47.
Le morceau suivant, extrait du Moniteur, fera juger de l’habileté avec laquelle Bonaparte, après avoir terrifié l’Égypte par les armes, savait manier les hommes dont le caractère et
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la situation exerçaient sur cette contrée une action plus puissante encore que celle des Mamelucks.
« Cejourd’hui , 25 thermidor de l’an vi [1 ] de ’a République française, une et indivisible, répondant au 28 de la li^ne de mucharem, l’an de l’hégire 1213, le général en chef, accompagné de plusieurs officiers de l’état-major de l’armée et de plusieurs membres de l’Institut national, s’est transporté à la grande pyramide , dite de Cbéops , dans l’intérieur de laquelle il était attendu par plusieurs muphtis et imans , chargés de lui en montrer la construction intérieure. A neuf heures du matin, il est arrivé, avec sa suite, sur la croupe des montagnes de Gizeh, au nord-ouest de Memphis. Après avoir visité les cinq pyramides inférieures, il s’est arrêté, avec une attention particulière, à la pyramide de Cbéops, dont les membres de l’Institut ont, à l’instant, déterminé, par des figures trigonométriques, la hauteur perpendiculaire.
« Cette hauteur s’est trouvée être d’environ cent cinquantecinq mètres (près de quatre cent soixante-cinq pieds), ce qui est près du double des monuments les plus élevés de l’Europe [1]. Le général et sa suite, ayant pénétré dans l'intérieur de la pyramide, ont trouvé d’abord un canal de cent pieds de long et de trois pieds de large , qui les a conduits , par une pente rapide, vers les vallées qui servaient de tombeau au Pharaon qui érigea ce monument. Un second canal fort dégradé, et remontant vers le sommet de la pyramide, les -a menés suc- > cessivement sur deux plates-formes , et de là à une galerie voiütée, de la longueur de cent dix-huit pieds, aboutissant au vestibule du tombeau. C’est une vallée voûtée, d’environ dix-
sept pieds de long sur quinze de large , dans un des murs de %
[i] I» août 1798.
[a] Cette assertion n’est pas exacte. La flèche de Strasbourg , qui est le monument le plus élevé de l’Europe , a quatre cent vingt-huit pieds quatre pouces , ou à peu près cent trente-huit mètres de hauteur, y compris la croix.
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laquelle on remarque la place d'une momie que l'on croit avoir été l'épouse du Pharaon.
« On voit dans cette vallée la trace des fouilles faites, avec violence , par les ordres d'un calife arabe , qui fit ouvrir la pyramide, et qui croyait que ces lieux recélaientr un trésor. L'effet des mêmes tentatives se remarque dans une seconde salle, perpendiculaire à la première, et plus haute de cent pieds, où l'on croit qu'était le corps du Pharaon.
« Cette dernière salle, à laquelle le général en chef est enfin parvenu , est à voûte plate , et longue de trente-deux pieds sur seize de large et dix-neuf de haut. On ignore ce que les Arabes spoliateurs découvrirent dans ce sanctuaire de la pyramide ; le général n'y a trouvé qu'une caisse de granit, d'environ huit pieds de long sur quatre d'épaisseur, qui renfermait sans doute la momie d'un Pharaon. Il s’est assis sur le bloc de granit, a fait asseoir à ses côtés les muphtis et les imans, Suleiman, Ibrahim et Muhamed, et il a eu avec eux , en présence de sa suite, la conversation suivante :
U Bonaparte. Dieu est grand et ses œuvres sont merveilleuses. Voici un grand ouvrage de main d’homme. Quel était le but de celui qui fit construire cette pyramide ?
« Suleiman. C'était un puissant roi d'Egypte, dont on croit que le nom était Chéops. il voulait empêcher que des sacrilèges ne vinssent troubler le repos de sa cendre..
U Bonaparte. Le grand Cyrus se fit enterrer en plein air, pour que son corps retournât aux éléments. Penses tu qu'il . ne fit pas mieux ? le penses-tu ?
« Suleiman (s’inclinant). Gloire à Dieu, à qui toute gloire est due.
« Bonaparte. Honneur à Allah ! quel est le calife qui a fait ouvrir cette pyramide et troubler la cendre des morts?
« Muhamed. On croit que c’est le commandeur des croyants Mahmoud, qui régnait, il y a plusieurs siècles, à Bagdad; d'autres disent le renommé Aroun-Al-Raschid ( Dieu lui fasse paix!) qui croyait y trouver des trésors; mais, quand on fut
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entré par ses ordres dans cette salle , la tradition porte qn'on n’y trouva que des momies, et sur le mur cette inscription en lettres d’or: L*impie commettra l* iniquité sans fruit, mais non sans remords.
« Bonaparte, Le pain dérobé par le méchant remplit sa bouche de gravier. •
a Muhamed (s’inclinant). C’est le propos de la sagesse.
« Bonaparte. Gloire à Allah. Il n’y a point d’autre dieu que Dieu; Mohamed est son prophète et je suis de ses amis.
O Suleiman'. Salut de paix sur l’envoyé de Dieu. Salut aussi sur toi, invincible général, favori de Mohamed.
« Bonaparte. Muphti, je te remercie. Le divin Coran fait les délices de mon esprit et l’attention de mes yeux. J’aime le prophète , et je compte , ayant peu , aller voir et honorer son tombeau dans la ville sacrée ; mais ma mission est auparavant d’exterminer les Mameloucks.
« Ibrahim. Que les anges de la victoire balayent la poussière sur ton cheinin et te Couvrent de leurs ailes. Le Mamelouck a mérité la mort.
Bonaparte. Il a été frappé et livré aux anges noirs Monkir et Quarkir. Dieu, de qui tout dépend, a ordonné que sa domination fût détruite. -
« Suleiman. II étendit la main de la rapine sur les terres, les moissons, les chevaux de l’Égypte.
■ « Bonaparte. Et sur les esclaves les plus belles, très-saint
muphti. Allah a desséché sa main. Si l’Égypte est sa ferme , qu’il montre le bail que Dieu lui a fait; mais Dieu est juste et miséricordieux pour le peuple.
« Ibrahim. O le plus vaillant entre les serviteurs d’Issa [1] f Allah t’a fait suivre de l’ange exterminateur pour délivrer sa terre d’Égypte.
« Bonaparte.' CeWe terre était livrée à vingt-quatre op-
[i] Jésus-Christ,
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presseun rebelles au grand-sultan notre allié (que Dieu l'entoure de gloire ! ) , et à dix mille esclaves venus du Caucase et de la Géorgie. Ariel, ange de la mort, a soufiBé sur eux; nous sommes venus et ils ont disparu.
« AfuAame<f. Noble successeur de Scander [1], honneur à tes armes invincibles et à la fondre inattendue qui sort du milieu de tes guerriers à cheval [2].
« Bonaparte. Crois-tu que cette foudre soit une œuvre des enfants des hommes? le crois-tu? Allah l’a fait mettre entre mes mains par le génie de la guerre.
« Ibrahim. Nous reconnaissons, à tes œuvres, Allah qui t’envoie. Serais-tu vainqueur si Allah ne l'avait permis? le Delta et tous les pays voisins retentissent de tes miracles.
V. Bonaparte. Un char céleste montera, par mes ordres, jusqu'au séjour des nuées [3] , et la foudre descendra sur la terre [4], dès que Je l'aurai commandé.
« Suleiman. Et le grand serpent sorti de la colonne de Pompée , le jour de ton entrée triomphale à Scanderich [5] , et qui est resté desséché sur le socle de la colonuè , n’est-ce pas encore uu prodige opéré par ta main?
« Bonaparte. Lumière des fidèles, vous êtes destinés à voir encore de plus grandes merveilles ; car les jours de la régénération sont venus.
« Ibrahim. La divine unité te regarde d'un œil de prédi- • lection, adorateur d’Issa, et te rend le soutien des enfants du prophète.
« Bonaparte. Mohamed n’a-t-il pas dit : Tout homme qui adore Dieu et qui fait de bonnes œuvres , quelle que soit sa religion, sera sauvé ?
[i] Alexandre.
[i] L'artillerie volante.
[3] Les aérostats.
f4] Les paratonnerres.
1,5] Alexandrie.
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tt Suleiman, Muhamed, Ibrahim (ensemble en s'inclinant). 11 l'a dit.
U Bonaparte. Et si j’ai tempéré, par ordre d’en-haut, l’orgueil du vicaire d’Issa, en diminuant ses possessions terrestres pour lui amasser des trésors célestes , n’était-ce pas pour rendre gloire à Dieu dont la miséricorde est infinie ?
« Muhamed (d’un air interdit). Le muphti de Rome était riche et puissant,* mais nous ne sommes que de pauvres muphtis.
« Bonaparte. Je le sais : soyez sans crainte; vous avez été pesés dans la balance de Balthazar et vous avez été trouvés légers. Cette pyramide ne renfermait donc aucun trésor qui vous f dt connu ?
U Suleiman (ses mains sur l’cstomac ). Aucun , seigneur ; nous le jurons par la cité sainte de la Mecque.
« Bonaparte. Malheur et (rois fois malheur à ceux qui recherchent les richesses périssables , et qui convoitent l’or et l'argent, semblables à la boue !
U Suleiman. Tu as épargné le vicaire d’Issa et tu l’as traité arec clémence et bonté.
U Bonaparte. C’est un vieillard que j’honore (que Dieu accomplisse ses désirs , quand ils seront réglés par la raison et la vérité). Mais il a tort de condamner au feu éternel tous les Musulmans, et Allah défend à tous l'intolérance.
« Ibrahim. Gloire à Allah et à son prophète qui t’a envoyé, au milieu de nous, pour réchauffer la foi des faibles et rouvrir aux fidèles la porte du septième ciel !
U Bonaparte. Vous l’i.vez dit, très-zélés muphtis, soyez fidèles à Allah, le souverain maître des sept deux merveilleux, à Mohamed son visir, qui parcourut tous les cieux dans une nuit; soyez amis des Francs, et Allah, Mohamed et les Francs vous récompenseront.
« Ibrahim. Que le prophète lui-méme te fasse asseoir à sa gauche, le jour de la résurrection, après le troisième son de la trompette. »
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« Bonaparte. Que celui-là écoule qui a des oreilles pour entendre. L'heure de la résurrection politique est arrivée pour tous les peuples qui gémissent dans l'oppression. Muphtis, iraans, mullahs, derviches, kalenders, instruisez le peuple d'Egypte ; encouragez-le à se joindre à nous pour achever d’anéantir les heys elles Mamclucks. Favorisez le commerce des Francs dans vos contrées, et leurs entreprises pour parvenir d'ici à l’ancien pays de Brama.
« Offrez-leur des entrepôts dans vos ports, et éloignez de vous les insulaires d'Alhion, maudits entre les enfants d'issa : telle est la volonté de Mohamed. Les trésors, l’industrie et l’amitié des Francs seront votre partage, en attendant que vous montiez au septième ciel, et qu’assis aux côtés des houris aux yeux noirs, toujours jeunes et toujours vierges, vous vous reposiez à l’ombre du Laba, dont les branches offriront d'elles-mémes aux vrais Musulmans tout ce qu’ils pourront désirer.
« Suleîman (s’inclinant). Tuas parlé comme le plus docte des mullahs. Nous ajoutons foi à tes paroles; nous servirons ta cause, et Dieu nous entend !
U Bonaparte. Dieu est grand et ses œuvres sont merveilleuses. Salut de paix sur vous, très-saints muphtis.
« Le général est alors reparti, avec sa suite, de la pyramide de Chéops, et il est retourné au Caire, laissant les autres membres de rinstilut national occupés à terminer leurs observations. »
Voilà qui explique mieux que tous les commentaires l'ascendant moral du général en chef sur les populations indigènes.
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INSTHUCTIOnS DE BO!(ÀPART£ A KLÉBEB.
« Vous trouverez ci-joint , général , un ordre pour prendre le commandement en chef de l’armée. La crainte que la croisière anglaise ne reparaisse, d'un moment à l'autre, me fait précipiter mon voyage de deux ou trois jours. J’emmène avec moi les généraux Berlbier, Andréossy, Murat, Lannes et Marmont, et les citoyens Monge et Bertbollet.
• Vous trouverez ci-joints les papiers anglais et de Francfort jusqu’au 10 juin. Vous y verrez que nous avons perdu l’Italie, que Mantoue, Turin et Tortone sont bloquées. J’ai lieu d’espérer que la première tiendra jusqu’à la fin de novembre. J’ai l’espérance, si la fortune me sourit, d’arriver en Europe avant le commencement d'octobre.
a Vous trouverez ci-joint un chifl’re pour correspondre avec le gouvernement, et un autre chiffre pour correspondre avec moi.
« Je vous prie de faire partir, dans le courant d’ôctobre , Junot, ainsi que mes domestiques et tous les effets que j’ai laissés au Caire. Cependant je ne trouverais pas mauvais que vous engageassiez à votre service ceux de mes domestiques qui vous conviendraient.
U L’intention du gouvernement est que le général Desaix parte pour l’Europe, dans le courant de novembre, à moins d’événements majeurs.
« La commission des arts passera en France, '«ur un parlementaire que vous demanderez, à cet effet, conformément
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au cartel d'échange, dans le courant de novembre, immédiatement après qu'elle aura achevé sa mission. Elle est maintenant occupée à voir la Haute-Égypte ; cependant ceux des membres que vous jugerez pouvoir vous être utiles, vous les mettrez en réquisition sans difficulté.
< L'etFendi fait prisonnier à Aboukir est parti pour se rendre à Damiette. Je vous ai écrit de l'envoyer en Chypre ; il est porteur, pour le grand-visir, d'une lettre dont vous trouverez ci-Joint la copie.
« L'arrivée de notre escadre de Brest à Toulon, et de l'escadre espagnole à Carthagène, ne laisse plus de doute sur la possibilité de faire passer en Egypte les fusils , les sabres , les pistolets, les fers coulés dont vous pourriez avoir besoin, et dont j'ai l'état le plus exact, avec une quantité de recrues suffisante pour réparer les pertes des deux campagnes.
« Le gouvernement vous fera connaître alors son intention lui-méme; et moi, comme homme public et comme particulier, je prendrai des mesures pour vous faire avoir fréquemment des nouvelles.
« Si, par des événements incalculables, toutes les tentatives étaient infructueuses, et qu'au mois de mai vous n'eussiez reçu aucun secours ni nouvelles de France, et si, malgré toutes les précautions, la peste était en Égypte et vous tuait plus de quinze cents soldats, perte considérable puisqu'elle serait en sus de celle que les événements de la guerre vous occasionneront journellement, je pense que, dans ce cas, vous ne devez pas hasarder de soutenir la campagne, et que vous êtes autorisé i conclure la paix avec la Porte-Ottomane, quand même la condition principale serait l'évacuation de l'Égypte. 11 faudrait seulement éloigner l'exécution de cette condition jusqu'à la paix générale.
« Vous savez apprécier, aussi bien que moi, combien la possession de l'Égypte est importante à la France. Cet empire turc, qui menace ruine de tous côtés, s'écroule aujourd'hui, et l'évacuation de l'Égypte serait un malheur d'autant
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plus grand que nous verrions, de nos jours, celte belle province passer en des mains européennes.
U Les nouvelles des succès ou des revers qu'aura la République doivent aussi entrer puissamment dans vos calculs.
U Si la Porte répondait, avant que vous eussiez reçu des nouvelles de France, aux ouvertures de paix que je lui ai faites, vous pouvez déclarer que vous avez tous les pouvoirs que j'avais, et entamer les négociations, persistant toujours dans l'assertion, que j'ai avancée, que l’intention de la France n'a jamais été d'enlever l'Égypte à la Porte ^ demander que la Porte sorte de la coalition, et nous accorde le commerce de la Mer-Noire; qu'elle mette en liberté les prisonniers français ; et enfin six mois de suspension d'armes, afin que, pendant ce temps-là, l’échange des ratifications puisse avoir lieu. Supposant que les circonstances soient telles que vous croyiez devoir conclure ce traité avec la Porte, vous ferez sentir que vous ne pouvez pas le mettre à exécution qu’il ne soit ratifié; et, suivant l’usage de toutes les nations , l’intervalle entre la signature d'un traité et sa ratification doit toujours être une suspension d’hostilités.
U Vous connaissez, citoyen général, quelle est ma manière de voir sur la politique intérieure de l’Égypte : quelque chose que vous fassiez, les chrétiens seront toujours nos amis. Il faut les empêcher d'étre insolents, afin que les Turcs n’aient pas contre nous le même fanatisme que contre les chrétiens; ce qui nous les rendrait irréconciliables. Il faut endormir le fanatisme, afin qu'on puisse le déraciner. En captivant l’opinion des grands cheiks du Caire, on a l'opinion de toute l’Egypte; et de tous les chefs que ce peuple peut avoir, il n’y en a aucun de moins dangereux que les cheiks, qui sont peureux, ne savent pas se battre, et qui, comme tous les prêtres, inspirent le fanatisme sans être fanatiques.
O Quant aux fortifications, Alexandrie, El-Arich, voilà les clefs de l’Égypte. J'avais le projet de faire établir cet hiver des redoutes de palmiers: deux depuis Salahieh à Katieh,deux
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de Katieh à El-Arich ; l'une se serait trouvée à l'endroit où le général Menou a trouvé de l'eau potable.
« Le général Samson, commandant du génie, et le général ' Songis, commandant de l'artillerie, vous mettront chacun au fait de ce qui regarde sa partie.
U Le citoyen Poussielgue a été exclusivement chargé des finances : je l'ai reconnu travailleur et homme de mérite : il commence à avoir quelques renseignements sur le chaos de l'administration de l'Egypte. J’avais le projet, si aucun nouvel événement ne survenait , de tâcher d'établir cet hiver un nouveau mode d'impositions, ce qui nous aurait permis de nous passer à peu près des Cephtes; cependant, avant de l'entreprendre, je vous donseille d’y réfléchir longtemps. 11 vaut mieux entreprendre cette opération un peu plus tard qu’un peu trop tôt.
« Des vaisseaux de guerre français paraîtront indubitablement en hiver à Alexandrie , Bourlos ou Damiette. Faites construire une bonne tour à Bourlos ; tâchez de réunir cinq ou six cents Mamelucks, que, lorsque les vaisseaux français seront arrivés , vous ferez, en un jour, arrêter au Caire et dans les autres provinces, et embarquer pour la France. Au défaut de Mamelucks, des otages d’Arabes, cheiks-belets, qui pour une raison quelconque se trouveraient arrêtés, pourront y suppléer. Ces individus, arrivés en France, y seront retenus un ou deux ans, verront la grandeur de la nation , prendront quelques idées de nos mœurs et de notre langue, et, de retour en Égypte, y formeront autant de partisans.
« J'avais déjà demandé plusieurs fois une troupe de comédiens : je prendrai un soin tout particulier de vous en envoyer. Cet article est très-important pour l’armée et pour commencer à changer les mœurs du pays.
U La place importante, que vous allez occuper en chef, va vous mettre à même enfin de déployer les talents que la nature vous a donnés. L’intérêt de ce qui se passe ici est vif, et les résultats en seront immenses pour le commerce, pour la
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civilisation : ce sera l’époque d’où dateront de grandes révolutions.
« Accoutumé à voir la récompense des peines et des travaux de la vie dans l’opinion de la postérité, j’abandonne, avec le plus grand regret, l’Égypte. L’inlérét de la patrie, sa gloire, l’obéissance, les événements extraordinaires qui viennent de se passer, me décident seuls à passer au milieu des escadres ennemies pour me rendre en Europe. Je serai d’esprit et de cœur avec vous : vos succès me seront aussi chers que ceux où je me trouverais en personne , et je regarderai comme mal employés tous les jours de ma vie où je ne ferai pas quelque chose pour l’armée dont je vous laisse le commandement , et pour consolider le magnifique établissement dont les fondements viennent d’étre jetés.
« L’armée que je vous confie est toute composée de mes enfants ; j’ai eu, dans tous les temps, même au milieu des plus grandes peines, des marques de leur attachement. £ntretenez-les dans ces sentiments : vous le devez à l’estime toute particulière que j’ai pour vous et à l’attachement vrai que je leur porte.
« Bohaparte. •
(D). Page 77.
La procédure sommaire proposée par le Premier Consul contre les auteurs de l’attentat du 4 nivôse, indique comment il pensait que doivent être réprimées les conspirations du dedans : voici comment il entendait la répression de celles qui, à l’extérieur, osèrent, parfois, s’attaquer à ses armées.
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O Au maréchal Berthier.
Saint-Cloud, le 5 avril 1806.
« Mon cousin, j'imagine que vous avez fait arrêter les li> braires d'Augsbourg et de Nuremberg. Mon intention est qu'ils soient traduits devant une commission militaire, pour être Jugés et fusillés dans les vingt-quatre heures. Ce n'est pas un crime ordinaire que de répandre des libelles dans les lieux où se trouvent les armées françaises, pour exciter les habitants contre elles ; c'est un crime de haute trahison. La sentence portera que ; » Partout où il y a une armée, le devoir ttdu chef étant de veiller à sa sûreté, les individus tels et tels, U convaincus d'avoir tenté de soulever les habitants de la « Souabe contre l'armée française, sont condamnés à mort. > C'est dans ce sens que sera rédigée la sentence.
« Vous mettrez les coupables au milieu d'une division , et vous nommerez sept colonels pour les juger.
H Vous ferez constater, dans la sentence, que les libelles ont été envoyés par les libraires Kupfer de Vienne et Lurich deLintz, et qu'ils sont condamnés à mort comme contumaces; lequel jugement sera exécuté, s’ils sont saisis dans les lieux où se trouvent les troupes françaises.
« Vous ferez répandre la sentence dans toute l'Allemagne.
U Sur ce, je prie Dieu qu’il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde.
« Napolboh. »
PIÈCES JCSTIPrCATIVES.
(E). Page 99.
ORDRE POUR LE niRISTRE DE LA GUERRE.
Paris, ig vcnlàse an xii (lo mars iSo^).
Vous voudrez bien, ciloyen général, donner ordre au général Ordener que je mets, à cet effet, à votre disposition, de se rendre, dans la nuit, en poste, à Strasbourg : il voyagera sous un autre nom que le sien ; il verra le général de division. Le but de sa mission est de se porter sur.Ettenheim, de cerner la ville, d’y enlever le duc d’Enghien, Dumouriez, un colonel anglais, et tout autre individu qui serait à leur suite. Le général de la division, le maréchal-des-logis de gendarmerie qui a été reconnaître Ettenheim, ainsi que le commissaire de police, luidonneront tous les renseignements nécessaires. Vous ordonnerez au général Ordener de faire partir, de Schelestat, trois cents hommes du 26“n de dragons, qui se rendront à Rheinau, où ils arriveront à huit heures du soir. Le commandant de la division enverra quinze pontonniers à Rheinau, qui arriveront également à huit heures du soir, et qui, à cet effet, partiront en poste ou sur les chevaux de l’artillerie légère. Indépendamment du bac, il se sera déjà assuré qu’il y a là quatre ou cinq grands bateaux, de manière à faire passer, d’un seul voyage, trois cents chevaux. Les troupes prendront du pain pour quatre jours et se muniront de cartouches. Le général de division y joindra un capitaine ou officier, et un lieutenant de gendarmerie, et trois ou quatre (trentaines) brigades de gendarmerie. Dès que le général Ordener aura
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passé le Rhin, il se dirigera droit àEttenheiin, marchera droit à la maison du duc et à celle de Dumouriez. Après cette ex> pédition terminée, il fera son retour sur Strasbourg. En passant à Lunéville, le général Ordener donnera ordre que l’olhcier de carabiniers qui a commandé le dépôt, à Etlenheim , se rende à Strasbourg, en poste, 'pour y attendre ses ordres. Le général Ordener, arrivé à Strasbourg, fera partir secrètement deux agents, soit civils, soit militaires, et s'entendra avec eux pour qu'ils viennent à sa rencontre.
U Vous donnerez ordre pour que le même jour, à la même heure, deux cents hommes du 26e de dragons, sous les ordres du général Caulaincourt, auquel vous donnerez des ordres en conséquence, se rendent à Offembourg, pour y cerner la ville et arrêter la baronne de Reich, si elle n'a pas été prise à Strasbourg, et autres agents du gouvernement anglais, dont le préfet èt le citoyen Méhée, actuellement à Strasbourg, lui donneront des renseignements. D'Ofifembourg, le général Caulaincourt dirigera des patrouilles sur Ettenheim, jusqu'à ce qu'il ait appris que le général Ordener a réussi. Ils se prêteront des secours mutuels.
« Dans le même temps, le général de la division fera passer trois cents hommes de cavalerie à Kehl, avec quatre pièces d'artillerie légère, et enverra un poste de cavalerie légère à Wilstadt, point intermédiaire entre les deux routes.
U Les deux généraux auront soin que la plus grande discipline règne, que les troupes n'exigent rien des habitants. Vous leur ferez donner, àcet effet, 12,000 fr. S'il arrivait qu'ils ne pussent remplir leur mission, et qu'ils eussent l'espoir, en séjournant trois ou quatre jours, et en faisant des patrouilles , de réussir, ils seront autorisés à le faire. 11$ feront connaître aux baillis des deux villes, que, s'ils continuent à donner asile aux ennemis de la France, ils s'attireront de grands malheurs.
U Vous ordonnerez que le commandant de Neuf-Brisach Casse passer cent hommes sur la rive droite avec deux pièces
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de canon. Les postes de KefaI, ainsi que ceux de la rive droite, seront évacués dès l’instant que les deux détachements auront fait leur retour.
« Le général Caulaincourt aura avec loi une trentaine de gendarmes. Du reste, le général Caulaincourt, le général Ordener et le général de la division, tiendront an conseil, et feront les changements qu’ils croirontconvenables aux présentes dispositions. S'il arrivait qu’il n’y eût plus à Ettenheim ni Dumouriez, ni le duc d’Enghien, on rendrait compte, par un courrier extraordinaire, de l’état des choses. Vous ordonnerez de faire arrêter le maître de poste de Kehl et autres individus qui pourraient donner des renseignements sur cela.
a Borapartb. »
« J’ai fait arrêter et juger le duc d’Enghien, parce que cela était nécessaire à la sûreté, à l’intérétetà l’honneur dfu peuple français Dans une semblable circonstance, J’agirais
de même. » {Testament de Napoléon.)
a Le duc iTEnghien périt parce qu’il était un des acteurs principaux de la conspiration de Georges, Pichegru et Moreau Le duc d’Engbien figurait déjà, depuis 1796, dans
les intrigues des agents de l’Angleterre, comme le prouvent les papiers saisis dans le caisson de Klinglin et les lettres de Moreau au Directoire, du 17 fructidor 1797. » {Mémoires de Napoléon^ tome 11.)
O La commission militaire a dû le condamner si elle l’a trouvé coupable. Innocent ou 'coupable, Caulaincourt et Ordener ont dû obéir : coupable, la commission militaire a dû le condamner; innocent, elle eût dû l’acquitter ; car aucun ordre ne peut justifier la conscience d’un juge... La mort du duc d’Enghien doit être attribuée aux personnes qui dirigeaient et commandaient, de Londres, l’assassinat du Premier Consul, et qui destinaient le duc de Berry à entrer en France par la falaise de Béville, et le duc d’Enghien par Strasbourg. Elle doit être attribuée aussi à ceux qui s’efforcèrent, par des rap-
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port* et de* conjecture*, à le présenter comme chef de la conspiration. Elle doit être éternellement reprochée, enfin, à ceux qui, entraînés par un zèle criminef, n'attendirent point les ordres de leur souverain pour exécuter le Jugement de la commission militaire. Le duc d’Enghien périt victime des intrigues d'alors ; sa mort, si injustement reprochée à Napoléon, lui nuisit et ne lui fut d'aucune utilité publique. Si Napoléon avait été capable d'ordonner un crime, Louis XVIll et Ferdinand ne régneraient point aujourd'hui : leur mort lui a été proposée, conseillée même à plusieurs reprises. » (Id, — Id.)
«... J'ai encore demandé à Napoléon, parce que j'étais désireux d'approfondir cette affaire, si, dans le cas où on lui aurait remis, à temps, la lettre du malheureux duc d'Enghien, il eût laissé vivre ce prince. Il me répondit : « il est probable que oui ; car il me faisait, dans cette lettre, l'offre de ses services. Il s'est conduit avec beaucoup d'intrépidité et la plus mâle dignité devant le conseil de guerre, et il n'a rien nié. 11 est vrai que je voulais faire -un exemple qui effrayât ; cependant je pense que je l'aurais laissé vivre. » {Napoléon en exil à Sainte-Hélène, par Barry (O'Méara).
(F-G). Page 133.
« Le Conseil d'État est, sans contredit, de .toutes les institutions de cette époque, celie qu'on a le moins connue, ou plutût, dont on s'est formé l'idée la plus fausse.
On en a fait un corps ; on l'a pris pour une autorité politique, et même pour une autorité supérieure aux ministres ; on a cru qu'il réformait, repoussait, annulait leurs actes, comme U lui plaisait, et leur en imposait d'autres malgré eux; on l'a
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gratifié d'uD pouvoir dans l'État; on lui a prêté des attributions.
U. Le Conseil n'étaH pas tout cela. Il était conseil, rien que conseil, dans toute la force du mot : instrument nécessaire dans la main du gouvernement pour la rédaction ou la discussion des lois et des règlements d'administration publique, pour résoudre, par voie d'interprétation, les difficultés en matière administrative, pour permettre ou refuser l'autorisation de traduire en jugement un fonctionnaire de l'ordre administratif ou ses propres membres ; instrument volontaire, quand il plaisait au chef du gouvernement de le consulter sur d'autres sujets, mais toujours simple instrument, instrument passif, n'ayant de mouvement que par l'impulsion du chef de l'État, ne décidant point, éclairant le chef du gouvernement sur les avantages et sur les inconvénients des propositions faites par ses ministres, indiquant les amendements et les améliorations dont elles lui paraissaient susceptibles ; n'indiquant , n'arrétant que de simples projets ; n'ayant, en un mot, d'autre pouvoir que le pouvoir moral qu'exerce la raison quand elle est écoutée et qu'on l'a pour soi.
U Telle était le Conseil d'État d'après son institution et dans son origine; mais tel il n'était plus à l'époque oü il a cessé d'exister. Certes, le Conseil d'État de 1814 ne ressemblait guère au Conseil d'État de 1799. II faut expliquer ici comment ce Conseil était employé dans l'exercice du pouvoir législatif.
« C’était en assemblée générale qu'il arrêtait les projets de loi ; mais ces projets exigeaient un travail préparatoire d'examen et de rédaction; et, à cet effet, les membres du Conseil étaient distribués en cinq sections, une de législation, une des finances, une de la guerre, une de la marine.
K Chaque section était présidée par celui de ses membres que la liste trimestrielle de service désignait.
U Lorsque le chef du gouvernement croyait devoir donner suite à la proposition d’un ministre , le secrétaire d'Etat renvoyait, par son ordre , le rapport et le projet de loi, s'il en
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existait un, au secrétaire -général du Conseil d'État, qui, après l'avoir fait enregistrer, le distribuait à la section qu'indiquait le renvoi. C'était aussi par un semblable renvoi que la section était saisie , quand l'ordre de faire un travail était donné de son propre mouvement.
U La section délibérait, élaborait, amendait le projet du ministre , ou en rédigeait un elle-même. Le travail terminé , son président le portait au chef du gouvernement.
i> Celui-ci, à moins qu'il n'abandonnât la détermination de proposer la loi , arrangeait le travail à l'assemblée générale du Conseil. Le renvoi était fait dans la même forme que le premier. Immédiatement après, le secrétaire général du Conseil portait le projet à l'ordre du jour de l'assemblée générale .
tt Cette assemblée ne pouvait se former que sur la convocation des consuls. Le Premier Consul, par des arrêtés généraux, lui avait donné des séances périodiques, et la convoquait en outre extraordinairement, toutes les fois que les circonstances l'exigeaient.
tt Elle était composée de tous les membres répartis dans les sections , et de ceux qui étaient en service ordinaire â leur section. Les grands dignitaires, depuis l'Empire, et dans tous les temps les ministres , en étaient les parties intégrantes , et restaient avec voix délibérative. Les maîtres des requêtes n'avaient que voix consultative. Les auditeurs n’étaient là que pour écouter et pour s’instruire.
tt Le chef du gouvernement la présidait; et, à son défaut, l'un des deux autres consuls, suus le Consulat; et, sous l'Empire, un des grands dignitaires. M. Cambacérès a presque toujours été chargé de cette opération , d’abord comme deuxième consul, ensuite comme archi-chancelier. »
tt Un membre de la section , qui avait préparé le projet de loi , en donnait lecture et en faisait le rapport , verbalement , pour les discuter; quelquefois cependant on a présenté des rapports écrits.
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U Après le rapport et avant la discussion, i’impressiou des projets de loi était communément ordonnée, aAn que chacun pût les méditer à loisir. Mais la distribution n’était faite qu'à ceux qui devaient en délibérer. Il leur était défendu de communiquer le projet au dehors.
« Après cette distribution le projet était discuté.
« S'il survenait des amendements , ce qui arrivait presque toujours, le président renvoyait le projet à la section pour en préparer une rédaction nouvelle , et cette nouvelle rédaction était également imprimée, distribuée et discutée.
« EnAn , quand la discussion était épuisée , on allait aux voix : chacun donnait la sienne en levant la main pour ou contre. »
(Locré, Llgislatlon civile , commerciale et criminelle de la France, etc., tome 1.)
« Napoléon aimait le pouvoir arbitraire, en ce qu'il-voulait être maître de décider, mais il aimait à s'entourer des lumières nécessaires pour décider en connaissance de cause; il pensait, avec raison , que l'arbitraire ne peut être justifié et maintenue que par le bon usage qu'on en fait. Delà, le soin qu’il apporta dans l’organisation et la composition de son Conseil d’état, seule institution qui éclairait sa marche dans l’administration intérieure. Il reconnut que, dans le nombre des affaires sur lesquelles il statuait chaque jour, d’après l’avis du Conseil d’État , il y en avait beaucoup qui intéressaient l'honneur ou la fortune des citoyens , et qui devaient être instruites autrement qu’une autorisation de coupe de bois ou un règlement sur la voirie. De ce nombre étaient les autorisations pour la mise en jugement des fonctionnaires, et, plus encore, la discussion des contestations entrp l’administration et les fournisseurs. II pensa que ces décisions étaient de véritables jugements , pour lesquels il fallait organiser, dans le sein du Conseil d’État, un tribunal qui procéderait selon les formes ordinaires de la Justice , et qui entendrait surtout les parties.
. 'iitized by_C.' llc
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« Un premier projet fut présenté, au mois d'avril 1806, qui distinguait, dans le Conseil d'État, quatre sortes d’attribu* tions :
a La rédaction des lois et des règlements d'administration publique, on le^r interprétation ;
« La haute police administrative , c’est à-dire le jugement des faits qui , sans être du ressort des tribunaux, sont de nature à compromettre l’ordre public ou les intérêts des citoyens ;
U Les décisions en matière administrative , telles que les autorisations données aux communes d’acheter ou de vendre^
« Enfin les affaires do contentieux administratif.
O Ce projet, rédigé par M. Régnault de Saint-Jean-d’Angely, président de la section de l’intérieur , énumérait trois cents soixante-dix-neuf cas, dans lesquels il y avait lieu à un règlement d’administration publique délibéré en Conseil d'État. On voyait , dans sa rédaction , l’intention d’assurer et d’étendre les pouvoirs de ce Conseil. Il fut jugé trop étendu, et plusieurs rédactions furent présentées avant d’arriver 'au décret du 11 juin 1806.
O L’empereur fit , dans le cours de la discussion , diverses observations, lise plaignitdece que beaucoup de'membres, qui avaient des attributions en dehors du Conseil n’assistaient pa« aux délibérations de la section , en sorte que l’avis de la section de l’intérieur, par exemple, n’était souvent que celui de M. Régnault. Il dit qu'il ne fallait pas chercher à définir la haute police administrative , qu'un peu de vague était ici inévitable , qu’il fallait que les réclamations arrivassent au Conseil par le ministre, et non au ministre par le Conseil j que cette dernière marche serait dangereuse.
U II fit connaître que son intention était de créer* dans le Conseil un rang intermédiaire, entre celui des conseillers d’État et celui des auditeurs , en établissant des maîtres des requêtes ; et en effet le décret les institua.
« Il sentait le besoin , à mesure que son empire s’étendait ,
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d'élargir les cadres de son administration, pour satisfaire pins d'ambitions , et pour engager un plus grand nombre de personnes dans sa cause. Déjà le nombre des^auditeurs qu'il avait nommés était si grand, qu’il ne pouvait s’ouvrir, avec le même abandon, devant un si grand nombre de jeunes gens appartenant à des classes très-diverses. 11 établit, dans le décret, une distinction entre les anciens et les nouveaux. Les premiers purent seuls assister aux séances lorsqu’il les présidait.
« Après avoir présidé aux séances où fut décidé l’établissement du comité du contentieux, l’Empereur laissa au Conseil le soin de discuter sans lui les détails de la procédure , qui serait suivie pour les affaires portées devant le comité. Elle fut réglée par le décret du 32 juillet. »
( Opinions de Napoléon sur divers sujets de politique et d’administration.)
(H). Page 149.
MOTB DE a. DE KROBELSDORF AU PRINCE DE BÉNÉVBNT.
V Le soussigné a reçu l’ordre de déclarer que le Roi attend de l’équité de l’Empereur : 1» Que toutes les troupes françaises, sans exception, repassent incessamment le Rhin, en commençant leur marche du jour même où le Roi se promet la réponse de l’Empereur, et en la poursuivant sans s’arrêter;... 2o Qu’il ne sera plus mis , de la part de la France , aucun obstacle quelconque à la formation de la ligue du Nord , qui embrassera, sans aucune exception, tous les états non nommés dans l’acte fondamental de la confédération du Rhin Le
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soussigné est chargé d’insister, avec instance, sur une réponse qui, dans tous les cas , arrive au quartier-général du Roi , le huitième octobre »
(I). Page 188.
Voici le catéchisme de haine que les parents enseignaient à leurs enfants :
tt Dis-moi, mon enfant, qui es-tu? — Espagnol, par la
grdee de Dieu. — Que veux-tu dire par là? — Homme de bien. Quel estl’enneml de notre félicité?— l’empereur des Français.
— Qui est-ce? — C’est un méchant, la source de tous les maux, le destructeur de tous les biens , le foyer de tous les vices. — Combien a-t-il de natures? — Deux, la nature humaine et la diabolique. — Combien y a-t-il d’empereurs des Français ? — * Un véritable en trois personnes trompeuses. — Comment les nomme-t-on? — Napoléon, Murat et Manuel GodoY (prince de la Paix). — Lequel des trois est le plus méchant? — Ils le sont tous également. — De qui dérive Napoléon? Du péché. — Murat? De Napoléon. — Et GodoY ? — De la fornication des deux.
— Quel est l’esprit du premier? — L’orgueil et le despotisme.
— Du second? — La rapine et la cruauté. — Du troisième? —
La cupidité , la trahison et l’ignorance. — Que sont les Français ? — D’anciens chrétiens devenus hérétiques. — Quel supplice mérite l’Espagnol qui manque à ses devoirs? — La mort et l’infamie des traîtres. — Comment les Espagnols doivent-ils se conduire ? — D’après les maximes de notre Seigneur Jésus- Christ. — Qui nous délivrera de nos ennemis ? — La confiance en nous autres et les armes. — Est-ce un péché que de mettre un Français à mort? — Non, mon père; on gagne le ciel en tuant un de ces chiens d’hérétiques. »
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(J). Page 192.
La Grange obtint le premier prix d’analyse pure pour son Calcul des fractions ; La Place , le second grand prix pour sa Mécanique céleste.
Bertholletf auteur de la Statique chimique, remporta le troisième grand prix de première classe j Cuvier, le quatrième; Mongolfier , inventeur du bélier hydraulique , le cinquième.
Un sixième grand prix de première classe avait été destiné à rétablissement le plus avantageux à l'agriculture : il fut décerné aux divers propriétaires de la mandria de Chivas, département de la Doire. Oberkampf, comme fondateur de rétablissement le plus utile à l'industrie , reçut le septième grand prix.
Le premier grand prix de la seconde classe attendait l'auteur de l'ouvrage qui ferait l'application la plus heureuse des principes des sciences mathématiques ou physiques à la pratique : Berthollet, auteur du Traité de l’art delà teinture, fut couronné une seconde fois.
Le seixième grand prix de deuxième classe fut donné à la Carte des quatre départements réunis de la rive gauche du Rhin, par M. Tranchot, comme au meilleur travail topographique. Faute d'ouvrage , le neuvième grand prix de la classe de la langue et littérature française, ne fut point décerné : il s’agissait du meilleur poème épique : on ne produisit que des traductions. »
Le onzième grand prix de première classe resta de même
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sans vainqueur : le Jury ne trouva aucune comédie en cinq actes digne de cette palme.
Le$ Templiers de M . Raynouard; les Principes des moeurs chez toutes les nations , ou Catéchisme universel, par St.-Lambert; l* Imagination de Delille ; la Testale de M. de Joiiy ; Y Histoire de l’anarchie de Pologne , par Ruhliëres , la traduction des Égloguet de Virgile par M. Tissot, valurent à leurs auteurs, les honneurs du prix.
Quatre grands prix de la seconde classe étaient réservés aux traductions de quatre ouvrages soit manuscrits , soit imprimés, en langues orientales, en grec ou en latin, et les plus utiles aux sciences , à l'histoire ou aux arts ; Coray, traducteur du Traité d’Hippocrate sur l’air, les lieux et les eaux ; Sédillot , traducteur du manuscrit A'Aboulhassan , sur l’astronomie des Arabes; Chezy, traducteur du poeme persan de Midjnoun Lella de Djamy; Sacy, traducteur de la Chreslomalhie, reçurent la récompense de leurs savants travaux.
Les beaux-arts avaient été conviés à cette fête de l’esprit humain : David, Girodet, Lemot, Chaudet, Fontaine, Percier, Bervik, Jeuffroy , inscrivirent glorieusement leurs noms sur les tables décennales.
Dès 1808 , Georges Cuvier avait présenté à l’Empereur , en son Conseil 9’Etat, un rapport historique sur les progrès des sciences naturelles depuis 1789. Arrivé à la chimie : « La marche des affinités chimiques , » disait , au conquérant de l’Europe , le conquérant de la science , « ressort général de tous les phénomènes naturels , a été expliquée ; la chaleur principale de leurs agents a reçu des lois rigoureuses; l’électricilé galvanique est venue ouvrir des régions toutes nouvelles dont nul ne peut encore mesu rer l’étendue ; la nouvelle théorie de la combustion , en jetant, sur toute la chimie , la plus vive lumière, et la nouvelle nomenclature , en facilitant son étude, en ont inspiré le goût et ont occasionné une foule de travaux aussi utiles que pénibles ; la physiologie des corps
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vivants , l’effét de la marche des fonctions dont leur vie se compose , ont reçu de la chimie les éclaircissements les plus inattendus; l’anatomie comparée s’est jointe à la chimie pour faire pénétrer tous les secrets comme toutes les variations des forces vitales ; elle a réglé l'histoire naturelle d’après ces méthodes raisonnées qui réduisent les propriétés de tous les êtres à leur expression la plus simple ; elle a déterré et recréé des espèces inconnues , enfouies dans les couches du globe; les minéraux ont été analysés et soumis aux lois de la géométrie; des végétaux et des animaux, auparavant inconnus , ont été rassemblés et distingués ; leur catalogue général a été augmenté de plus du double ; leurs propriétés ont enrichi les arts d’une foule d’instruments nouveaux; la vaceine enfin a donné les moyens de soustraire l’humanité à l’un des plus funestes fléaux qui la tourmentaient. »
(K). Page 210.
« En ce moment , un aide de camp de sa majesté l’Empereur Alexandre est à Paris ; c’est le colonel CzernicbefF. Son maître l'emploie fréquemment dans les communications confidentielles avec Napoléon , et celui-ci le reçoit toujours avec une bienveillance particulière.
« Aussitôt après la signature du traité avec la Crusse , Napoléon le fit appeler.
w Dans les affaires telles que les nôtres, lui dit-il, les faits « parlent plus haut que les paroles. Tandis que la plus grande « partie de mes forces est en Espagne , sur la foi de nos trai- « tés , pourquoi retirez-vous vos armées de devant le Turc • qui est votre ennemi naturel , pour les amener devant mot
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« qui suis votre allié? pourquoi votre Empereur tient-il deux U cent mille hommes réunis entre Pétersbourg et le duché de « Varsovie? N'est-ce pas me forcer à prendre des mesures «semblables? Je n'ai sur l'Oder que les cinq divisions de « üavoust : vous devez bien le savoir ; mais je ne veux rien « dissimuler : vous me trouvez occupé à |>orter ma ligne de a défense sur un pied plus respectable. Mes mouvements de « troupes commencent ; le Grand-Duché se met sous les armes., « et mes alliés de la confédération préparent leur contingent. U Vous n'ignorez pas non plus que la Prusse se décide à se « ranger de mon côté. C’est une affaire terminée; le traité « est signé.
« Tout ceci prend une tournée très-sérieuse , et cependant tt j’apprends que Ncsselrode ne viendra pas. C’est un malheur: U son arrivée ici aurait pu mettre fin à des querelles qui s’enu veniment chaque jour davantage. Il faut qu’une négociation U ait lieu, et je crois qu’il est encore temps de s’expliquer.
U Les mesures que je viens d’arrêter avec le cabinet de « Berlin ont principalement pour objet d’éviter un éclat pré- « maturé qui rendrait ensuite tout accommodement impos- « sible. Dans la position où votre attitude hostile m’a placé « depuis quelque temps , je devais m’assurer de la Prusse par « un traité ou un coup de main. Le désarmement était un « parti trop violent pour ne pas déterminer aussitôt une rup- « ture. Au contraire , l’alliance n'est qu’une précaution toute « simple , de ma part , mais qui laisse la grande question de •• la guerre ou de la paix intacte entre nous.
« Plus j’y réfléchis , au surplus , moins je m’accoutume à « l’idée que la guerre puisse éclater entre l’empereur Alexan- « dre et moi ; car enfin, de quoi s’agit-il? »
U Viennent alors les explications les plus conciliantes : les griefs se réduisent à quatre , deux de la part de la Russie et deux de la part de la France.
« La Russie se plaint : lo du dessein qu’elle suppose au gouvernement français , de compléter l’institution du duché
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de Varsovie par le rétablissement de la Pologne; 2<>de Toccupation du duché d'Odenbourg.
« Napoléon déclare qu*il ne favorisera pas le rétablissement de la Pologne. Il a déjà offert d*en prendre V engagement'., il est toujours prêt à le faire.
« Quant au pays d’Odenbou^ , Alexandre désire, en compensation , la ville de Dantzick. Si Napoléon ne consent pas à cet échange , c'est qu’il ne ferait que déplacer la difficulté sans la terminer. L'occupation d'Odenbourg a eu pour unique objet d'enlever un entrepôt au commerce anglais. La cession du port de Danlzick ferait au système continental une blés- t sure encore pins grave que celle qu'on a voulu fermer. Mais on ne demande pas mieux que de céder un territoire équivalent dans l’intérieur des terres , et l’on propose le pays d’Erfurth.
« Voici maintenant les grie^ de la France ;
« La France se plaint : 1» d’infractions de la part de la Russie au système continental ; So de diposilions défavorables prises contre le commerce français.
a Sur le premier point. Napoléon presse l’empereur Alexandre de persister avec rigueur dans le système continental, et cependant il souscrit aux exceptions que les marchands russes peuvent se procurer par les licences.
« Par le second, il demande un traité de commerce où tous les intérêts en litige seront conciliés.
« Aucun de ces débats ne vaut un coup de canon , dit-il i a Czernicheff , en terminant cette conférence. Retournez au- « près de l’empereur Alexandre. Vous lui remettrez cette > lettre : dites-lui bien, surtout, que je le prie de ne pas diftt férer davantage la négociation qui doit mettre fin à tous « ces malentendus. »
U Le 25 février , Czernicheff se met en route pour Pétersboug, ostensiblement porteur du message de paix, et secrètement muni de documents hostiles sur l’état et la force de nos
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armées, recueillis , à prix d’or, dans les bureaux de la guerre [1 ] . En attendant le réponse d’Alexandre, Napoléon va poursuivre ses dispositions militaires. »
(L). Page 220.
PBOCL&aSTIOII DB L’ESPEBBOB A t’ABSÉB.
« Soldats,
« Je suis content de vous ! vous avez rempli mon attente ! vous avez suppléé à tout par votre bonne volonté et par votre bravoure. Vous avez, dans la célèbre journée du 2 mai, défait et mis en déroute l’armée russe et prussienne commandée par l'empereur Alexandre et le roi de Prusse. Vous avez ajouté un nouveau lustre à la gloire de nos aigles ; vous avez montré tout ce dont est capable le sang français. La bataille de Lutzen sera mise au-dessus des batailles d’Austerlitz, d'iéna , de Friedland et de la Moskowa . Dans la campagne passée , l’ennemi n'a trouvé de refuge contre nos armes qu’en suivant la méthode féroce des barbares ses ancêtres. Des armées de Tartares ont incendié scs campagnes, ses villes, la sainte Moskow elle-même. Aujourd’hui ils arrivaient dans nos contrées, précédés de tout ce que l’Allemagne, la France et l’Italie ont de mauvais sujets et de déserteurs, pour y prêcher la révolte,
[i] O Ce Fut un nomme Michel qui vendit le secret de l’Ëtat. Il fut jugé , convaincu et exécuté. »
{Manuscrit de mil huit cent douze , tome i , par M. le baron Fain.)
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l'anarchie, la guerre civile, le meurtre. Il* se sont faiU les apôtres de tous les crimes. C’est un incendie moral qu’ils voulaient allumer entre la Vistule et le Rhin, pour, selon l’usage des gouvernements despotiques, mettre des déserts entre nous et eux. Les insensés! ils connaissent peu l’attachement à leurs souverains, la sagesse, l’esprit d’ordre et le bon sens des Allemands. Ils connaissaient peu la puissance etla bravoure des Français !
« Dans une seule journée, vous avez déjoué tous les complots parricides Nous rejetterons ces Tarlares dans leurs af-
freux climats qu’ils ne doivent pas franchir. Qu’ils restent dans leurs déserU glacés, séjour d’esclavage, de barbarie et de corruption, où l’homme est ravalé à l’égal de la brute ! Vous avez bien mérité de l’Europe civilisée ; soldats! l’Italie, la France, l’Allemagne vous rendent des actions de grâces !
« De notre camp impérial de Lutzen, le 3 mai 1813. »
« Napoléon. »
(M). Page 237.
RAPPOai QE LA COaniSSION DU CORPS-LÉ 61 SLATIF.
B Nous avons examiné avec la plus scrupuleuse attention les pièces officicielles que l’Empereur a daigné mettre sous nos yeux. Nous nous sommes regardés alors comme les réprésentants de la nation elle-même, parlant avec effusion à un père qui les écoute avec bonté. Pénétrés de ce sentiment si propre à élever nos âmes, et à les dégager de toute considération personnelle, nous avons osé apporter la vérité au
Dtu
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pied du trône ; notre auguste souverain ne saurait souffrir un autre langage.
U Des troubles politiques, dont les causes furent inconnues, rompirent la bonne intelligence qui régnait entre l'empereur des Français, et l'empereur de toutes les Russies ; la guerre fut sans doute nécessaire, mais elle fut entreprise dans un temps où nos expéditions devenaient périlleuses. Nos armées marchèrent avec celles de tous les souverains du Nord contre le plus puissant de tous. Nos victoires furent rapides, mais nous les payâmes cher. Les horreurs d'un hiver inconnu dans nos climats changèrent en défaites toutes nos victoires, et le souffle du Nord dévora l'élite des armées françaises. Nos désastres parurent des crimes aux alliés. Les plaintes publiques de la Prusse, les sourds murmures du cabinet autrichien, les inquiétudes des princes de la Confédération, tout dès-lors dut faire présager à la France les malheurs qui ne tardèrent pas à fondre sur elle. Les armées de l'empereur de Russie avaient traversé la Prusse et menaçaient l'Allemagne chancelante. L'Autriche offrit sa médiation aux deux souverains, et s'affranchit elle-même, par un traité secret, des craintes d’un envahissement. Les funestes conséquences de nos premiers désastres ne tardèrent pas à se manifester par des désastres nouveaux. Dantzick et Torgau avaient été l'asile de nos soldats vaincus; cette ressource nous fut enlevée par la déclaration de la Prusse ; ces places furent enveloppées, et nous fûmes privés, par la force des choses, de quarante mille hommes en état de défendre la patrie. Le mouvement simultané de la Prusse devint pour l’Europe le signal d'une défection solennelle. En vain l'armistice de juillet semblait porter les puissances à un accord que tous les peuples désiraient. Les plaines de Lutzen et de Bautzen furent signalées par de nouveaux exploits; ils semble, dans ces mémorables journées, que le soleil éclaira le dernier de nos triomphes. Un prince fidèle à son alliance appela dans ses états l'armée française et son auguste chef ; Dresde devint le centre des opérations militaires. Mais,
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tandis que la cour de Saxe se distinguait par sa fidélité généreuse, une opinion contraire fermentait au milieu des Saxons et préparait l'inexcusable trahison qu'une inimitié mal placée aurait dû laisser prévoir.
tt La Bavière avait, depuis la retraite de Moscou, séparé sa cause de la nôtre; le régime de notre administration avait déplu à un peuple dès long-temps accoutumé à une grande indépendance dans la répartition des impôts. Mais il y avait loin de la froideur à l'agression ; le prince bavarois crut devoir prendre ce dernier parti, aussitôt qu'il jugea les Français hors d'état de résister à l'attaque générale dont nos ennemis avaient donné le signal. Un guerrier né parmi nous, qui a osé préférer un trône à la dignité de citoyen français, voulut as- i
seoir sa puissance par une éclatante protestation contre la * main bienfaisante à laquelle il devait son titre. Ne scrutons point la cause d'un si étrange abandon, respectons sa conduite, que la politique doit tôt ou tard légitimer, mais déplorons des talents funestes à la patrie . Quelques journées de gloire furent suivies de désastres plus affreux peut-être que ceux qui avaient anéanti notre première armée. La France vit alors, contre elle, l'Europe soulevée, et tandis que le héros de la Suède guidait ses phalanges victorieuses au milieu des confédérés, <
la Hollande brisait les liens qui l'attachaient à nous; l'Europe enfin cherchait à embraser la France du feu dont elle était dévorée. Nous n'avons, messieurs, à vous offrir aucune image consolante dans le tableau de tant de malheurs. Une armée nombreuse, emportée par les frimas du Nord, fut remplacée par une armée dont les soldats ont été arrachés à la glèbe, aux arts et au commerce ; celle-ci a engraissé les plaines maudites de Leipsick, et les flots de l'Elster ont entraîné des bataillons de nos concitoyens. Ici, messieurs, nous devons l'avouer, l'ennemi, porté par la victoire jusque sur les bords du Rhin, a offert à notre auguste monarque une paix qu'un héros accoutumé à tant de succès a pu trouver bien étrange. Mais si un sentiment mâle et héroïque lui a dicté un
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refus avant que l’état déplorable de la France eât été jugé, ce refus ne peut plus être répété sans imprudence, lorsque rennemi franchit déjà les frontières de notre territoire. S’il s'agissait de discuter ici des conditions flétrissantes. Sa Majesté n’eût daigné répondre qu’en faisant connaître à ses peuplesles projets de l’étranger; mais on veut, non pas nous humilier, mais nous renfermer dans nos limites, et réprimer l’élan d’une activité ambitieuse si fatale depuis vingt ans à tous les peuples de l’Europe.
<• De telles propositions nous paraissent honorables pour la nation, puisqu’elles prouvent que l’étranger nous craint et nous respecte. Ce n’est pas lui qui assigne des bornes à notre puissance, c’est le monde effrayé qui invoque le droit des nations. Les Pyrénées, les Alpes et le Rhin renferment un vaste territoire dont plusieurs provinc es ne relevaient pas de l’empire des Lis, et cependant la royale couronne de France était brillante de gloire et de majesté entTe tous les diadèmes. » (Ici le président interrompt l’orateur en ces termes : o Orateur, ce que vous dites là est inconstitutionnel.— \\ n’y a ici d'inconstitutionnel que votre présence, » répond le rapporteur, et il continue : ) u D'ailleurs, le protectorat du Rhin cesse d’étre un titre d’honneur pour une couronne, dès le moment que les peuples de cette confédération dédaignent cette protection.
« Il est évident qu’il ne s’agit point d’un droitde conquête, mais d’un titre d’alliance utile seulement aux Germains. Une main puissante les assurait de son secours ; ils veulent se dérober à un bienfait comme à un fardeau insupportable, il est de la dignité de Sa Majesté d'abandonner à eux-mêmes ces peuples qui courent se ranger sous lejougde l’Autriche. Quant au Brahant, puisque les coalisés proposent de s’en tenir aux bases du traité de Lunéville, il nous a paru que la France pouvait sacrifier sans perte des provinces difficiles à conserver, où l’esprit anglais domine presque exclusivement, et pour lesquelles enfin le commerce avec l’Angleterre est d’une né-
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cessité si indispensahie que ces contrées ont été languissantes et appauvries tant qu'a duré notre domination. N'avons-nous pas vu les familles patriciennes s'exiler du sol hollandais, comme si les fléaux dévastateurs les avaient poursuivies, et aller porter chez l'ennemi les richesses et l'industrie de leur patrie ? Il n'est pas besoin sans doute de courage pour faire entendre la vérité au cœur de notre monarque ; mais, dussions-nous nous exposer à tousles périls, nous aimerions mieux encore encourir sa disgrâce que de trahir sa confiance, et exposer notre vie même, que le salut de la nation que nous représentons.
« Ne dissimulons rien, nos maux sont à leur comble; la 'patrie est menacée sur tous les points de ses frontières; le commerce est anéanti, l'agriculture languit, l'industrie expire, et il n'est point de Français qui n'ait, dans sa famille ou dans sa fortune, une plaie cruelle à guérir. Ne nous appesantissons pas sur ces faits : l'agriculteur, depuis cinq ans, ne jouit pas, il vit à peine, et les fruits de ses travaux servent à grossir le trésor, qui se dissipe annuellement par les secours que réclament des armées sans cesse ruinées et affamées. La conscription est devenue pour toute la France un odieux fléau, parce que cette mesure a toujours été outrée dans l'exécution. Depuis deux ans, on moissonne trois fois l'année ; une guerre sanglante et sans but engloutit périodiquement une jeunesse arrachée à l'éducation, à l'agriculture, au commerce et aux arts. Les larmes des mères et les sueurs des peuples sont-elles donc le patrimoine des rois? Il est temps que les nations respirent ; il est temps que les puissances cessent de s'entrechoquer et de se déchirer les entrailles ; il est temps que les trénes s'affermissent, et que l'on cessede reprocher à la France de vouloir porter dans tout le monde les torches révolutionnaires. Notre auguste monarque, qui partage le zèle qui nous anime, et qui brûle de consolider le bonheur de ses peuples, est le seul digne d'achever ce grand ouvrage. L'amour de 1 honneur militaire et des conquêtes peut séduire un cœurma-
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gnanime ; mais le génie d’un héros véritable, qui méprise une gloire achetée aux dépens du sang et du repos des peuples , trouve sa véritable grandeur dans la félicité publique qui est son ouvrage. Les monarques français se sont toujours glorifiés de tenir leur couronne deDieu, du peuple et de leur épée, parce que la paix, la morale et la force sont, avec la liberté, ië plus ferme soutien des empires, n
(N). Page 260.
PBOCLAHATIOII AUX FRAflÇAIS.
Golfe Juan, i" mars.
« Français, la défection du duc de Castiglione livra Lyon sans défense à nos ennemis. L’armée dont je lui avais confié le commandement, était, par le nombre de ses bataillons, la bravoure et le patriotisme des troupes qui la composaient, en état de battre le corps d’armée autrichien qui lui était opposé, et d’arriver sur les derrières du Banc gauche de l’armée ennemie qui menaçait Paris .
U Les victoires de Champ-Aubert, deMontmirail, de Château- Thierry, le Vauchamp, de Mormans, de Montereau, de Craonne, de Reims, d’Arcis-sur-Aube et de Saint-Dizier ; l’insurrection des braves paysans de la Lorraine et de la Champagne, de l’Alsace, de la Franche-Comté et de la Bourgogne, et la position que j’avais prise sur les derrières de l’armée ennemie, en la séparant de ses magasins, de ses parcs de réserve, de scs convois et de tous ses équipages, l’avaient placée dans une situation désespérée. Les Français ne furent jamais sur le point
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d'étre plus puissants, et l’élite de l'armée ennemie était perdue sans ressource : elle eût trouvé son tombeau dans une vaste contrée qu’elle avait si impitoyablement saccagée, lorsque la trahison du duc de Raguse livra la capitale et désorganisa l’armée. La conduite inattendue de ces deux généraux , qui trahirent à la fois leur patrie, leur prince et leur bienfaiteur, changea le destin de la guerre ; la situation de l’ennemi était telle, qu’à la fin de l’affaire qui eut lieu devant Paris il était sans munitions, par la séparation de ses parcs de réserve.
O Dans ces nouvelles et grandes circonstances, mon cœur fut déchiré, mais mon àme resta inébranlable ; je ne consultai que l’intérétde la patrie; je m’exilai sur un rocher au milieu des mers ; ma vie vous était et devait encore vous être utile
a Français, dans mon exil, j’ai entendu vos plaintes et vos vœux ; vous accusiez mon long sommeil ; vous me reprochiez de sacrifier à mon repos les intérêts de la patrie. J’ai traversé les mers, au milieu des périls de toute espèce ; j'arrive parmi vous reprendre mes droits qui sont les vôtres . »
Et l’armée frémit de joie à ces accents d'une voix bien connue : « Soldats ! nous n'avons pas été vaincus : deux hommes, sortis de nos rangs, ont trahi nos lauriers, leur pays, leur prince, leur bienfaiteur.
« Ceux que nous avons vus pendant vingt-cinq ans parcourir toute l’Europe pour nous susciter des ennemis, qui ont passé leur vie à combattre contre nous dans les rangs des armées étrangères, en maudissant notre belle France, prétendraient-ils commander et enchaîner nos aigles, eux qui n’ont jamais pu en soutenir les regards ? Souffrirons-nous qu’ils héritent du fruit de nos glorieux travaux ; qu’ils s’emparent de nos honneurs, de nos biens ; qu’ils calomnient notre gloire ? Si leur règne durait, tout serait perdu, même le souvenir de ces mémorables journées.
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V Arec quel acharnement ils la dénaturent ! ils cherchent à empoisonner ce que le monde admire ; et s'il reste encore des défenseurs de notre gloire, c'est parmi ces mêmes ennemis que nous avons combattus sur le champ de bataille .
« Soldats! dans mon exil, j'ai entendu votre voix ; je suis arrivé à travers tous les obstacles et tous les périls.
U Votre général, appelé au trône par le choix du peuple , et élevé sur vos pavois, vous est rendu : venez le joindre.
U Arborez cette cocarde tricolore, vous la portiez dans nos grandes journées. Nous devons oublier que nous avons été les maîtres des nations ; mais nous ne devons pas souffrir qu'aucune se mêle de nos affaires. Qui prétendrait être maître chez nous? qui en aurait le pouvoir? Reprenez ces aigles que vous aviez àUlm, à Austerlitz, àJéna, à Eylau,àWagram, àFriedland, à Tudéla, à EckmUlh, à Essling, à Smolensk, à la Moscowa, à Lutzen, à Wurtchen, à Montmirail. Les vétérans des armées de Sambre-et-Meuse, du Rhin, d’Italie, d'Égypte, de l'Ouest, de la grande armée, sont humiliés, leurs honorables cicatrices sont flétries; leurs succès seraient des crimes; les braves seraient des rebelles si, comme le prétendent les ennemis du peuple, des souverains légitimes étaient au milieu des armées étrangères. Les honneurs, les récompenses, les affections sont pour ceux qui les ont servis contre la patrie et contre nous.
U Soldats ! venez vous ranger sous les drapeaux de votre chef : son existence ne se compose que de la vôtre ; ses droits ne sont que ceux du peuple et les vôtres, son intérêt, son honneur, sa gloire, ne sont autres que votre intérêt, votre honneur et votre gloire. La victoire marchera au pas du charge; l'aigle, avec les couleurs nationales, volera de clocher en clocher jusqu'aux tours de Notre-Dame. Alors vous pourrez montrer, avec honneur, vos cicatrices ; alors vous pourrez vous vanter de ce que vous aurez fait : vous serez les libérateurs de la patrie. Dans votre vieillesse, entourés et considérés de vos concitoyens, ils vous entendront avec respect ra~
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conter vos hauts faits ; vous pourrez dire avec orgueil : Et moi aussi je faisais partie de cette grande armée qui est entrée deux fois dans les murs de Vienne, dans ceux de Rome, de Berlin, de Madrid, de Moscou, et qui a délivré Paris de la souillure que la trahison et la présence de l'ennemi y ont empreinte. Honneur à ces braves soldats, la gloire de la patrie ! »
• (O). Page 261.
DÉCLAB4TI0N DD CONGHÈS DE VIENNE. ,
« Les puissances qui ont signé le traité de|Paris, réunies en congrès à Vienne, informées de l’évasion de Napoléon Bonaparte et de son entrée à main armée en France, doivent à leur propre dignité, à l’intérét de l'ordre social, une déclaration solennelle des sentiments que cet événement leur fait éprouver.
a En rompant ainsi la convention qui l'avait établi à Plie d’Elbe, Bonaparte détruit le seul titre légal auquel son existence se trouvait attachée. En reparaissant en France, avec des projets de trouble et de bouleversement, il s'est privé lulméme de la protection des lois, et a manifesté, à la face de l’univers, qu’il ne saurait y avoir avec lui ni paix ni trêve. Les puissances déclarent, en conséquence, que Napoléon Bonaparte s’est placé hors des relations civiles et sociales, et que, comme ennemi et perturbateur du monde, il s’est livré à la vindicte publique. Elles déclarent en même temps que , fermement résolues de maintenir intact le' traité de Paris du 30 mai 1814, et les dispositions sanctionnées par ce traité, et celles qu’elles ont arrêtées ou qu’elles arrêteront encore pour
Digiti. ' -by Concile
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le compléter et le consolider, elles emploieront tous leurs moyens et réuniront tous leurs efforts, pour que la paix générale, objet des vœux de l'Europe et but constant de leurs travaux, ne soit pas troublée de nouveau, et pour la garantir de tout attentat qui ménagerait de replonger les peuples dans les désordres et les malheurs des révolutions; et, quoique intimement persuadés que la France entière, se ralliant autour de son souverain légitime, fera incessamment rentrer dans le néant cette dernière tentative d'un délire criminel et impuissant, tous les souverains de l'Europe, animés des mêmes sentiments, et guidés par les mêmes principes, déclarent :
« Que si, contre tout calcul, il pouvait résulter de cet événement un danger réel quelconque, ils seraient prêts à donner au roi de France et à la nation française, ou à tout autre gouvernement attaqué, dès que les demandes en seraient formées, les secours nécessaires pour rétablir la tranquillité publique, et faire cause commune contre ceux qui entreprendraient de la troubler.
(P). Paye 861.
TRAITÉ Dü 25 MARS.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. je roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , ayant pris en considération les suites que l'invasion en France de Napoléon Bonaparte et la situation actuelle de ce royaume peuvent avoir pour la sûreté de l'Europe, ont résolu, d'un commun accord, avec S. M. l'empereur de toutes les Russies,
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et s. M. le roi de Prusse, d'appliquer, à celte circonstance importante, les principes consacrés parle traité de Chaumont. En conséquence ils sont convenus de renouveler, par un traité solennel signé séparément par chacune des quatre puissances avec chacune des trois autres, l'engagement de préserver contre toute atteinte l'ordre de choses si heureusement rétabli en Europe, et de déterminer les moyens les plus efficaces de mettre cet engagemenl à exécution, ainsi que de lui donner, dans les circonstances présentes, toute l'extension qu'elles reclament impérieusement.
« A cet effet, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, a nommé pour conclure et signer les conditions du présent traité avec S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, le sieur et S. M. Britannique ayant nommé de son côté le sieur
O Lesdits plénipotentiaires, après avoir échangé leur pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, ont arrêté les articles suivants :
U Art. 1 er. Les hautes puissances contractantes ci-dessus dénommées s'engagent solennellement à réunir les moyens de leurs états respectifs, pour maintenir dans toute leur intégrité les conditions du traité de paix conclu à Paris le 30 mai 1814, ainsi que les stipulations arrêtées et signées au congrès de Vienne, dans le but de compléter les dispositions de ce traité, de les garantir contre toute atteinte, et particulièrement contre les desseins de Napoléon Bonaparte.
« A cet effet, elles s'engagent à diriger, si le cas l'exigeait, et dans le sens de la déclaration du 13 mars dernier, de concert et de commun accord, tous leurs efforts contre lui et contre tous ceux qui se seraient déjà ralliés à sa faction ou s'y réuniraient dans la suite, afin de le forcer à se désister de ses projets et de le mettre hors d'état de troubler à l'avenir la tranquillité et la paix générale, sous la protection de laquelle les droits, la liberté et l'indépendance des nations venaient d'être placés et assurés.
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a Abt. 2. Quoiqu'un but aussi grand et aussi bienfaisant ne permette pas qu'on mesure les moyens destinés pour l'atteindre, et que les hautes parties contractantes soient résolues d'y consacrer tous ceux dont leur situation respective leur permet de disposer, elles sont néanmoins convenues de tenir constamment en campagne chacune cent cinquante mille hommes au complet, y compris, pour le moins, la proportion d'un dixième de cavalerie, et une juste proportion d'artillerie, sans compter les garnisons, et de les employer activement et de concert contre l'ennemi commun.
U Abt. 3. Les hautes parties contractautes s'engagent réciproquement à ne poser les armes que d'un commun accord , et avant que l'objet de la guerre, désigné dans l'article 1er du présent traité , n'ait été atteint, en tant que Bonaparte ne sera pas mis absolument dans l'impossibilité d'exciter des troubles , et de renouveler ses tentatives pour s'emparer du pouvoir suprême en France.
U Abt. 4. Le présent traité étant applicable principalement aux circonstances présentes, les stipulations du traité de Chaumont, et notamment celles contenues dans l'article 16, auront de nouveau toute leur force et vigueur, aussitôt que le but actuel aura été atteint.
« Abt. 5. Tout ce qui est relatif au commandement des armées combinées, aux subsistances, etc., sera réglé par une convention particulière.
O Abt. 6. Les hautes parties contractantes auront la faculté d’accréditer respectivement , auprès des généraux commandant leurs armées, des ofiSciers qui auront la liberté de correspondre avec leurs gouvernements , pour les informer des événements militaires, et de tout ce qui est relatif aux opérations des armées.
U Abt. 7. Les engagements stipulés par le présent traité ayant pour but le maintien de la paix générale , les hautes parties contractantes conviennent entre elles d’inviter toutes les puissances de l'Europe à y accéder.
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a Art. 8. Le présent traité étant uniquement dirigé dans le but de contenir la France, ou tout autre pays envahi, contre Jes entreprises de Bonaparte et de ses adhérents , Sa Majesté Très-Chrétienne sera spécialement invitée à donner son adhésion, et à faire connaître, dans le cas où elle devrait requérir les forces stipulées dans l’art. 2, quels secours les circonstances lui permettront d’adapter à l’objet du présent traité.
« Art. 9. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans deux mois , ou plus tôt , si faire se peut.
« En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l’ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
» Fait à Vienne, le 25 mars de l’an de grâce 1815.
a Le Prince de Mbtteriuch.
« Le Baron du Weissesberg.
« Weiliugtor. »
Le même jour, le même traité avait été conclu entre la Russie et la Grande-BreUgne , ainsi qu’entre la Prusse et la Grande-Bretagne.
(Q). Page 261.
Lettre adressée par le ministre des affaires étrangères de France aux ministres des affaires étrangères des principaux cabinets de l’Europe.
U Paris, 4 avril 1815.
a Monsieur ,
« L’espoir qui avait porté S. M. l’Empereur, mon auguste souverain , au plus magnanime des sacrifices , n’a point été
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rempli. La France n'a point reçu le prix du dévouement de son monarque; ses espérances ont été douloureusement trompées. Après quelques mois d'une pénible contrainte , ses sentiments , concentrés à regret , viennent de se manifester avec éclat; par un mouvement universel et spontané , elle a invoqué pour libérateur celui de qui seul elle peut attendre la garantie de sa liberté et de son indépendance. L’F.mpereur a paru , le trène royal est tombé , et la famille des Bourbons a quitté notre territoire sans qu’une goutte de sang ait été versée pour sa défense. C’est sur les bras de ses peuples que S. M. a traversé la F rance, depuis le point de la c6te où elle a d’abord touché le sol, jusqu’au milieu de sa capitale, jusqu’au sein de ce château , rempli encore , comme tous les cœurs français, de nos plus chers souvenirs. Aucun obstacle n’a suspendu la marche de S. M. Au moment où elle a remis le pied sur le territoire français , elle avait déjà ressaisi les rênes de son empire. A peine son premier règne semble-t-il avoir été un moment interrompu. Toutes les passions généreuses, toutes les pensées libérales se sont ralliées autour d’elle ; jamais nation ne présenta le spectacle d’une plus solennelle unanimité. Le bruit de ce grand événement aura, monsieur, retenti jusqu’à vous. Je suis chargé de vous l’annoncer au nom de l’Empereur, et de prier V. Excellence de -porter cette déclaration à la connaissance de votre cabinet.
« Ce second avènement de l’Empereur à la couronne de France est pour lui le plus beau de ses triomphes. S. M. s’honore surtout de le devoir uniquement à l'amour du peuple français, et elle ne forme qu’un désir, c’est de payer tant d’affection, non plus par les trophées d’une trop infructueuse grandeur, mais par tous les avantages d’une heureuse tranquillité. C’est à la durée de la paix que tend l’accomplissement des nobles vœux de l’Empereur. Disposée à respecter les droits des autres nations , S. M. a la douce confiance que ceux de la nation française sont au-dessus de toute atteinte. La conservation de ce précieux dépèt est le premier comme
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le plus cher de ses devoirs. Le calme du monde est pour longtemps assuré , si les autres souverains s'attachent , comme S. M., à faire consister l'honneur dans le maintien de la paix, en plaçant la paix sous la sauvegarde de l'honneur.
U Tels sont, monsieur, les sentiments dont S. M. impériale est sincèrement animée , et dont elle m'ordonne d'étre l'interprète auprès de votre cabinet.
« J'ai l'honneur d'étre, etc.
. « Signé, Càvlaircoubt , duc de Vicence. »
(R). Page 262.
LETTRE AUTOCBAPBE DE L'EHPEBEDB AUX SOUVERAINS.
« Monsieur mon frère,
U Vous aurez appris , dans le cours du mois dernier, mon retour sur les cètes de France, mon entrée à Paris et le départ de la famille des Bourbons. La véritable nature de ces événements doit être maintenant connue de Votre Majesté ; ils sont l'ouvrage d’une irrésistible puissance, l'ouvrage de la volonté unanime d'une grande nation , qui connaît ses devoirs et ses droits. L’attente qui m’avait décidé au plus grand des sacrices avait été trompée. Je suis venu , et, du point où j’ai touché le rivage, l'amour de mes peuples m’a porté jusqu’au sein de ma capitale. Le premier besoin de mon cœur est de payer tant d’affection par une honorable tranquillité.' Le rétablissement du trône impérial étant nécessaire au bonheur des Français, ma plus douce pensée est de le rendre en même temps utile à l’affermissement du repos de l’Europe. Assez de
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gloire a illustré tour à tour les drapeaux des diverses nations. Les vicissitudes du sortent assez fait succéder de grands revers à de grands succès. Une plus belle arène est aujourd'hui ouverte aux souverains , et je suis le premier à y descendre. Après avoir présenté au monde le spectacle de grands combats , il sera plus doux de ne connaître désormais d’autre rivalité que celle des avantages de la paix, d’autre lutte que la lutte sainte de la félicité des peuples. La France se plaît à proclamer avec franchise ce noble but de tous ses vœux. Jalouse de son indépendance , le principe invariable de sa politique sera le respect le plus absolu pour l'indépendance des très nations.
a Si tels sont, comme j’en ai l’heureuse confiance, les sentiments paternels de Votre Majesté , le calme général est assuré pour longtemps, et la Justice, assise aux confins des états, suffit seule pour en garder les frontières. »
(S). Page 268.
PKÉXnBULE DE L’aCTE ADDITIOXXEL AUX COKSTITUTIOKS DE L’EHPIBE.
U Au palais de l'Élysée, le 22 avril 181S.
tt Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions, empereur des Français, à tous, présents et à venir, salut.
U Depuis que nous avons été appelé, il y a quinze années, par le vœu de la France, au gouvernement de l'État, nous avons cherché à perfectionner, à diverses époques, les formes constitutionnelles, suivant les besoins et les désirs de la nation.
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et en profitant des leçons de l’expérience. Les constitutions de l’Empire se sont ainsi formées d’une série d’actes qui ont été revêtus de l’acceptation du peuple. Nous avions alors pour but d’organiser un grand système fédératif européen , que nous avions adopté comme conforme à l’esprit du siècle et favorable aux progrès de la civilisation. Pour parvenir à le compléter, et à lui donner toute l’étendue et toute la stabilité dont il était susceptible, nous avions ajourné l’établissement de plusieurs institutions intérieures, plus spécialement destinées à protéger la liberté des citoyens. Notre but n’est plus désormais que d’accroître la prospérité de la France par l’affermissement de la liberté publique. De là résulte la nécessité de plusieurs modifications importantes dans les constitutions, sénatusconsultes et autres actes qui régissent cet empire. A ces causes, voulant, d’un côté, conserver du passé ce qu’il y a de bon et de salutaire, et, de l'autre, rendre les constitutions de notre empire conformes, en tout, aux vœux et aux besoins nationaux, ainsi qu’à l’état de paix que nous désirons maintenir avec l’Europe , nous avons résolu de proposer an peuple une suite de dispositions tendant à modifier et perfectionner ses actes constitutionnels , à entourer les droits des citoyens de toutes leurs garanties, à donner au système représentatif toute son extension, à investir les corps intermédiaires de la considération et du pouvoir désirables , en un mot , à combiner le plus haut point de liberté politique et de sûreté individuelle, avec la force et la centralisation nécessaires pour faire respecter par l’étranger l’indépendance du peuple français et la dignité de notre couronne. En conséquence , les articles suivants, formant un acte supplémentaire aux constitutions de l’Empire, seront soumis à l’acceptation libre et solennelle de tous les citoyens, dans toute l’étendue de la France. »
(Ces articles étaient répartis en six titres; le titre ler traitant des dispositions générales; titre ii : des collèges électoraux et du mode d’élection ; titre ni : de la loi de l’impôt ; titre iv : des ministres et de la responsabilité;
Di
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titre T : du pouvoir judiciaire ; titre vi : det droits des citoxens.)
(T). Page 282.
CONFÉRENCE DU 12 MAI
« La commission nommée le 9 de ce mois est chargée d'examiner si, après les événements qui se sont passés depuis le retour de Bonaparte en France , et ensuite des pièces publiées à Paris, sur la déclaration que les puissances ont fait émaner contre lui le 13 mars dernier, il serait nécessaire de procéder à une nouvelle déclaration, a présenté à la séance de ce jour le rapport qui suit :
Rapport de la commission.
« La déclaration publiée le 13 mars dernier contre Napoléon Bonaparte et ses adhérents, par les puissances qui ont signé le traité de Paris, a été discutée dans différentes formes par ceux qu'il a employés à cet effet; ces discussions ayant acquis une grande publicité , et une lettre adressée par lui à tous les souverains , ainsi qu'une note adressée par le duc de Vicence à tous les cabinets de l'Europe , ayant été également publiées par lui dans l'intention manifeste d'influer sur l'opinion publique et de l'égarer , la commission nommée dans la séance du 9 de ce mois a été chargée de présenter un travail
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sur ces objets; et attendu que , dans les publications susdites, on a essayé d’invalider la déclaration du 13 mars en partanl de ce fait :
« lo Que cette déclaration , dirigée contre Bonaparte à l’époque de son débarquement sur les côtes de France, se trouvait sans application maintenant qu’il s’était emparé des rênes du gouvernement sans résistance ouverte , et que , ce fait prouvant suffisamment le vœu de la nation, il se trouvaitnonseulement rentré dans ses droits vi's-à-vis de la France , mais que la question même de la légitimité de son gouvernement avait cessé d’être du ressort des puissances ;
« 2» Qu’èn offrant de ratifier le traité de paix , il écartait tout prétexte de guerre contre lui;
« La commission a été spécialement chargée de prendre en considération :
« lo Si la position de Bonaparte vis-à-vis des puissances de l’Europe a changé par le fait de son arrivée à Paris , et par les circonstances qui ont accompagné les premiers succès de son entreprise sur le trône de France ;
* « 2o Si l’offre de sanctionner le traité du 30 mai 1814 peut
déterminer les puissances à adopter un système différent de celui qu’elles avaient énoncé dans la déclaration du 13 mars ;
« 3o S’il est nécessaire ou convenable de publier une nouvelle déclaration pour confirmer ou modifier celle du 13 mars , « La commission, après avoir mûrement examiné ces questions , rend à l’assemblée des plénipotentiaires le compte suivant du résultat de ses délibérations.
PREMIÈRE QUESTION
La position de Bonaparte vis-à-vis des puissances de l’Europe a- 1- elle changé par les premiers succès de son entreprise ou par les événements qui se sont passés depuis son arrivée à Paris ?
U Les puissances, informées du débarquement de Bonaparte
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en France, n’ont pu voir en lui qu’un homme qui, en se portant sur le territoire français à main armée, et avec le projet avoué de renverser le gouvernement établi , en excitant le peuple et l’armée à la révolte contre le souverain légitime, et en usurpant le titre d’empereur des Français , avait encouru la peine que toutes les législations prononcent contre de pareils attentats ; un homme qui, en abusant de la bonne foi des souverains , avait rompu un traité solennel ; un homme enfin qui, en rappelant sur la France, heureuse et tranquille, tous les fléaux de la guerre intérieure et extérieure, et sur l’Europe, au moment où les bienfaits de la paix devaient la consoler de ses longues souffrances , la triste nécessité d’un nouvel armement général, était regardé i juste titre comme l’ennemi implacable du bien public : telle fut l’origine , tels furent les motifs de la déclaration du 13 mars, déclaration dont la justice et la nécessité ont été unanimement reconnues , et que l’opinion générale a sanctionnée.
a Les événements qui ont conduit Bonaparte à Paris, et qui lui ont rendu pour le moment l’exercice du pouvoir suprême, ont sans doute changé ele fait la position dans laquelle il se trouvait à l’époque de son entrée en France; mais ces. événements , amenés par des intelligences criminelles , par des conspirations militaires, par des trahisons révoltantes, n'ont créé aucun droit ; ils sont absolument nuis sous le rapport légal, et pour que la question de Bonaparte fût essentiellement et légitimement changée , il faudrait que les démarches qu’il a faites pour s’établir sur les ruines du gouvernement renversé par lui , eussent été confirmées par un titre légal quelconque.
U Bonaparte établit dans ses publications que le vœu de la nation française, en faveur de son rétablissement sur le trône, suffit pour constituer ce titre légal.
« La question à examiner par les puissances se réduit aux termes suivants ; Le consentement réel ou factice, explicite ou tacite , de la nation française, au rétablissement du pou-
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voir de Bonaparte, peut-il opérer, dans la position de celui-ci, vis-à-vis des puissances étrangères , un changement légal , et former un titre obligatoire pour ces puissances ?
U La commission est d'avis que tel ne peut point être l'effet d’un pareil consentement, et voici les raisons sur lesquelles elle s'appuie :
« Les puissances connaissent trop bien les principes qui doivent les guider dans leurs rapports avec un pays indépendant, pour entrependre ( comme on voudrait les en accuser ) de lui imposer des lois , de s'immiscer dans ses affaires intérieures, de lui assigner une forme de gouvernement, de lui donner des maîtres au gré des passions ou des intérêts de ses voisins ; mais elles savent aussi que la liberté d'une nation de changer son système de gouvernement doit avoir ses Justes limites, et que , si les puissances étrangères n'ont pas le droit de lui prescrire l'usage qu’elle fera de cette liberté , elles ont au moins , indubitablement , celui de protester contre l’abus qu’elle pourrait en faire à leurs dépens. Pénétrées de ces principes , les puissances ne se croient point autorisées à imposer un gouvernement à la France ; mais elles ne renonceront Jamais au droit d’empécher que, sous le titre de gouvernement, il ne s’établisse en France un foyer de désordre et de bouleversement pour les autres états; elles respecteront la libertédela France, partout où elle ne sera pas incompatible avec leur propre sûreté et avec la tranquillité générale de l’Europe.
« Dans le cas actuel , le droit des souverains alliés d’intervenir dans la question du régime intérieur de la France est d’autant plus estimable ,, que l’abolition du pouvoir que l'on prétend y rétablir aujourd’hui, était la condition fondamentale d’un traité de paix sur lequel reposaient tous les rapports qui. Jusqu’au retour de Bonaparte , ont subsisté entre la France et le reste de l’Europe. Le jour de leur entrée à Paris, les souverains déclarèrent qu’ils ne traiteraient jamais de la paix avec Bonaparte. Cette déclaration , hautement applaudie par la France et par l’Europe, amena l’abdication de Napoléon et la
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rouvention du 1 1 avril; elle forma la base de la convention principale; elle fut explicitement articulée dans le préambule du traité de Paris. La nation française , supposé même qu’elle serait parfaitement libre et unie, ne peut se soustraire à cette condition fondamentale, sans renverser le traité de Paris et tous ses rapports actuels avec le système européen. Les puissances alliées, de l’autre côté, en insistant sur cette même condition, ne font qu’user d’un droit qu’il est impossible de leur contester, à moins d’admettre que les pactes les plus sacrés peuvent être dénaturés au gré des convenances de l’une ou de l’autre des parties contractantes.
tt n s’ensuit que la volonté du peuple français ne suffit pas pour rétablir , dans le sens légal , un gouvernement proscrit par des engagements solennels, que ce même peuple avait pris avec toutes les puissances de l’Europe ; et qu’on ne saurait , sous aucun prétexte , faire valoir contre ces puissances le droit de rappeler au trône celui dont l’exclusion avait été la condition préalable de tout arrangement pacifique avec la France. Le voeu du peuple français, s’il était même pleinement constaté, n’en serait pas moins nul et de nul effet vis-à-vis de l’Europe, pour rétablir un pouvoir contre lequel l’Europe entière a été en état de protestation permanente depuis le 31 mars 1814 jusqu’au 15 mars 1815 ; et, sous ce rapport, la position de Bonaparte est précisément aujourd'hui ce qu’elle était à ces dernières époques.
SECONDE QUESTION
L’offre de sanctionner le traité de Paris peut-elle changer les dispositions des puissances ?
« La France n’a aucune raison de se plaindre du traité de Paris. Ce traité a réconcilié la France avec l’Europe ; il a satisfait à tous ses véritables intérêts, lui a assuré tous les biens réels, tous les éléments de prospérité et de gloire qu’un peu-
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|)le appelé à une des premières places du système européen pouvait raisonnablement désirer, et ne lui a enlevé que ce qui n’était pour elle , sous les dehors trompeurs d'un grand éclat national , qu’une source intarissable de souffrances , de ruine et de misère. Ce traité était même un bienfait immense pour un pays réduit par le délire de son chef à la situation la plus désastreuse.
U Les puissances alliées eussent trahi leurs intérêts et leurs devoirs , si , au prix de tant de modération et de générosité , elles n’avaient pas, en signant ce traité, obtenu quelque avantage solide ; mais le seul qu’elles ambitionnaient était le repos de l’Europe et le bonheur de la France. Jamais , en traitant avec Bonaparte, elles n’eussent consenti à des conditions <|u’elles accordèrent à un gouvernement, lequel , en offrant à l’Europe un gage de tranqiûllité et de sécurité, les dispensait d’exiger de la France les garanties qu’elles lui avaient demandées sous son ancien gonvernement. Cette clause est inséparable du traité de Paris ; l’abolir c’est rompre ce traité. Le consentement formel de la nation française au retour de Bonaparte sur le trône, équivaudrait à une déclaration de guerre contre toute l’Europe , car l’état de paix n’a subsisté, entre l’Europe et la France, que par le traité de Paris, et le traité de Paris est incompatible avec le pouvoir de Bonaparte.
« Si ce raisonnement avait encore besoin d’un appui , il se trouverait dans l’offre même de Bonaparte de ratifier le traité de Paris. Ce traité avait été scrupuleusement observé et exécuté ; les transactions du traité de Vienne n’en étaient que le supplément et le développement, et, sans le nouvel attentat de Bonaparte, il eût été, pour une longue suite d’années, une des bases du droit public de l’Europe.Mais cet ordre de choses a fait place à une nouvelle révolution , et les agents de cette révolution, tout en proclamant sans cesse qu’tV n*x a rien de changé f conçoivent et sentent d’eux -mêmes que tout est changé autour d’eux. Il ne s'agit plus aujourd’hui de mainle-
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, nir le traité de Paris, il s'agirait de le refaire. Les puissances se trouvent rétablies envers la France dans la même position dans laquelle elles étaient le 31 mars 1814. Ce n’est pas pour prévenir la guerre que la France l’a rallumée de fait, c’est pour la terminer que l’on offre aujourd’hui à l’Europe un état de choses essentiellement différent de celui sur lequel la paix fut établie en 1814. La question a donc cessé d’étre une question de droit; elle n’est plus qu’une question de calcul politi- (|ue et de prévoyance , dans laquelle les puissances n’ont à consulter que les intérêts réels de leurs peuples et l’intérét commun de l’Europe.
« La commission croit pouvoir se dispenser d'entrer ici dans un exposé des considérations qui , sous ce dernier rapport, ont dirigé les mesures des cabinets. 11 suffira de rappeler que l’homme qui , en offrant aujourd'hui de sanctionner le traité de Paris, prétend substituer sa garantie à celle d'un souverain dont la loyauté était sans tache et la bienveillance sans mesure , est le même qui , pendant quinze ans, a bouleversé et ravagé la terre pour trouver de quoi satisfaire son ambition, qui a sacrifié des millions de victimes et le bonheur d’une génération entière à un système de conquêtes que des trêves , peu dignes du nom de paix , n’ont rendu que plus accablant et plus odieux [1] ; qui, après avoir, par des entreprises insensées, fatigué la fortune, armé toute l’Europe contre
[ I ] U La commission croit devoir ajouter ici l’observation importante, que la plus grande partie des envahissements etdes réunions forcées dont Bonaparte a successivement formé ce quil appelait le grand empire , a eu lieu pendant ces perfides intervalles <ie paix, plus funestes à l'Europe que les guerres mêmes dont elle fut tourmentée. C'est ainsi qu’il s'empara du Piémont, de Parme, de Gènes , de Lucques , des états de Rome , de la Hollande. Ce fut aussi à une époque de paix (au moins avec le continent) qu'il porta ses premiers coups contre le Portugal et l’Espagne , et il crut avoir acheté la conquête de ce pays par la ruse et par l’audacc , lorsque le patriotisme et l’énergie de leurs habitants I’en<
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lui , et épuisé tous les moyens de la France , a été forcé d’abandonner ses projets , et a abdiqué son pouvoir pour sauver ciuelques débris de son existence ; qui , dans un moment où les nations de l’Europe se livraient à l’espoir d’une tranquillité durable , a médité de nouvelles catastrophes, et, par une double perfidie envers les puissances qui l’avaient trop généreusement épargné, et envers un gouvernement qu’il ne pouvait atteindre que par les plus noires trahisons , a usurpé un trône auquel il avait renoncé, et qu’il n’a occupé que pour le malheur de la France et do monde. Cet homme n’a d’autre garantie à proposer à l’Europe que sa parole ; et après la cruelle expérience de quinze années, qui aurait le courage d’accepter cette garantie? Et si la nation française a réellement embrassé sa cause, qui respecterait davantage la cautionqu’elle pourrait offrir?
O La paix avec un gouvernement placé en de telles mains et composé de tels éléments, ne serait qu’un état perpétuel d'incertitudes, d’anxiété et de danger. Aucune puissance ne I>ouvant effectivement désarmer, les peuples ne Jouiraient d’aucun des avantages d’une véritable pacification ; ils seraient écrasés de charges de toute espèce ; la confiance ne pouvant se rétablir nulle part, l’industrie et le commerce languiraient partout, rien ne serait stable dans les relations politiques ; on sombre mécontentement planerait sur tous les pays, et, du jour au lendemain, l’Europe en alarme s’attendrait à une nouvelle explosion. Les souverains n’ont certainement pas méconnu l’intérét de leurs peuples en jugeant une guerre ouverte avec ses inconvénients et ses sacrifie es préférable à un pareil état de choses , et les mesures qu’ils ont adoptées ont rencontré l’approbation générale.
IC L’opinion de l’Europe s’est prononcée dans cette grande occasion d’une manière bien positive et bien solennelle; jamais
traînèrent dans une guerre sanglante, commencement de sa chute et du salut de l'Europe.
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les Trais sentiments des peuples n'ont pu être plus exactement connus et plus fidèlement interprétés que daùs un moment où les représentants de toutes les puissances se trouvaient réunis pour consolider la paix du monde.
TROISIÈME QUESTION
Est-il nécessaire de publier une nouvelle déclaration ?
« Les observations que la commission vient de présenter fournissent la réponse à la dernière question qu’il lui reste à examiner. Elle considère ;
U ]o Que la déclaration du 13 mars a été dictée aux puissances alliées par des motifs d’une justice si évidente et d’un poids si décisif, qu’aucun des sophismes par lesquels on a prétendu attaquer cette déclaration ne saurait y porter atteinte;
U 2o Que ces motifs subsistent dans toute leurforce, etque les changements survenus de fait, depuis la déclaration du 13 mars, n’en ont point opéré dans la position de Bonaparte et de la France vis-à-vis des puissances ;
« Que l’offre de ratifier le traité de Paris ne saurait, sous aucun rapport, changer les dispositions des puissances.
U En conséquence la commission est d’avis qu’il serait inutile d’émettre une nouvelle déclaration.
U Les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le traité de Paris, et qui, comme telles, sont responsables de son exécution vis-à-vis des puissances accédantes, ayant pris en délibération et sanctionné , par leur approbation , le rapport précédent), ont résolu qu’il serait donné communication du procès-verbal de ce jour aux plénipotentiaires des autres cours royales. Ils ont arrêté, en outre, que l’extrait dudit procèsverbal sera rendu public. »
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(U). Page 286.
Appelé à rÉlysée, BenjamiD Constant trouva l'Empereur . déjà instruit de la proposition d'abdication :
« 11 ne s'agit pas à présent de moi, lui dit Napoléon, il s'agit de la France. On veut que j'abdique ! a-t-on calculé les suites inévitables de cette abdication ? C'est autour de moi , autour de mon nom que se groupe l'armée : m'enlever à elle, c'est la dissoudre. Si j'abdique aujourd'hui, vous n'aiurezplus d'armée dans deux jours. . . . Cette armée n'entend pas toutes vos subtilités. Croit-on que des axiomes métaphysiques , des déclarations des droits, des discours de tribune, arrêteront une débandade?.. Me repousser quand je débarquais à Cannes, je l'aurais conçu ; m'abandonner aujourd'hui, je ne le conçois pas. Ce n'est pas quand les ennemis sont à vingtcinq lieues qu'on renverse un gouvernement avec impunité ! Pense-t-on que des phrases donneront le change aux étrangers ? Si on m'eût renversé il y a quinze jours, c'eût été du courage. Mais je fais partie maintenant de ce que l'étranger attaque, je fais donc partie de ce que la France doit défendre. En me livrant, elle se livre elle-même, elle avoue sa faiblesse, elle SC reconnaît vaincue, elle encourage l'audace du vainqueur. Ce n'est pas la liberté qui me dépose, c'est Waterloo , c'est la peur, une peur dont vos ennemis profiteronT.
U Et quel est donc le titre de la Chambre pour me demander mon abdication? Elle sort de sa sphère légale, elle n'a plus démission. Mon droit, mon devoir, c'est de la dissoudre.»
Longtemps la volonté de Napoléon avait dominé les événements ; mais du côté des événements était passée toute la
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force : l'Empereur fléchit donc : Voici sa Déclaration au peuple français.
U Français ! en commençant la guerre pour soutenir l’indépendance nationale, je comptais sur la réunion de tous les efforts, de toutes les volontés, et le concours de toutes les autorités nationales. J’étais fondé à en espérer le succès, et J’avais bravé toutes les déclarations des puissances contre moi ; les circonstances paraissent changées ; je m’offre en sacrifice à la haine des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations, et n’en avoir jamais voulu qu’à ma personne! Ma vie politique est terminée, et je proclame mon fils, sous le titre de Napoléon III, Empereur des Français. Les ministres actuels formeront provisoirement le Conseil du gouvernement. L’intérét que je porte à mon fils m’engage à inviter le» Chambres à organiser, sans délai, la régence par une loi. Unissez-vous tous pour le salut public, et pour rester une nation indépendante.
U Donné au palais de l’Élysée, le 32 janvier 1815.
« Napoléon. »
(V). Pasre 288.
PROCLAMATION A L’ARHÉE.
« Soldats, quand je cède à la nécessité qui me force à m’éloigner de la brave armée française, j’emporte avec moi l’heureuse certitude qu’elle justifiera, par les services éminents que la patrie attend d’elle, les éloges que nos ennemis eux-mémes ne peuvent lui refuser. Soldats, je suivrai vos pas, quoique absent. Je connais tous les corps, et aucun d’eux ne rempor-
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tera un avantage signalé sur l’ennemi, que je ne rende justice au courage qu'il aura déployé. Vous et moi, avons été calomniés : des hommes indignes d’apprécier vos travaux ont vu dans les marques d’attachement que vous m’avez données, un zèle dont j’étais le seul objet : que vos succès futurs leur apprennent que c’était la patrie, par-dessus tout, que vous serviez en m’obéissant, et que, si j’ai quelque part à votre affection, je la dois à mon ardent amour pour la France, notre mère commune. Soldats, encore quelques efforts, et la coalition est dissoute. Napoléon vous reconnaîtra aux coups que vous allez porter. Sauvez l’honneur, l’indépendance des Français; soyez, jusqu’à la fin, tels que je vous ai connus depuis vingt ans, et vous serez invincibles. »
Fin.
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